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PARTIE  GÉNÉRALE 

CHAPITRE  PREMIER 

Coup  d'oeil  général  snr  les  institations  leolaires. 

La  domination  romaine  qui  pendant  quatre  siècles  pesa  sur 
le  territoire  compris  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  les  populations  qui  l'habitaient.  Les  Romains  ne 
se  contentaient  pas  en  effet  d'asservir  les  peuples  à  leur 
empire  ;  ils  travaillaient  à  les  assimiler  à  leurs  mœurs  et  à 
leur  manière  de  vivre  et  s'efforçaient  de  faire  apprécier  les 
avantages  de  leur  civilisation  à  ceux  qu'ils  avaient  vaincus. 
Les  nombreuses  antiquités  recueillies  dans  notre  province 
attestent  combien  grande  fut  cette  influence  au  point  de  vue 
de  la  transformation  sociale  ;  elles  revêtent  un  sentiment 
artistique  remarquable.  Aussi  quand  on  étudie  ces  restes 
importants  de  nos  villas  belgo-romaines,  quand  on  constate 
le  luxe  et  le  confort  qu'on  se  plaisait  à  donner  à  ces  qpnstruc- 
tions,  quand  on  admire  ces  fragments  de  peinture  décorative, 
ces  ornements  portant  l'empreinte  d'un  artiste  de  talent,  on 
peut  supposer  sans  témérité  que  les  habitants  de  ces  villas 
opulentes  avaient  également  le  goût  et  l'amour  des  lettres. 
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Vne  loi  célèbre  de  Teuipereur  Gratien,  datée  du  23  mai  370, 
voulait  que,  dans  toutes  les  villes  principales  des  Gaules,  il  y 
eût  des  maîtres  habiles  pour  instruire  la  jeunesse  dans  1  élo- 
quence et  la  littérature  grecque  et  latine*.  Antérieurement  à 
ce  décret,  Trêves,  métropole  romaine,  possédait  des  écoles 
de  rhéteurs  et  de  grammairiens.  Toutes  les  cités  importantes 
de  chaque  province  eurent  également  leurs  institutions  sco- 
laires. Le  programme  des  études  était  substantiellement  le 
même  dans  tout  Tempire  ;  la  mythologie  et  les  auteurs 
païens  formaient  la  base  fondamentale  de  l'enseignement. 

Le  christianisme  qui,  déjà  au  iii^  siècle,  comptait  des 
églises  nombreuses  dans  les  Gaules,  ne  pouvait  accepter  une 
situation  scolaire  en  contradiction  complète  avec  ses  dogmes. 
Les  évêques  jugèrent  bientôt  indispensable  d'établir  des  écoles 
chrétiennes.  Quelle  en  fut  l'organisation  ?  c  est  ce  qu'il  n'est 
guère  aisé  de  déterminer.  A  l'origine  Tévèque  lui-même  en 
était  le  seul  directeur  ;  mais  de  très  bonne  heure  il  se 
déchargea  de  ce  ministère  sur  un  archidiacre*.  Le  programme 
s'imposait  :  à  l'enseignement  païen,  l'tVîole  religieuse  substi- 
tuait comme  base  primordiale  1  étude  comparée  de  l'ancien 
et  du  nouveau  Testament  ;  on  y  donnait  de  plus  des  notions 
grammaticales. 

Le  passage  suivant  de  saint  Basile  établit  nettement  ce 
qu'on  enseignait  dans  ces  écoles  au  iv**  siècle.  *•  Le  Seigneur 
a  dit  :  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants  ;  l'Apôtre  louait 
celui  qui  a  été  instruit  dès  son  enfance  des  saintes  Écritures, 
et  faisait  un  précepte  d'élever  les  enfants  dans  la  discipline  et 
la  crainte  du  Seigneur,  c'est  pourquoi  nous  nous  eftbrçons 
d'être  les  pères  des  orphelins  et  de  mettre  leurs  études  en 
harmonie  avec  le  but  que  nous  poursuivons  ;  nous  les 
exerçons  donc  à  apprendre  les  noms  des  principaux  person- 
• 

*  Optimi  quique  prsesideant  jurentuti,  rhetores  loquimur  et  gram* 
maticos  atticœ  romanseque  doctrinse.  Cod.  Tfiéod,  xiii,  tit.  m,  lib.  ti. 

*  Tbomassin,  Disciplina  eccles.,  pars  ii,  lib.  1,  cap.  92,  n<>  13;  cap. 
93,  n«  5. 
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nages  de  l'histoire  sainte,  et  nous  leur  racontons,  au  lieu  des 
fables  de  la  mythologie,  les  faits  les  plus  admirables  de 
VÉcriture  ;  ils  doivent  étudier  les  sentences  des  Proverbes,  et 
des  prix  de  mémoire  leur  sont  proposés  sur  ces  divers 
sujets*.  » 

L'enseignement  donné  par  ces  écoles  servit  à  former,  dès  le 
milieu  du  iv*  siècle,  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gram- 
mairiens et  de  rhéteurs  distingués.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
le  témoignage  d'un  historien  éminent  :  «*  La  littérature  civile, 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  dit  Guizot,  n'offre  guère 
à  cette  époque  dans  les  Gaules  que  quatre  espèces  d'hommes 
et  d'ouvrages,des  grammairiens,des  rhéteurs,des  chroniqueurs 
et  des  poètes,  des  poètes,  non  pas  en  grand,  mais  en  petit, 
des  faiseurs  d'épithalames,  d'inscriptions,  de  descriptions, 
d'idylles  et  d'églogues.  La  littérature  chrétienne  est  tout 
autre  :  elle  abonde  en  philosophes,  en  orateurs  ;  elle  remue 
les  plus  grandes  questions,  les  plus  puissants  intérêts*  ». 

Les  invasions  germaniques  et  la  conquête  définitive  de  la 
Gaule  Belgique  par  les  Francs  amenèrent  la  destruction  à  peu 
près  complète  de  toute  culture  intellectuelle  et  scientifique. 
La  langue  latine,  que  les  Romains  avaient  fini  par  imposer  aux 
populations  des  rives  de  la  Meuse  et  de  TEscaut,  cessa  d'être 
employée.  Une  lettre  écrite  vers  474  par  Sidonius  ApoUinaris 
à  Arbogaste ,  comte  de  Trêves,  constate  ce  fait  ;  car.  après 
avoir  exalté  le  savoir  et  les  vertus  d'Arbogaste,  il  le  loue 

•  ».  Cum  Dominus  dicat  :  Sinite  pueros  tenire  ad  me,  et  Apostolas 
eum  laudet  qui  ab  infantia  sacras  litteras  didicit,  rursusque  prsecipiat 
libéras  eUucari  in  disciplina  et  correptione  Dontiniy,,,  orphanorum 
parentes  efficiatnur...  atqae  etiam  litterarumstudium  oorum  institato 
accomodatum  esseoportet,  et  vocabulis  e  S^riptura  sumplis  utantur, 
et  ipais  narrentur  admirabiliam  factorum  historiœf  loco  fabularum,et 
edoceantur  sententias  Proverbiorum,et  memoriae  praemia  eisdem  pro- 
]ionantnr  tam  pro  nominibus  quam  pro  rébus.  <•  S.  Basile,  Regulœ 
fusius  tractatœ,  Interrogatio  xv,  no«  1  et  3. 

*  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  iv«  leçon. 
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particulièrement  d'avoir  conservé  l'usage  de  la  langue  latine, 
qui  avait  depuis  longtemps  disparu  des  contrées  belges  et 
rhénanes  * . 

Il  fallut  la  conversion  au  christianisme  de  ces  peuples 
barbares  et  conquérants  pour  les  initier  aux  avantages  de  la 
civilisation,  et  permetti*e  aux  lettres  de  reprendre  leur  place 
légitime  et  bienfaisante  dans  Inorganisation  sociale.  Gomme 
l'a  constaté,  après  bien  d'autres  savants,  M.  Alph.  Wauters, 
ce  fut  spécialement  aux  monastères  que  notre  pays,  dut  sa 
rénovation  intellectuelle.  «*  Au  septième  siècle,  on  voit, 
dit  le  savant  archiviste,  commencer  la  vie  monastique, 
qui  se  propage  en  Belgique,  grâce  surtout  à  la  famille  des 
Pépin.  Chacun  des  grands  monastères  qui  se  fonde  dans  nos 
contrées  :  Saint-Maximin,  Saint-Amand,  Saint-Bertin,  Stave- 
lot,  Saint-Pierre  et  Saint- Bavon  de  Gand,  Saint-Trond, 
Lobbes,  Gembloux,  etc.,  devient  un  foyer  de  lumières.  La 
population  s'agglomère  autour  de  ces  établissements,  des 
bibliothèques  s'y  forment,  des  écoles  s'y  ouvrent,  des  défriche- 
ments entrepris  sur  une  vaste  échelle  en  transforment  les 
alentours'.  " 

Le  christianisme  avait  fait  des  progrès  importants,  dès  les 
premières  années  du  vi*  siècle,  sur  le  territoire  de  la  Belgique, 
et  les  évèques  régionaires  s  étaient  justement  préoccupés  de 
l'instruction  de  leurs  néophytes.  Une  lettre  de  saint  Rémi, 
arehevèque  de  Reims,  adressée  vers  520  à  Falcon,  évèque  de 
Tongres,  reproche  à  ce  dernier  ses  empiétements  sur  le 
diocèse  rémois,  notamment  d'avoir ,  à  Mouson,  créé  des  lévites , 
ordonné  des  prêtres,  établi  des  archidiacres,  institué  le  primi- 
cier  d'une  école  de  premier  ordre  (scholœ  clmHssimœ)  et  un 

'  Boucher»  Belgium  Romanum,  p.  569.  —  Dom  Bouqukt,  Recueil 
des  historiens  de  France,  1. 1,  p.  192,  —  Hovthkim, H istoria  Treviren- 
sis  diplomatica^  1. 1,  p.  18. 

»   Table  chronolo*jique  des  chartes,  t.  i,  p.  XL. 
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professeur  du  clergé  (miliiiœque  lectorum)  * .  Ce  document 
est  des  plus  importants  ;  il  mont  re  que  dès  lors,  dans  la  mé- 
tropole religieuse  dont  dépendait  le  Hainaut,  Tévèque  prenait 
un  soin  attentif  d'organiser  Tinstruction. 

Bientôt  après,  le  concile  réuni  à  Vaison,  le  5  novembre 
529,  traça  une  règle  à  l'enseignement  élémentaire  dans  les 
Gaules  :  «*  Il  a  paru  bon  que,  suivant  la  coutume  salutaire  que 
nous  savons  être  observée  par  toute  Tltalie,  les  prêtres,  qui 
sont  établis  dans  les  paroisses,  reçoivent  chez  eux  de  jeunes 
lecteurs,  les  élèvent  comme  de  bons  pères,  leur  apprennent  à 
étudier  les  psaumes,  à  s'attacher  aux  livres  saints,  à  connaître 
la  loi  de  Dieu,  afin  de  se  préparer  de  dignes  successeurs  et 
de  mériter  par  là  les  récompenses  éternelles*  »». 

Ces  prescriptions  furent  souvent  renouvelées  ;  le  diocèse  de 
Cambrai  auquel  ressortissait  le  Hainaut  y  fut  également 
soumis.  En  852,  Hincmar,  archevêque  de  Reims, ei\joint,  dans 
ses  statuts,  aux  doyens,  de  s'enquérir  si  chacun  des  curés 
placés  sous  leur  juridiction  est  pourvu  d'un  clerc  capable  de 
tenir  école,  de  lire  l'épitre  et  de  chanter  au  besoin  '.  Cambrai, 
nous  l'avons  vu,  reconnaissait  alors  Reims  comme  métropole. 

Charlemagne  seconda  admirablement  les  efforts  de  l'Église; 

*  «  Cum  levitas  feceris,  presbyteros  consecraris,  archidiaconos 
institueris,  primicenum  scholae  clarissimae  militiaeque  lectorum.  » 
Gousset,  Les  actes  de  la  province  ecclésitistique  de  Reims^  t.  i,  p.  5. 

•  Concilium  \  aisonense,  ii,  cap.  i.—  Labbe,  Conciles^  t.  iv,  col.  167P. 
Voici  le  texte  de  ce  canon  :  <*  Hoc  enim  placuit  ut  omnes  presbyteri 
qui  Bunt  in  parochiis  constitutif  secundum  consuetudineni  quam  per 
totam  Italiam  satis  salubriter  teneri  cognovimus,  juniores  lectoreB 
aecum  indomo,  ubi  ipsi  habitare  videntur,  recipiant  :  eteosquomodo 

*boni  patres  spiritualiter  nutrientes,  psalmos  parare,  divinis  lectioni- 
bus  insistere  et  in  lege  Domini  erudire  contendant  :  ut  et  sibi  dignos 
successores  provideant  et  a  domino  praemia  seterna  recipiant  »>.  — 
Vaison  est  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  dans  le  Vaucluse. 

'  -  Inquirendum  si  presbyter  habeat  clericura  qui  possit  tenere 
scholam  aut  légère  epistolam  aut  canere  valeat  prout  uecessarium 
sibi  videtur.  »  Gousset,  Actes  de  la  province  de  Reims^  t.  i,  p.  211, 
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il  releva  de  toutes  parts  les  écoles  et  donna  une  forte  impul- 
sion à  renseignement.  Un  capitulaire  de  789  ordonne  au 
clergé  •*  de  former  des  écoles  d'enfants  et  d'y  appeler  non 
seulement  les  fils  des  serfs,  mais  ceux  des  hommes  libres. 
Chaque  monastère,  chaque  évèché  doit  avoir  des  psautiers, 
des  livres  de  chant,  de  comput,  de  grammaire  et  des  exenn- 
plaires  corrects  de  l'Écriture  sainte  '  -. 

Les  documents  font  défaut  pour  constater  dans  quelle 
mesure  les  prescriptions  des  conciles  et  par  la  suite  les 
ordonnances  impériales  furent  mises  à  exécution  dans  le 
Hainaut.  Rien  d'étonnant  ;  n'a-t-on  pas  en  effet  maintes  fois 
constaté  les  incertitudes,  les  lacunes,  l'obscurité  que  pré- 
sente la  reconstitution  du  pagus  Hainoetisis,  dont  le  nom 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  vers  720  ? 
Si,  malgré  de  nombreux  travaux  d'érudition,  les  annales 
positives  de  notre  province  n'ont  pu  être  reconstituées  anté- 
rieurement au  XI*"  siècle  sur  une  base  incontestable,  combien 
plus  mal  aisé  est  de  retrouver  des  traces  de  la  vie  intellec- 
tuelle des  populations  qui  ont  occupé  ce  territoire  ! 

Un  trait  rapporté  dans  la  vie  d'un  illustre  évèque  de  Noyon 
et  de  Tournai,  saint  Métiard,  nous  atteste  l'existence  d'une 
école  à  Tournai  dès  le  milieu  du  v®  siècle.  Il  nous  est  raconté 
par  Venance  Fortunat  qui  fut  évèque  de  Poitiers,  vers  l'an 
599.  Le  père  de  Médard  remplissait  un  emploi  à  la  cour  du  roi 
Ghilpéric,  alors  fi\Q(i  à  Tournai  ;  il  prit  soin  de  compléter 
l'éducation  de  son  fils.  «*  Pendant  que  ce  saint  et  innocent 
jeune  homme  fréquentait  encore  les  écoles  •,  dit  Venance 
Fortunat,  il  prédit  qu'Éleuthère,  son  condisciple,  obtiendrait 
un  jour  de  ses  concitoyens  la  charge  de  comte  et.  quand  ce 
dernier  eut  atteint  l'âge  de  trente  ans,  il  l'invita  à  se  préparer 
à  l'épiscopat.  »»  Èleuthère  devint  en  efiet  évèque  de  Tournai. 
Saint  Médard  était  né  en  456. 

*  Paalmos,  notas,  cantus,  computum.  grammaticam  pcr  singula 
monasteria  vel  opiscopia discant.  Bvi.rzK.  1. 1,  col.  237, 

•  Duni  ailhuc  ossot  in  scholis.  Vknanck  Foktuwt,  Vita  sancfi 
Medardi  prosiu  apud  Acta  Sanctoriim^  t.  xx»  junii  ii. 
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L'école  qui  existait  d^  cette  époque  à  Tournai  était  indubi- 
tablement une  de  ces  institutions  scolaires  organisées  par 
révèque  ou  son  délégué. 

Ce  que  nous  connaissons  de  positif  antérieurement  au 
XI*  siècle,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  constituant  aujour- 
d'hui la  province  de  Hainaut,  se  borne  presqu'exclusivement 
aux  écoles  épiscopales  et  monastiques.  Deux  établissements 
scolaires  surtout  acquirent  une  réputation  européenne  ; 
ce  furent  :  Técole  collégiale  de  Tournai  et  Técole  abbatiale  de 
Lobbes. 

A  Tournai,  Técole  dont  nous  avons  constaté  l'existence  dès 
le  V*  siècle,  d'abord  soumise  directement  à  Tévèque,  passa 
dans  la  suite  sous  la  direction  du  chapitre.  Sans  doute  elle 
sombra  à  l'époque  des  invasions  normandes  et  au  milieu  des 
désordres  qui  accompagnèrent  la  dissolution  de  l'empire 
carolingien.  Mais  lorsqu'après  l'an  1000,  la  société,  dans  un 
élan  d'enthousiasme  religieux,  secoua  l'état  de  crainte  et 
d'apathie  où  elle  était  plongée,  et  fit  surgir  des  germes  vigou- 
reux de  rénovation  et  de  reconstitution,  alors  également  les 
lettres  et  les  arts  reprirent  leur  essor  si  malheureusement 
comprimé  pendant  une  longue  période  de  crise  et  de  désastres. 

Cet  élan  généreux  se  traduisit  par  un  nouveau  développe- 
ment donné  à  l'enseignement  dans  les  écoles  épiscopales. 

On  sait  qu'à  la  mort  de  saint  Èleuthère,  en  532,  saint 
Médard,  déjà  évèque  de  Noyon,  fut  choisi  pour  le  remplacer 
à  Tournai.  L'union  de  ces  deux  diocèses  sous  un  même  pasteur 
dura  jusqu'en  1146.  Mais ,  selon  une  remarque  très  juste  d'un 
érudit  ' ,  cette  union  n'a  été  qu'une  union  personnelle  sur  la 
tête  des  évèques  de  Noyon.  L'église  de  Tournai  conserva  son 
organisation  indépendante  et  continua  d'avoir  notamment  son 
église  cathédrale  et  son  chapitre  distinct.  Ce  fut  ce  chapitre 
qui,  au  plus  tard  au  x*  ou  au  xi*  siècle,  prit  soin  de  rétablir 

*  Armand  d'Herbomez,  L'Êvt^ché  de  Tournai  Noy.}n,  «ians  Messager 
des  sciences  historiques  de  Belgique,  1801  et  1892. 
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Tancienne  école  de  Tournai  et  de  travailler  à  la  faire  pros- 
pérer. Vers  la  fin  du  xi*  siècle,  les  efforts  des  chanoines 
furent  couronnés  d'un  remarquable  succès  ;  leur  école  acquit 
alors  non  seulement  dans  le  diocèse  mais  au  dehors  une  grande 
réputation.  Odon,  prêtre,  originaire  d'Orléans,  avait  été 
appelée  en  prendre  la  direction  antérieurement  à  Tannée  1092. 
Son  ardeur  pour  Tétude  était  excessive  ;  elle  le  rendit  en  peu 
de  temps  Tun  des  hommes  les  plus  habiles  de  son  temps  dans 
la  grammaire,  la  poésie  latine,  la  rhétorique  et  la  dialectique. 
Odon  enseignait  publiquement  à  Toul,  lorsque  les  chanoines 
de  Tournai  rappelèrent  pour  le  mettre  à  la  tète  de  leur  école. 
Le  bon  ordre  que  cet  illustre  maitre  y  établit  et  la  haute 
réputation  qu'il  s  y  fit,  lui  attirèrent  des  élèves  non  seulement 
de  la  Flandre  et  du  Hainaut,  mais  encore  des  provinces  les 
plus  éloignées  de  la  Normandie,  de  la  Bourgogne,  de  Tltalie 
et  de  la  Saxe.  On  y  compta  jusque  deux  cents  élèves.  Tournai 
était  rempli  d  étudiants  ;  on  les  rencontrait  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  disputant  ensemble  ;  tantôt  on  les 
voyait  assis  autour  du  maitre,  tantôt  se  promenant  avec  lui, 
écoutant  avidement  ses  leçons. 

Très  versé  dans  les  sciences  sacrées  et  profanes,  Odon 
excellait  dans  la  dialectique.  Il  appartenait  à  Técole  des 
réalistes  en  opposition  avec  la  secte  des  nominalistes.  Malgré 
la  controverse  qu'il  eut  à  soutenir  à  ce  sujet,  il  vit  s'augmenter 
de  jour  en  jour  le  nombre  de  ses  auditeurs. 

Sa  vertu  ne  contribua  pas  moins  que  son  savoir  à  le  faire 
considérer.  Le  régime  de  l'école  de  la  cathédrale  était  sévère. 
Odon  «  ne  tolérait  chez  ses  élèves,  ni  fréquentation  avec  les 
femmes,  ni  parure  en  leurs  habits  ou  en  leurs  cheveux  ;  il  les 
eût  plutôt  chassés  de  son  école  ou  l'eût  abandonnée  lui-même. 
Lorsqu'il  les  conduisait  à  l'église,  il  marchait  le  dernier  pour 
les  mieux  observer  ;  aucun  n'eût  osé  parler  à  son  compagnon, 
si  bas  que  ce  fût,  ou  rire,  ou  regarder  à  droite  et  à  gauche,  et 
quand  ils  étaient  au  chœur,  on  les  eût  pris  à  leur  modestie  ou 
à  leur  recueillement,  pour  des  moines  ".  Ses  élèves  le  respec- 
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taient  autant  qu'ils  Taimaient  ;  entre  autres  présents  qu'ils  lui 
firent,  on  cite  un  anneau  d*or  richement  émaillé,  où  celui  qui 
le  présenta  avait  fait  graver  ce  vers  : 

AnnuluB  Odonem  decetaareus  Aureliensem. 

Le  maître  donnait  ses  leçons  publiques  dans  le  cloitre  des 
chanoines,  et  terminait  souvent  la  journée  par  un  cours 
d'astronomie  qu'il  faisait  le  soir  devant  la  porte  de  Notre- 
Dame.  Entouré  de  ses  disciples,  il  leur  montrait  les  constella- 
tions et  leur  faisait  observer  te  mouvement  des  astres. 

Après  six  années  de  succès,  Odon  fut  amené  à  quitter 
l'école  de  Tournai  et  se  retira  dans  le  monastère  de  Saint- 
Martin  qu'il  restaura  ;  il  y  introduisit  la  culture  des  lettres 
et  occupa  les  moines  à  la  copie  des  meilleurs  traités  anciens, 
et  modernes  * . 

Malgré  le  départ  d'Odon  qui  fut  appelé,  en  1106,  à  l'évèché 
de  Cambrai,  l'école  du  chapitre  de  Tournai  se  maintint  ;  elle 
soutint  pendant  quelque  temps  encore  la  vogue  que  lui  avait 
value  la  direction  d'un  écolàtre  aussi  éminent.  Au  commence- 
ment  du  xii*  siècle,  le  célèbre  Guerric,  vraisemblablement  un 
élève  d'Odon,  fut  appelé  aux  fonctions  d'écolàtre.  L'évéque 
Etienne  témoigna,  de  1197  à  sa  mort  en  1203,  d'une  grande 
sollicitude  pour  l'école  collégiale.  Malgré  ses  efforts,  elle 
perdit  vers  cette  époque  son  renom  scientifique. 

Le  monastère  de  Lobbes  possédait  déjà  une  école  au 
viii*  siècle.  Le  B.  Anson  gouvernait  l'abbaye,  lorsque  Gharle- 
magne  promulgua  ses  décrets  pour  la  restauration  des  études. 
Ce  prélat  aimait  et  cultivait  les  lettres  ;  aussi  s'empressa-t-il 
de  réformer  l'école  monastique  selon  les  vues  du  grand 
empereur.  Il  fut  secondé  dans  cette  entreprise  par  des  maitres 
habiles  dont  les  excellentes  leçons  attirèrent  auprès  d'eux  un 
grand  nombre  d'élèves  avides  de  s'instruire  dans  les  sciences 
sacrées  et  profanes.  Quelques  années  après   cette  nouvelle 

•   Histoire  littéraire  de  France,  t.  vii,  pp.  95-96,  131-132. 
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organisation,  Tabbé  Hilderic  qui  avait  succédé  au  B.  Anson, 
adopta  le  programme  arrêté  par  le  concile  dWix-la-Chapelle, 
tenu  en  802. 

L'école  de  Lobbes  acquit,  sous  la  direction  de  Francon,  au 
milieu  du  ix*  siècle,  une  grande  renommée  qui  lui  assigna  le 
premier  rang  parmi  les  monastères  de  la  Belgique,  et  lui 
mérita,  selon  l'expression  de  Mabillon,  le  titre  de  la  plus 
illustre  académie  des  Gaules.  Francon  fut  nommé  abbé  de 
Lobbes,  en  888,  et  déploya  un  gi*and  zèle  pour  ranimer  les 
études.  Philosophe,  poète,  rhéteur  et  habile  nmsicien,  il  attira 
autour  de  lui  un  grand  concours  d'étudiants.  Son  successeur, 
Etienne,  maintint  à  Lobbes  l'amour  des  sciences  et  des  lettres 
et  y  prépara  toute  une  lignée  de  savants  distingués.  Parmi  ses 
élèves,  on  compte  Hilduin,  Tasson,  Scamin,  Théoduin  et 
Rathère. 

Éracle,  Tun  des  disciples  les  plus  fameux  de  ce  d(»rnier, 
gouverna  l'abbaye  en  060.  Il  se  consacra  à  l'enseignement 
avec  un  zèle  et  une  patience  admirables.  Tous  les  auteurs  qui 
en  parlent  lui  décernent  les  plus  grands  éloges.  Sous  son 
afiministration,  l'école  m<^nastique  conserva  la  renommée 
qu'elle  s'était  acquise  depuis  longtemps.  Ce  prélat  était  versé 
dans  la  littérature  ancienne  et  posséilait  des  connaissances  en 
mathématiques  et  en  astronomie. 

Folcuin,  abbé,  mort  en  î>90,  et  ses  disciples  Adalbode  et 
Hériger  surent  maintenir  l'école  à  la  hauteur  de  sa  répu- 
tation ' . 

Sous  Walter  I,  abbé  de  1107  à  1130,  les  études  furent 
encore  très  florissantes  à  Lobbes.  Son  successeur,  Léonius, 
moine  de  l'abbavc  d'Anchin,  où  Ton  suivait  les  coutumes  de 
Cluny,  supprima,  sous  l'influence  des  idées  du  monastère 
bénédictin,  la  <*élèbre  école  de  Lobbes,  au  grand  mécontente- 
lïient  des  religieux,  ••  comme  si,  selon  la  judicieuse  remarque 

'  Voir  Vos,  LohbeSf  son  abbaye  et  son  chapiti\\  i.  ii.  pp.  7r>l89.  — 
Lkjelnk,  [jt-cofe  monastique  de  iobh^s^  et  los  sources  que  ceîs  auteurs 
citent. 
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d'un  annaliste,  l'éducation  de  la  jeunesse  répugnait  à  l'esprit 
monastique  *  ». 

Les  anciennes  chroniques  de  même  que  les  chartes  sont 
extrêmement  sobres  de  détails  en  ce  qui  concerne  Forganisa- 
tion  interne  des  écoles  abbatiales.  De  quelle  manière  ces  insti- 
tutions exercèrent-elles  une  influence  considérable  sur  la 
culture  littéraire  du  moyen  âge  ? 

-  Les  auteurs,  écrit  à  ce  sujet  un  écrivain  compétent,  je  ne 
dis  pas  rhistoire,  ont  donné  une  double  solution,  diamétrale- 
ment opposée  Tune  à  l'autre,  à  cette  question  pourtant  capitale 
dans  l'histoire  de  la  civilisation  européenne.  Les  uns,  et  c'est 
l'opinion  la  plus  généralement  adoptée  depuis  le  xv®  siècle, 
croient  que  la  plupart  des  monastères  du  moyen  âge,  au  moins 
ceux  de  Tordre  bénédictin,  possédaient  à  côté  de  l'école 
réservée  aux  seuls  moines,  une  autre  où  la  jeunesse  laïque 
venait  se  former  aux  arts  libéraux...  »  Les  autres  prétendent 
que  les  écoles  ecclésiastiques  étaient  uniquement  destinées  à 
l'éducation  du  clergé. 

Pour  rechercher  où  est  la  réponse  véritablement  historique, 
dom  Ursmer  Berlière  a  groupé  des  textes  empruntés  soit  aux 
vies  de  saints,  soit  aux  cartulaires  et  aux  chroniques,  et  de 
leur  ensemble  il  en  arrive  à  cette  conclusion  *»  que  jusqu'au 
xni®  siècle  et  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  chrétienne  les 
moines  se  sont  consacrés  à  l'éducation  des  laïques  et  qu'on 
peut  à  bon  droit  dire  des  monastères  bénédictins  qu'ils  ont  été 
des  foyers  littéraires  dont  l'action  s'est  fait  sentir  sur  toutes 
les  classes  de  la  société  au  moyen  âge  *  ". 

A  Lobbes  notamment  existait  encore  au  xii®  siècle  une 
double  école  :  l'une  unie  à  l'abbaye,  c'est  celle  que  l'abbé 
Léonius  supprima,  l'autre  attachée  à  la  collégiale  de  Saint- 
Ursmer  ;  ce  même  abbé  en  enleva  la  direction  aux  moines 
pour  la  confier  à  un  chanoine.  Cette  dernière  école  fut  main- 

*    Chronicon  apud  d'AcHKRY,   Specilegium,  t.  ii,  p.  752. 
'  Dom  Bbrliérb,  Les  Ecoles  abbatiales  au  moyen  âge,  dans  le  Mes- 
sager des  fidèles,  revue  bénédictine,  1889,  pp.  499  et  s. 
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tenue,  car  une  charte  du  7  septembre  12(55  est  signée  par 
N.,  écolâtre  de  Lobbes  (scholasêicus  Lobiensis)  *.  Lobbes 
vit  donc  disparaître  au  xii®  siècle  sa  fameuse  école  abbatiale, 
mais  elle  conserva  son  école  collégiale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  monastères  fondés  en  Hainaut, 
spécialement  les  monastères  bénédictins,  n  aient  suivi  l'exemple 
donné  avec  tant  d'éclat  par  l'abbaye  de  Lobbes.  A  leur  tour, 
ils  ouvrirent  des  écoles  non  seulement  pour  leurs  novices  ou 
les  enfants  qui  leur  étaient  confiés  dans  le  but  de  les  consacrer 
à  Dieu,  mais  encore  pour  tous  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
sentaient. 

Quelques  faits  seulement  justifient  cette  assertion  ;  s'ils  ne 
sont  pas  plus  nombreux  pour  les  monastères  hennuyers,  c'est 
que  les  chroniqueurs  n'ont  pas  pris  la  peine  de  mentionner 
une  organisation  commune  à  toutes  les  maisons  religieuses. 

L'abbaye  de  Saint-Amand  avait  créé  dès,  le  milieu  du 
IX*  siècle,  une  école  qui  jouit  jusqu'au  xii*  siècle  d'une  grande 
célébrité  *.  Par  une  charte  de  1186,  Jacques,  seigneur 
d'Avesnes  et  avoué  de  l'abbaye  d'Hautmont,  exempta  les 
religieux  de  ce  monastère  de  tout  droit  de  péage,  dans  la  terre 
d'Avesnes,  sur  le  vin  destiné  à  leur  usage,  à  la  condition  de 
faire  enseigner  la  grammaire  dans  leur  école  aux  élèves  qui 
se  présenteraient  *.  L'abbaye  de  Saint- Martin  à  Tournai  res- 
taurée, comme  nous  l'avons  vu,  par  l'écolâtre  Odon  d'Orléans, 
était  encore  très  florissante  en  1289,  époque  où  elle  comptait 
61  profès  dont  •*  deux  maistres  des  enfans  en  l'escoUe  et  un 
maistredes  enfans  en  l'autierme  *  »». 

*  Cartulaire  de  la  ville  de  Termonde^  p.  220. 

*  Voyez  Jules  Desiuve, D^  schola  Elnoniensi  saucti  A mandiasœculo 
IX  ad  xu  usque,  Louvain,  C.  Peeters,  1890. 

^  «  Ut  scholaribus  pueris  magistrum  grammatice  artis  semper 
abbas  procuret,  quatinus  eadem  domus  alumnorum  suoruta  scientla 
et  probitate  maou  teneatur.  *>  Duvivikk,  Recherches  sur  le  Hainaut 
ancien,  p.  649.  —  L.  Devillers,  Description  de  cartulaires  du  Uainaui, 
t.  ai, p.  141.  — Bulletins  du  Cercle  archéologique  de  Mons,ff  série, 
p.  141. 

*  Oilles  li  Muissis,  Poésies  publiées  par  le  baron  Kervyn  de 
Lettenhove,  t.  i,  p.  127. 
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Mais  que  de  preuves  indirectes  ne  pourrait-on  pas  trouver 
dans  les  détails  des  chroniqueurs  et  des  hagiographes  !  Ainsi 
on  mentionne  qu'au  commencement  du  vu®  siècle,  les  fllles  du 
comte  Adalard,  saintes  Herlinde  et  Belinde,  fondatrices  du 
monastère  de  Maesyck,  étaient  élevées  dans  un  couvent  de 
femmes  à  Valenciennes  «  afin  d'être  instruites  dans  les 
sciences  religieuses  et  dans  les  lettres  divines.  Elles  devinrent 
de  parfaites  ouvrières  en  lecture,  en  écriture,  en  peinture,  en 
couture,  en  tissage,  en  broderie  d'or,  et  dans  Tart  des  pierres 
précieuses  sur  les  étoffes  de  soie  *  »-. 

Et  combien  de  nobles  dames,  d'admirables  vierges,  comme 
les  Gertrude,  les  Waudru,  les  Aldegonde  et  tant  d'autres 
reçurent  dans  les  monastères  de  leur  temps  une  instruction 
aussi  complète  ! 

Nous  venons  de  voir  que,  sous  l'influence  des  coutumes  de 
Gluny,  Fabbé  Léonius  avait  supprimé,  en  1139,  l'école  monas- 
tique de  Lobbes.  Ces  coutumes  prévalurent  peu  à  peu  dans  les 
monastères  bénédictins  des  provinces  belges  ;  leur  introduc- 
tion amena  successivement  la  disparition  des  écoles  où  précé- 
demment les  laïcs  et  les  clercs  étaient  admis  à  recevoir 
l'instruction.  Cette  mesure  semble  s'être  appliquée  à  partir  du 
xn®  siècle  et,  de  fait,  on  constate  que,  depuis  le  siècle  suivant, 
les  écoles  abbatiales  ont  perdu  toute  importance  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  public  • . 

Plusieurs  chapitres  avaient  été  fondés  dans  le  Hainaut  et 
revendiquaient  une  origine  reculée.  On  a  conjecturé,  non 
sans  fondement,  que  la  plupart  de  ces  institutions  organi- 
sèrent, au  moins  à  partir  de  la  promulgation  du  capitulaire 
de  789,  des  écoles  publiques.  Tel  fut  le  cas  pour  les  églises 
collégiales  de  Leuze,  de  Mons,  de  Soignies  et  de  Thuin.  Ces 
chapitres  désignaient  tous  parmi  leurs  membres  un  chanoine 
qui  portait  le  titre  d'écolàtre  (scolasticus)  et  avait  la  direction 
du  chant  et  de  l'école. 

*  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  mss  n»*  3196-3203. 

*  Ed.  Poullet,  Bistoire  politique  nationale,  £<*•  éd.,  t.  i,  p.  259. 
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A  l'origine ,  Técolàtre  donnait  lui-niètne  renseignement  : 
mais  le  plus  ordinairement  surtout  à  dater  de  la  fin  du 
XII*  siècle,  sa  mission  principale  consistait  à  inspecter  et  à 
contrôler  rétablissement  scolaire.  L'écolâtre  a  pu  exception- 
nellement enseigner  encore  lui-même,  mais  il  faisait  choix 
d'un  ou  de  plusieurs  clercs  capables  d'instruire  les  enfants. 

Les  chartes  du  xii*  et  du  xiii*  siècle  nous  ont  conservé  les 
noms  d'écolâtres  pour  le  plus  grand  nombre  de  chapitres 
existant  dans  le  Hainaut.  Nous  les  transcrivons  ici  pour 
marquer  une  époque  précise  à  laquelle  remonte  au  moins 
l'organisation  de  l'école  collégiale.  Ce  sont  :  en  1147,  Hugo, 
écolâtre  du  chapitre  de  Sainte-Monegonde  à  Ghimai  '  ;  en 
1195,  Régnier,  doyen  et  écolâtre  du  chapitre  de  Saint- 
Germain  à  Mons  •  ;  en  1209,  W. ,  écolâtre  du  chapitre  de  N.-D. 
à  Tournai  '  ;  en  1214,  Gautier  de  Tournay,  écolâtre  du  même 
chapitre  *  ;  en  1233,  N.,  écolâtre  du  chapitre  de  Saint- Pierre 
à  Leuze  *  ;  en  1265,  N.,  écolâtre  du  chapitre  de  Saint- Ursmer 
à  Lobbes  *  ;  en  1277,  Hugues  de  Nalines,  écolâtre  du  chapitre 
de  Saint- Vincent  à  Soignies  ' . 

Par  acte  du  9  août  1196,  Baudouin,  comte  de  Flandre  et 
de  Hainaut,  annexa  au  chapitre  de  la  Salle  de  Valenciennes 
qu'il  avait  fondé  des  écoles  et  une  prébende  d'écolâtre  **. 

Aux  écoles  collégiales  et  monastiques,  vinrent  s'adjoindre 
les  écoles  paroissiales  ou  communales.  Le  troisième  concile 
de  Latran,  tenu  en  1179,  décréta  qu'il  y  aurait  non  seulement 
dans  les  églises  cathédrales,  mais  aussi  dans  toutes  les  autres 

*  Annales  de  la  société  archéologique  de  yamui\  t.  xix.  p.  i77. 

*  DuviviER,  RechercJies  sur  le  Hainaut  ancien^  p.  658. 

*  Mémoires  de  la  société  hist.  de  Tournai,  t.  xii,  p.  Wk 

^  Archives  du  Nord  à  Lille,  fonds  de  1  abbaye  de  Saint- Aubert  de 
Cambrai. 

*  Petit,  Histoire  de  la  ville  de  Leuze,  p.  340. 
•*  Cartulaire  de  la  ville  de  Termonde,  p.  220. 

'  Lbjeunr,  Histoire  de  Soignies,  p.  28  et  annexe. 

*  MiR^us  et  PoppExs.  Opéra  diplomaties,  t.  u,  pp.  837  et  981.  — 
D'Oltrema.n.  Histoire  de  Valentiennes,  appendice. 
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qui  en  auront  le  moyen,  un  maître  capable  pour  instruire 
gratuitement  dans  Fart  de  la  grammaire  les  clercs  de  l'église 
et  les  autres  enfants.  Les  considérants  de  ce  décret,  renouvelé 
en  1215,  par  le  quatrième  concile  de  Latran ,  sont  remar- 
quables :  «  L'Église  de  Dieu  est  obligée,  comme  une  bonne 
mère,  de  pourvoir  aux  besoins  des  indigents,  qu'il  s'agisse  des 
nécessités  corporelles  ou  des  biens  de  l'âme.  De  peur  donc 
que  la  faculté  d'apprendre  à  lire  et  d'avancer  dans  l'étude  des 
lettres  ne  manque  aux  pauvres  que  leurs  parents  ne  peuvent 
entretenir,  dans  toute  église  cathédrale  un  bénéfice  suffisant 
sera  assigné  à  un  maitre  qui  enseignera  gratuitement  les 
clercs  de  cette  église  et  les  écoliers  pauvres.  Un  écolâtre  sera 
établi  dans  les  autres  églises  et  dans  les  monastères  où  il 
y  avait  autrefois  des  fonds  affectés  à  cette  destination. 
Personne  n'exigera  rien,  ni  pour  la  permission  d'enseigner, 
ni  pour  l'exercice  de  l'enseignement*  »». 

L'établissement  des  écoles  élémentaires  resta  donc  surbor- 
donné  à  l'organisation  des  paroisses.  En  Hainaut,  ce  fut  sur- 
tout à  partir  du  xi®  et  du  xii®  siècle  que  l'accroissement  de  la 
population  amena  l'autorité  épiscopale  à  ériger  de  nouvelles 
églises  et  à  y  établir  un  prêtre  pour  satisfaire  aux  besoins 
spirituels  des  habitants.  L'ouverture  d'une  école  venait  com- 
pléter l'organisation  religieuse. 

L'émancipation  des  communes,  dès  le  xii^  siècle ,  rendit 
nécessaire  la  diffusion  de  l'enseignement.  En  effet,pour  admi- 
nistrer la  commune,  pour  gérer  ses  finances ,  pour  sauvegar- 
der ses  intérêts,  il  fallait,  dans  chaque  localité,  des  personnes 


*  «  QuoDiam  Eoclesia  Dei  et  in  iis  qute  spectant  ad  subsidium 
corporis,  et  in  iis  quse  veniuDt  ad  profeclum  animarum,  indigentibus 
tanquam  pia  mater  providere  tonetur,  ne  pauperibus  qui  parentum 
opibusjuvari  non  possunt  legendi  et  proficiendi  opportunitas  sub- 
trabatur,  per  unamquamque  ecclesiam  cathedraiem,  magistro  qui 
clencoB  ejusdem  ecclesise^et  scholares  pauperes  gratis  doceat,  compe. 
tens  aliquod  beneticium  assignetur.  «  HAKDouiN,r.o;ici/iorum  coUectio 
Regia  maxima,  t.  vi,  pp.  1680-1681. 
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instruites,  sachant  lire,  écrire  et  calculer.  C'était  une  obliga- 
tion sociale  qu'atteste  la  nature  des  institutions  qui  régis- 
saient nos  pères.  Ces  notions  élémentaires  s'imposaient  d'une 
façon  inéluctable  à  un  noyau  plus  ou  moins  grand  de  la 
population,  car  la  difficulté  des  communications  enlevait  aux 
administrateurs  la  faculté  de  recourir  fréquemment  à  des 
écrivains  publics.  La  féodalité  avait  partagé  le  Hainaut  en  de 
nombreux  fiefs  ;  chaque  seigneurie,  chaque  commune  exigeait 
IK)ur  la  répartition  des  impôts,  la  rédaction  des  actes,  la  tenue 
des  comptes,  le  jugement  des  causes,  toute  une  série  de  fonc- 
tionnaires, de  collecteurs,  d'éche\ins  dont  les  charges  étaient 
toujours  remplies  par  des  gens  de  la  localité.  On  peut  donc 
dire,  avec  raison,  que  l'instruction  primaire  s'imposait  comme 
une  impérieuse  obligation  aux  principaux  habitants  des  pa- 
roisses. 

Le  pouvoir  communal,  dans  le  Hainaut,  reconnut  cette 
nécessité;  aussi  seconda-t-il  les  efforts  du  clergé  pour  la 
diffusion  de  l'enseignement.  Les  communes  s'intéressèrent  au 
maintien  des  écoles  paroissiales;  elles  aidèrent  à  leur  dévelop- 
pement, elles  intervinrent  dans  leur  administration.  Parfois 
elles  érigèrent  de  nouvelles  écoles.  A  côté  de  ces  écoles 
paroissiales  ou  communales,  il  arriva,  même  dans  des  loca- 
lités rurales,  que  des  particuliers  cherchèrent  un  moyen  de 
subsistance  en  donnant  l'instruction  aux  enfants.  Ces  écoles 
libres  s'établissaient  sans  entraves  le  plus  ordinairement  et 
venaient  soit  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'école  paroissiale, 
soit  lui  faire  concurrence.  Des  communautés  religieuses  se 
vouèrent  aussi  à  l'enseignement  dans  notre  province  et  diri- 
gèrent des  écoles  dans  des  conditions  identiques. 

En  règle  générale,  et  sauf  d'assez  rares  conflits,  l'autorité 
communale  et  le  clergé  s'accordaient  pour  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  l'organisation  scolaire. 

Cette  entente  produisit  des  résultats  féconds.  Comme  Ta 
constaté  très  justement  M.  Lebon,  dans  son  intéressante 
étude  sur  Y  Histoire  de  V  enseignement  populaire  en  Bel- 
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gique  ;  «  dès  le  commencemenl  du  xv*  siècle,  et  contraire- 
ment à  Topinion  généralement  accréditée  de  nos  jours,  il  y 
avait  dans  nos  contrées  un  véritable  enseignement  populaire  *•. 
Louis  Guicciardin  qui  publia,  en  1567,  une  Description  des 
Pays-Bas,  présente  le  tableau  suivant  de  l'état  intellectuel 
des  habitants  :  **  Il  y  ha  grand  nombre  de  personnes  lettrées 
et  sçavantes  en  toutes  facultés  et  sciences  :  dont  il  y  ha  eu, 
comme  encore  ha  plusieurs  autteurs  fort  renommés,  et 
la  pluspavt  des  gens  ont  quelque  commencement  de 
grammaire^  et  presque  tous,  voi?'e  jusques  aux  villa- 
geois, savent  *  lire  et  écrij^e.  D'avantage,  ils  ont,  en  outre 
ce,  la  cognoissance  des  langues  vulgaires,  si  familière,  que 
c'est  un  cas  digne  de  mer\'eille  :  comme  ainsi  soit  que  plusieurs 
entre  eux  encor  que  jamais  ne  soient  sortis  de  leur  pays, 
si  sçavent-ils  parler,  outre  leur  langue  naturelle  et  mater^ 
nelle,  plusieurs  autres  langages  estrangers  et  surtout  le 
françois,  qui  leur  est  fort  commun  et  familier.  Plusieurs  y  en 
a  qui  parlent  allemand,  anglais,  italien  et  espagnol  et  autres, 
entre  d'autres  langues  plus  éloignées  *.  « 

Un  autre  historien  étranger  vient  encore  témoigner  qu'au 
milieu  du  xvi®  siècle,  l'instruction  avait  acquis  un  développe- 
ment considérable.  Les  hommes,  écrit  G.  Chappuys,  »*  sont 
addonnez  aux  lettres,  principalement  aux  humaines  et  aux 
langues  qui  leur  sont  plus  nécessaires,  s'appUquent  plus 
longtemps  à  Testude  de  quelque  chose  que  ce  soit,  qu'aucune 
autre  nation....  »*  Le  même  écrivain  atteste  ensuite  qu'on  ne 
n^ligeait  pas  alors  l'instruction  des  filles  :  «  Les  femmes 
sont  naturellement  belles,  moins  addonnées  au  vin  et  pourtant 
propres  au  gouvernement  de  la  maison,  s'appliquans  volontiers 

*  Dans  la  traduction  llamando  faite  par  Cornélius  Killanus,  et 
imprimée  pour  la  première  fois  en  1612,  on  ajoute  :  tout  au  moins 
(ien  allen  minsten). 

•  OuiccHARDiM,  Description  de  tout  le  IKiys-Bas^  autrement  appelé 
la  Germanie  inférieure  ou  Basse -Allemagne,  Anvers,  G.  Silyius,  1567. 
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à  lire  et  escrire,  et  alléguer  ce  qu'elles  ont  leu,  bien  ou  mal 
entendu  *  «. 

Le  régne  de  Charles-Quint  fut  pour  les  provinces  belges 
une  époque  de  splendeur  et  de  prospérité  ;  aussi  les  arts,  les 
sciences  et  les  lettres  profitèrent  largement  de  cet  état  de 
choses.  Les  villes  en  Hainaut  surtout  s'efforcèrent  de  com- 
pléter et  d'améliorer  leurs  écoles  ;  nombre  de  collèges  y  furent 
fondés  ou  du  moins  réorganisés  dans  la  première  moitié  du 
XVI®  siècle. 

Ce  qui  contribua  pour  une  large  part  à  la  diffusion  de 
renseignement  élémentaire,  ce  fut  l'institution  des  chambres 
de  rhétorique  dans  les  principales  villes  du  Hainaut,  notam- 
ment à  Mons,  à  Valenciennes,  à  Tournai,  à  Ath,  à  Binche, 
à  Enghien,  à  Lessines,  etc..  Les  membres  de  ces  associations 
se  recrutaient  parmi  les  artisans  et  les  boui*geois.  Dans  des 
villes  où  n'existaient  pas  d'associations  permanentes  de  rhéto- 
riciens,on  voit,  surtout  au  xiv*^"  et  au  xv<^  siècle,  des  habitants 
s'entendre  pour  organiser  des  représentations  de  mystères. 
Des  fêtes  dramatiques  sont  mêmes  données  au  xv®  siècle  dans 
des  communes  rurales  par  des  amateurs  appartenant  à  la 
localité  même  ;  nous  en  avons  retrouvé  le  souvenir  notam- 
ment à  Ghislenghien,  en  1413,  en  1456,  en  1459,  en  1471  ; 
à  Givry,  en  143G  *.  Ces  particularités  nous  apportent  un 
témoignage  irréfragable  de  la  diffusion  de  l'instruction  parmi 
nos  populations  industrielles  et  villageoises. 

La  réforme  et  les  guerres  religieuses  qu'elle  alluma  dans 
notre  pays  amenèrent  une  décadence  dans  l'enseignem.ent 
surtout  dans  l'enseignement  élémentaire.  Des  écoles  se  fer- 
mèrent dans  bien  des  villages.  Les  évêques  et  les  synodes 
diocésains  font  entendre  des  plaintes  nombreuses  à  ce  sujet, 

*  Gabriel  Chappuys,  Histoire  générale  de  la  guerre  de  Flandre, 
t.  I,  préface.  Pari»,  Fouet,  1623. 

*  Nous  nous  proposons  do  publier  sous  le  titre  :  Le  théâtre  villageois 
en  Hainaut  les  détails  curieux  et  pour  la  majeure  partie  inédits  que 
nous  avons  recueillis. 
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et  ordonnent  de  relever  les  écoles  qui  ont  disparu  et  d'en 
organiser  de  nouvelles. 

Le  synode  tenu  à  Cambrai ,  en  octobre  1550,  invite  l'auto- 
rité religieuse,  les  magistrats  ou  tous  ceux  que  la  chose  inté- 
resse à  restaurer  les  écoles  et  à  conserver  celles  qui  existent 
(scholas  restaurare,  erectasque  conserva7*e  teneantur). 
Le  concile  provincial  réuni  à  Cambrai,  en  1565,  insiste  pour 
que  révêque  prenne  soin  que  dans  les  villes  et  les  villages  de 
son  dioc^  les  écoles,  si  elles  ont  été  abandonnées,  soient 
rétablies  ;  si  elles  ont  été  maintenues,  qu'elles  soient  encou- 
ragées et  augmentées  (ut  quam  priynum  scholœ  in  urbU 
bits,  oppidis,  et  pagis  diœcesum  suarum,  si  collapsœ 
fuerint^  7*estituantur  ;  si  cotiser vatœ,  colantur  et  au- 
geanturj.  Des  écoles,  le  fait  est  constaté  implicitement, 
avaient  existé  dans  les  villages,  mais  ou  elles  avaient  disparu 
ou  elles  étaient  en  décadence. 

Ces  prescriptions  furent  mises  en  pratique  dans  le  Hainaut, 
comme  nous  aurons  à  le  constater,  pour  le  xvn*  et  le  xvin* 
siècle. 

A  la  suite  du  concile  tenu  à  Mons,  en  1586,  des  écoles 
dominicales  furent  instituées  dans  la  plupart  des  villes  de 
notre  province,  notamment  à  Mons,  à  Braine-le-Comte ,  à 
Binche,  à  Ath,  à  Ghièvres,  à  Enghien,  etc..  Quelques  villages 
virent  même  s'établir  des  écoles  de  cette  catégorie.  Elles  se 
tenaient,  ainsi  que  le  qualificatif  l'indique,  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  et  étaient  suivies  par  les  enfants  et  les  adultes. 
Le  cours  ne  se  bornait  pas  à  l'enseignement  du  catéchisme, 
mais  on  y  apprenait  à  lire  et  à  écrire. 

Nous  avons  esquissé  à  grands  traits  les  origines,  les  déve- 
loppements et  les  vicissitudes  de  l'organisation  scolaire  en 
Hainaut  sous  l'ancien  régime.  Dans  les  chapitres  suivants, 
nous  examinerons  successivement  ce  qui  concerne  les  écoles, 
les  maîtres  et  l'enseignement.  Nous  exposerons  ensuite 
sommairement  les  bases  sur  lesquelles  s'est  réorganisé,  après 
la  réunion  du  comté  de  Hainaut  à  la  France,  notre  système 
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scolaire.  Enfin  nous  présontorons,  pour  chaque  localité  de  la 
province,  letat  de  l'enseignement  primaire,  autant  que  le 
permettent  If^s  documents  pai'venus  jusqu'à  nous. 

Il  convient  toutefois  de  faire  connaître  les  sources  aux- 
quelles il  nous  a  été  possible  de  puiser  les  éléments  de  notre 
étude  historique. 

Peu  d'écrivains  se  sont  occupes  des  annales  de  l'instruction 
en  Ilainaut.  Les  notices  consacrées  spécialement  à  ce  sujet 
sont  rares.  Les  monographies  de  villes  et  même  de  villages 
ne  renferment  pas  toujours  des  particularités  bien  nom- 
breuses sur  la  situation  des  écoles  sous  l'ancien  régime. 

Nécessairement  il  faut  recourir  aux  souives  inédites,  aux 
archives.  Les  fonds  les  plus  riches  en  doouincnt'=î  sur  la 
question  qui  nous  occupe  sont  en  premier  lieu  les  fonds 
ecclésiastiques.  Rion  d'étonnant  à  ce  fait,  si  l'on  considère  que 
rÈglise  a  organisé,  dirigé  et  surveillé  l'enseignement  élémen- 
taire jusque  dans  les  dernières  années  du  xviir  siècle.  L'ne 
série  d'actes  les  plus  fé(*onds  en  renseignements  sur  les  écoles 
sont  les  procès-verbaux  de  visite  que  le  doyen  de  chrétienté 
faisait  annuellement  des  paroisses  de  son  disti'ict.  Parmi  les 
objets  que  le  doyen  devait  examiner  et  annoter  figurent  plu- 
sieurs questions  sui'  la  situation  de  l'enseignement  ' .  Malheu- 
reusement la  province  de  Ilainaut,  formée  de  paroisses  ayant 
appartenu  à  quatre  évèchés  différents,  n'a  conservé  que  peu 
d'archives  provenant  des  anciens  décanats.  Nous  n'avons 
guère,  malgré  nos  re(;herches,  réussi  à  retrouver  que  les 
procès-vei'baux  de  visite  dressés  par  les  doyens  de  Binche,  en 
1603,  en  166(3  et  en  1725  V 

«  Voici  ce  questionnaire  selon  la  fi)!Mnulo  en  usage  on  1725  : 

«  An  sit  schola  et  ludimagister  ?  heno  doooat  et  an  fecerit  lldei  pro- 

fsHsionern  t  quid  doooat  i  ot  an  piioll;e  porinixtio  niasculis  i  et  quihtis 

libris  utantur  ?  -   R«;;;istro  d»;s  visites  dooanalos  do  nin«.'he,  en  1725. 

Archives  «le  la  fabrique  de  l'oijlise  de  Hinche. 

•  IjOs  registres  oii  oes  prooes-vorbaiix  sont  transcrits  so  trouvont 

aux  archives  de  la  Hibi-iquo  de  rêi5li.>o  do  Hincho. 
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Les  actes  de  nomination  de  clerc  d'une  paroisse,  bien  que 
n'ayant  été  conservés  qu'en  petit  nombre,  fournissent  des 
détails  curieux  sur  l'ancienne  organisation  scolaire. 

Les  comptes  d'administration  des  biens  des  paroisses  et  des 
tables  des  pauvres  forment  une  catégorie  importante  de  docu- 
ments où  nous  avons  pu  retrouver  des  indications  précieuses 
pour  notre  travaiL 

Les  fonds  d'archives  provenant  des  monastères  ou  des 
couvents  d'hommes  et  de  femmes  ont  été  également  consultés 
avec  fruit.  Les  chapitres  et  les  grandes  abbayes  de  notre 
pays  avaient  obtenu  des  évêques  le  droit  de  collation  pour  le 
plus  grand  nombre  de  cures.  Ces  établissements  possédaient 
des  seigneuries,  des  biens  et  des  dîmes  dans  nos  paroisses  ; 
ces  droits  leur  imposaient  des  charges  envers  les  populations 
et,  en  diverses  occasions,  ils  eurent  à  intervenir  pour  faciliter 
l'érection  ou  la  réorganisation  des  écoles. 

Les  archives  civiles  renferment  également  un  grand  nombre 
d'éléments  intéressants  pour  l'histoire  de  l'enseignement  pri- 
maire. Si  la  section  spéciale  formée  au  dépôt  provincial  à 
Mons  ne  comprend  que  des  liasses  relatives  à  d'anciens  col- 
lèges, on  doit  reconnaître  avec  l'estimable  conservateur  de  cet 
établissement,  M.  Léopold  Devillers,  que  ce  dépôt  **  est  riche 
en  documents  sur  les  anciennes  institutions  qui  avaient  pour 
objet  l'enseignement  de  la  jeunesse.  Mais  ces  documents  se 
trouvent  disséminés  dans  les  diverses  sections  des  archives, 
auxquelles  ils  appartiennent'  »».  Les  registres  aux  délibéra- 
tions des  administrations  locales,  les  comptes  communaux,  les 


•  Notice  sur  le  dépôt  des  archites  de  tÊlat  à  Mons,  p.  252.  —  Nous 
aimons  ici  à  exprimer  toute  notre  gratitude  à  notre  érudit  ami 
M.  Devillers  pour  la  rare  complaisance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu 
guider  nos  recherches  souvent  longues  et  fastidieuses  dans  les 
diverses  collections  qu'il  a  réussi  à  classer  d'une  manière  si  remar- 
quable et  si  méthodique.  Nous  remercions  également  M.  Maquet, 
archiviste  do  l'Etat  à  Tournai,  et  son  employé  M.  Dubois,  pour  l'obli- 
geance avec  laquelle  ils  se  sont  prêtés  à  nos  rechercher  dans  ce  dépôt. 
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comptes  des  biens  de  mineurs,  les  octrois  accordés  aux  com- 
munes par  le  grand  bailli  de  Hainaut,  les  actes  des  états  du 
comté  ainsi  que  les  archives  des  cours  seigneuriales  nous 
fournissent  à  leur  tour  des  Oaits  précis. 

Dans  les  procès  soutenus  devant  le  Conseil  souverain  de 
Hainaut  ou  d'autres  juridictions,  on  retrouve  des  particula- 
rites  curieuses  ou  des  arrêts  concernant  les  questions  sco- 
laires. 

Enfin  les  greffes  scabinaux  et  les  anciens  registres  de  Tétat 
civil  nous  ont  permis  de  découvrir,  non  sans  peine,  des 
preuves  de  Texistence  de  renseignement  pour  des  communes 
où  nous  n'avions  pas  rencontré  de  documents  ailleurs. 

Tels  sont  les  principaux  fonds  d'archives  que  nous  avons 
explorés  depuis  plus  de  dix  années  en  vue  de  reconstituer  le 
plus  complètement  possible  les  annales  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  Hainaut. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


Les  Écoles. 

L'établissement  des  écoles  dans  les  villes  et  les  communes 
rurales  du  Hainaut  a  dépendu  tantôt  de  Texistence  d'un  cha- 
pitre ou  d'un  monastère,  tantôt  de  l'accord  du  pouvoir  local 
et  du  curé,  tantôt  de  l'initiative  du  seigneur  ou  d'un  généreux 
donateur.  Les  écoles  de  Mons,  de  Tournai,  de  Leuze,  de 
Soignies  et  de  Thuin  durent  leur  institution  aux  chapitres  qui 
existaient  dans  ces  villes  ;  les  écoles  de  Lobbes  et  de  Saint- 
Ghislain,  aux  monastères  bénédictins  de  ces  localités.  Les 
autontés  locales  religieuses  et  civiles  semblent  s'être  enten- 
dues pour  créer  des  écoles  à  Binche,  à  Ath,  à  Braine-le- 
Ck)mte,  à  Enghien,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de  villages. 
Des  fondations  scolaires  furent  faites  soit  par  le  seigneur 
comme  à  Donstienne  et  à  Wagnelée,  soit  par  l'abbaye  qui 
y  possédait  des  biens  ou  la  collation  de  la  cure  comme  à 
caiièvres,  à  Lombise,  à  Quévy.  Des  particuliers,  prêtres  ou 
laïques,  contribuèrent,  soit  à  fonder  des  écoles,  soit  à  aug- 
menter les  avantages  dont  jouissait  l'instituteur,  en  léguant 
une  maison  ou  un  terrain  :  tel  fut  le  cas  notamment  à  Bury, 
à  Galonné,  à  Esplechin,  à  Evregnies,  etc.. 

Aucune  mesure  générale  n'avait  été  prise  en  Hainaut,  quant 
à  la  création  d'écoles,  antérieurement  au  xvi*  siècle.  Le  droit 
d'ouvrir  un  établissement  scolaire  restait  donc  entier  et  chacun 
jwuvait  en  user  avec  la  plus  grande  latitude.  Dans  quelques 
villes,  nous  voyons  des  restrictions  posées  parfois  à  l'exercice 
de  cette  liberté  ;  c'était  presque  toujours  afin  d'empêcher  une 
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concurrence  trop  grande  aux  institutions  déjà  organisées. 
A  Mons,  on  se  plaignait,  en  1388,  de  ce  que  •*  pour  le  multi- 
tude des  escolles  petites,  les  grandes  escolles  avoient  estes  et 
estoient  moult  amenries  (diminuées)  ♦».  Le  conseil  de  ville 
décida,  le  14  mai  de  cette  année,  que  nul  ne  pourrait  tenir 
école  à  Mons  sans  l'autorisation  du  grand  maître  de  Técole  de 
Saint-Germain  '.  A  Valenciennes,  l'écolàtre  de  Tabbaye  de 
Saint-Jean  jouissait  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  per- 
mission d'ouvrir  une  école  V  A  Enghien,  on  voit  qu'antérieu- 
rement au  XV®  siècle,  le  seigneur  d'accord  avec  l'autorité 
communale  avait  interdit  l'établissement  d'école  dans  un 
rayon  d'une  lieue  autour  de  la  ville  *.  Au  contraire,  à  Binche, 
les  jurés,  par  résolution  du  11  mai  1572,  décident  que  «  pour 
les  enffans  qui  aprendront  à  lii'c  polront  aller  à  l'escolle  où 
que  bon  semblera  *  «.  Une  publication  faite  le  10  janvier  1587, 
par  les  prévôts  et  jurés  de  la  ville  de  Tournai,  porte  défense 
«*  de  tenir  escolle  en  ceste  ville  sans  leur  grâce  et  licence 
préalable  »-,  et  obligent  les  maîtres  et  les  maîtresses  de  se 
pourvoir  d'une  •*  nouvelle  grâce  et  permission  »  avant  de 
repï'ondro  leur  enseignement  ^  Ce  sont  là  les  seules  entraves 
à  la  liberté  d'enseignement  que  nous  avons  rencontrées. 

Le  Concile  do  Ti'imte  s'occupa,  de  1512  à  1547,  de  l'impor- 
tante question  des  écoles  ;  il  confirma  et  compléta  les  consti- 
tutions antérieures,  surtout  les  constitutions  du  ni®  et  du  iv* 
concilede  Latran,  1179-1219,  relatives  aux  écoles  des  cathé- 
drales, des  presbytères,  des  monastères.  Il  ordonne  que,  dans 
chaque  église,  il  y  ait  au  moins  une  école  élémentaire  dont  le 
maître   enseigne   gratuitement  aux   clercs  et  aux  écoliers 

*  Registre  premier  des  consaux  de  Mons,  (^  cxxj  v«.  Archives 
communales  de  Mons. 

*  Archives  du  Nord  à  Lille,  B  3113. 

»  K.  M.vTTHiKU,  Histoire  d'Enghien,  p.  636. 

*  Registre  de  l'Audience.  Archives  communales  do  Binche. 

^  Registre  aux  publications  du  28  Juillet  157(i  au  26  Juin  1600 , 
f«  285.  Archives  de  la  vUle  de  Tournai. 
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pauvres,  la  lecture,  récriture,  la  grammaire,  le  chant  et  le 
comput,  pour  les  mettre  à  même  de  passer  ensuite  à  l'étude 
des  saintes  Écritures,  si  Dieu  les  y  appelle. 

Les  prescriptions  du  concile  de  Trente  furent  rendues  obli- 
gatoires dans  les  Pays-Bas  par  une  ordonnance  de  Philippe  II 
datée  de  Madrid,  le  30  juillet  1564.  L'année  suivante,  par  un 
décret  du  24  juillet,  la  régente,  Marguerite  de  Parme,  enjoi- 
gnit aux  gens  d'alise  de  faire  leur  devoir  »*  quant  à  l'entre- 
tainement  des  décrets  et  canons  dudit  concile  et  môme  quant 
aux  écoles  ». 

Les  conciles  provinciaux  notamment  ceux  réunis  à  Cam- 
brai, en  1550  et  en  1565,  et  à  Mons,  en  1586,  s'occupèrent  de 
la  mise  à  exécution  de  ces  ordonnances. 

Dès  lors,  il  y  eut  une  règle  applicable  à  tout  le  Hainaut 
quant  à  l'enseignement  élémentaire,  ce  fut  l'obligation  pour 
chaque  paroisse  de  posséder  une  école. 

Dans  les  instructions  qu'Alexandre  Farnèse,  prince  de 
Parme,  gouverneur  des  Pays-Bas,  adressa  de  Mons,  en  1580, 
aux  commissaires  chargés  de  la  conduite  et  de  l'enseignement 
de  la  jeunesse  catholique,  il  prit  soin  de  préciser  les  règles  à 
suivre.  Il  leur  recommanda  de  tenir  la  main  à  ce  que  **  les 
évesques  et  magistrats  dénomment  et  commettent  certains 
commis  de  leur  part,  ...pour  avec  correspondance  mutuelle 
encheminer  cest  affaire,  »»  c'est  à  dire  »♦  establir  les  escolles 
tant  journelles  que  dominicalles  es  lieux  convenables  ;  insti- 
tuer les  maistres,  les  visiter  .par  plusieurs  fois,  voires  à  l'im- 
pourveu,  et  mettre  partout  tel  ordre  et  rièglement  qu'ils  voi- 
ront estre  à  propos  »».  Et  afin,  continue  l'Instruction,  «  que 
tous  chefz  de  maison  aient  melieur  moyen  de  dresser  et 
conduire  leurs  domesticques  selon  la  foy  et  religion  catho- 
licque,  en  plus  de  servir  à  leur  salut  et  l'utilité  publicque, 
seront  diligenment  continuées  les  escolles  instituées  et  à 
instituer  es  villes  pour  apprendre  la  jeunesse  à  lire,  escrire, 
et  leur  créance  plus  parfaictement  ♦• . 
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<«  Semblablement  en  chascun  villaige  seront  aussy 
escoUes  ausquelles  puissent  aller  librement  tous  enfans  sans 
paier  aulcun  salaire;  les  maistres  desquelles  escoUes  seront 
les  curez,  coustres  ou  clercqs,  s'ils  sont  suffisants,  ou  autres 
ad  ce  admiz;  lesquels  enseigneront  leurs  disciples  et  esco- 
liers  à  lire  et  escrire ,  commençant  par  TOraison  dominicale 
dicte  Pater  noste7%  Salutation  angélique,  le  Symbole  de  la  fw 
et  autres  principes  que  de  toute  ancienneté  Ton  est  tenu  d'en- 
seigner aux  enfans. ... 

«  Tiendront  aussy  la  main  que  les  tardifs,  restifs  et  refu- 
sans  de  s'acquicter  à  faire  instruire  leurs  enfans,  pupiles  et 
autres  subjects,  soient  premièrement  admonestez  et  exhortez 
on  particulier  par  le  curé  de  leur  devoir  et  office,  ix)ur  la 
seconde  fois  en  présence  des  dictes  justices  ou  commis 
d'icelles,  avant  procéder  contre  eux  à  quelque  punition  • .  » 

Ces  dispositions  trouvèrent  leur  application  dans  le  Hainaut 
et  il  suffira,  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  la  partie  spé- 
ciale de  notre  étude  où  nous  avons  réuni  et  coordonné  les 
nombreux  renseignements  que  nous  sommes  parvenus  à 
recueillir  sur  les  anciennes  écoles  de  la  province  *. 

Faisons  un  peu  de  statistique.  Sur  440  communes  que 
comprend  actuellement  la  province  de  Hainaut,  nous  avons 
rencontré,  dans  des  documents  irrécusables,  la  preuve  de 
l'existence  d'une  école  antérieurement  à  l'année  1794  pour 
348.  Ajoutons-y  17  villages  pour  lesquels,  à  défaut  de  ren- 
seignements précis,  nous  avons  des  témoignages  indirects 
suffisants  pour  y  constater  l'existence  d'écoles  sous  l'ancien 
régime.  Nous  comptons  donc  365  communes  où  l'enseigne- 
ment était  alors  organisé,  savoir  :  133  dans  l'arrondissement 
judiciaire  de  Mons,  132  dans  l'arrondissement  judiciaire  de 

*  Publié  dans  les  Analectcs  pour  servi)'  à  V histoire  ecclésiastique  de 
la  Belgique^  t.  X,  p.  115. 

•  On  trouvera  dans  cette  partie,  pour  chaque  commune,  Tanalyso 
et  la  source  de  tous  les  documents  que  nous  avons  utilisés. 
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Cbarleroî,  100  dans  rarrondissement  judiciaire  de  Tournai. 
Pour  rarrondissement  de  Mons.  nous  manquons  de  docu- 
ments pour  douze  villages  seulement,  pour  les  deux  autres 
les  lacunes  sont  plus  importantes  :  d*un  septième  des  villages 
pour  Charleroi,  de  deux  septièmes  pour  Tournai.  La  pénurie 
d'archives,  égarées  ou  détruites,  est  la  cause  des  omissions 
pour  la  majeure  partie  de  nos  localités  rurales  * . 

Indépendamment  de  Lobbes  et  de  Tournai  dont  nous  avons 
parlé,  trois  villes  possédaient  des  institutions  scolaires  au 
XII*  siècle  :  Mons,  en  1195;  Soignies,  en  1198,  et  Thuin;  on 
peut  y  ajouter  Valenciennes  dont  les  écoles  furent  créées  en 
1196.  Au  XIII*  siècle,  Antoing,  Binche,  Ghièvres  et  Leuze 
étaient  déjà  dotées  de  maisons  d'enseignement.  Au  xrv  •  siècle, 
les  documents  permettent  d'agouter  encore  quatre  villes  et 
quatre  communes  rurales  ;  ces  dernières  sont  :  Jemappes 
dont  l'école  est  citée  en  1323;  Quaregnon,  en  1337;  Wasmes, 
en  1354  ;  Frameries,  en  1373. 

Notre  liste  s'augmente,  au  xv«  siècle,  de  onze  nouvelles 
écoles,  et  au  xvi'',  de  vingt-six.  Citons:  Hornu,  en  1402; 
Saint-Pierre-Capelle,  en  1405;  Guesmes,  en  1421;  Mar- 
chienne-au-Pont,  en  1452  ;  Boussu,  en  1453  ;  Ellezelles,  en 
1468  ;  Silly ,  en  1505  ;  Fontaine- Valmont,  en  1508  ;  Frasnes- 
lez-Buissenal,  en  1514  ;  Farciennes,  en  1543  ;  Bassilly,  en 
1544  ;  Maisières,  en  1555  ;  Baudour,  en  1550  ;  Œudeghien, 
en  1562  ;  Donstienne,  en  1563;  Haulchin,  en  1567,  etc.. 

Les  documents  nous  permettent  de  remonter  au  xvii* 
siècle  pour  126  communes  encore  et  au  xviii®  pour  168 
autres. 

Ces  données  statistiques  prouvent,  en  toute  évidence,  que 
non  seulement  l'instruction  n'était  pas  négligée  dans  les  com- 
munes du  Hainaut  sous  l'ancien  régime,  mais  encore  qu'elle 
y  était  développée  de  manière  à  fournir  aux  populations  toute 
facilité  pour  acquérir  une  instruction  élémentaire.  Bien  peu 

<  Nous  donnons  plus  loin  un  tableau  de  Tétat  des  écoles  en  ilai- 
naut,  par  canton. 
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de  villages,  croyons-nous,    étaient  dépourvus  d'écoles,   au 
moins  au  xviii*  siècle. 

Les  éléments  font  défaut  pour  dresser  la  statistique  de  la 
fréquentation  scolaire.  Des  maitres  d*école ,  même  dans  les 
villages,  tenaient  un  •*  registre  *»  d*inscnption  des  écoliers  et  y 
renseignaient  le  temps  où  chacun  avait  suivi  leurs  leçons. 
Le  but  était  sans  aucun  doute  de  s'assurer  du  paiement  des 
rétributions  classiques.  Nous  avons  rencontré  la  mention  de 
la  tenue  de  semblables  registres  à  Athis,  en  1699,  à  Saint- 
Ghislain,  en  1705,  à  Aulnois,  en  1726,  mais  à  notre  connais- 
sance aucun  de  ces  documents  n*a  été  conservé.  Il  nous  a  été 
donné  de  retrouver  des  listes  d'enfants  admis  à  Tinstruction 
gratuite  pour  plusieurs  communes  ;  nous  avons  noté  les 
chiffres  dans  la  partie  spéciale  de  cette  étude,  mais  ils  sont 
trop  incomplets  pour  en  tirer  des  renseignements  généraux. 

Mentionnons  qu'aux  obsèques  d'Isabeau  de  la  Marke,  cha- 
noinesse  de  Sainte- Waudru,  à  Mons,  le  15  juin  1452,  on 
compta  98  enfants  de  l'école  dite  au  Surplis. 

De  trop  rares  indications  se  retrouvent  néanmoins  pour  un 
ti'ês  petit  nombre  de  villages.  A  Saint-Sauveur,  les  échevins 
avaient  garanti,  en  1618,  au  maitre  d'école  un  minimum  de 
trente  élèves.  A  Merbes-le-Ghâteau,  l'école  était,  en  1725, 
frtHiuentée  assidûment  par  22  enfants.  A  Morlanwelz,  Ursmer 
Bardeau,  maître  d'école,  enseignait,  en  1747,  au-delà  de 
80  woliers.  L'école  de  ce  village  comptait  habituellement 
pendant  le  carême,  vers  1770,  de  80  à  90  élèves.  Une  liste 
d'enfants  de  la  localité  en  âge  d'aller  à  l'école,  dressée  en 
1*Î73,  comprend  169  noms  ;  deux  écoles  existaient  alors,  Tune 
avait  65  élèves,  l'autre  75.  A  Bourlers,  en  1753,  l'école  était 
suivie  par  30  enfants.  A  Warquignies,  on  comptait,  en  1769, 
120  enfants  à  instruire.  A  Sivry,  en  1773,  on  évaluait  la 
I)opulation  scolaire  à  cent  pendant  les  cinq  mois  d'hiver  et  à 
la  moitié  pendant  les  sept  autres  mois.  A  Molembaix,  un 
dénombrement  de  1774  accuse  44  écoliers.  A  Ghlin,  on  trou- 
vait, en  1776,  un  chiffre  de  180  enfants  fréquentant  l'école  ; 


—  sa- 
la table  des  pauvres  payait  le  minerval  de  80  écoliers  indi- 
gents. L'école  des  Houdeng  servait,  en  1785,  à  Tinstruction 
de  300  élèves. 

La  séparation  des  sexes  dans  los  établissements  scolaires 
fut  une  régie  qu'on  chercha  de  bonne  heure  à  faire  prévaloir. 
Dès  1320,  le  duc  de  Brabant  ordonne  qu'à  Bruxelles  -  les 
enfans  inasles  ne  iront  point  à  l'escolle  avec  les  pucelles  »». 
L'archevêque  de  Cambrai,  en  1564,  propose  au  magistrat  de 
Valenciennes  que  «  les  valetons  et  bacelettes  eussent  escoUe 
à  part  »». 

Les  synodes  provinciaux  de  Cambrai  insistent  dans  plu- 
sieurs sessions  pour  l'application  de  cette  règle.  Le  concile 
de  1565  veut  qu'autant  que  possible,  dans  les  écoles  élémen- 
taires, les  filles  soient  séparées  des  garçons  * .  Le  synode  du 
mois  d'octobre  1604  prescrit  que,  dans  les  villes  notamment 
et  dans  les  autres  localités  importantes,  garçons  et  filles  ne  fré- 
quentent pas  les  mêmes  écoles,  mais  que  des  hommes  instrui- 
sent les  garçons  et  des  femmes  les  filles,  autant  que  faire  se 
peut  *.  En  dernier  lieu,  Je  coDcile  de  163 i  renouvelle  ces  re- 
commandations ;  on  aura  grand  soin  que  les  maîtres  ensei- 
gnent seulement  les  garçons  et  les  maîtresses  les  filles.  Si  dans 
quelques  villages  on  ne  peut  l'obtenir,  que  du  moins  filles  et 
garçons  soient  instruits  dans  des  locaux  différents  et  à  des 
heures  distinctes  * . 

Dans  les  villes,  nous  constatons  l'organisation  d'un  ensei- 
gnement spécial  pour  les  filles,  dès  le  xiv*  siècle.  Une  école  de 

*  «  Et  quantum  fleri  possit,  in  scholis  puerilibus  puellne  separen- 
tur  a  pueris.  »  Tit.  111,  cap.  II. 

*  «  Easdecn  scholas  in  oppidis  prsesertim,  et  aliis  locis  celebriori- 
bus  simul  non  fréquentent  puelli  et  puellse,  sed  viri  masculis,  feminae 
puellis,  quantum  fleri  potest,instruendi8  prsesint.  »  Tit.  XXI,  cap.  II. 
GoussicT,  t.  III,  p.  677. 

•  *  «  Satagatur  ubique,  ut  viri  masculos,  feminœ  puellas  duntaxat 
doceant.  Et  si  aliquibus  pagis  id  obtineri  non  possit,  saltem  locis  et 
iotentiis  masculi  a  puellis  soparentur.  »  Tit.  XXIII,  cap.  II. 


—   34  •- 

filles  existait  à  Binche,  en  1374.  A  Mons,  il  en  est  fait  mention 
dès  1417  ;  à  Bavai,  en  1508  ;  à  Braine-le-Ctomte,  en  1528 
Ce  fut  surtout  aux  communautés  religieuses  de  femmes  qu*on 
dut  la  création  d'institutions  consacrées  spécialement  à  instruire 
les  jeunes  filles.  Plus  anciennement,  les  congrégations  francis- 
caines dites  du  Tiers-Ordre  et  connues  sous  le  titre  de  Sœurs- 
Grises  ou  Sœurs-Noires  furent  presque  les  seules  qui  ensei- 
gnèrent dans  notre  province.  Tels  furent  les  couvents  de 
Braine-le-Gomte ,  de  Binche ,  de  Beaumont ,  d'Enghien ,  de 
Lessines,  de  Soignies,  etc..  Indépendamment  de  maîtresses 
dont  nous  rencontrons  la  mention  en  1523,  les  Sœurs-Noires 
ainsi  que  les  religieuses  de  l'abbaye  d*Èpinlieu  tenaient  des 
écoles  pour  jeunes  filles,  au  xvi«  sit^cle,  dans  la  capitale  du 
Hainaut. 

Le  nombre  de  communautés  de  femmes  vouées  à  l'ensei- 
gnement s'accrut  notablement  au  xvii®  siècle  ;  Mons  vit  se 
former  une  congrégation  de  Filles  de  Notre-Dame  fondée,  en 
1608,  par  Charlotte  de  la  Barre,  puis  elle  posséda  des  maisons 
d'Ursulines,de  Bénédictines  et  de  Visitandines,  toutes  donnant 
l'instruction  ;  ce  qui  n'empêchait  pas,  en  1736,  de  compter 
en  plus  dix  maîtresses  à  la  tète  des  écoles  privées.  Ath 
compta  également  quatre  maisons  d'instruction  de  filles  diri- 
gées par  des  religieuses,  ce  furent  :  les  Badariennes,  les  Filles 
de  la  Présentation  de  Sainte-Marie,  les  sœurs  de  Saint- 
François  de  Sales  et  une  association  pieuse  de  maîtresses 
d'école  fondée  en  1727  par  Augustin  Grulay.  En  un  mot, 
toutes  les  villes  du  Hainaut  possédaient  des  établissements 
spéciaux  pour  l'éducation  des  jeunes  filles. 

Il  était  dès  lors  aisé  d'appliquer  la  r^Ie  formulée  par  les 
conciles  de  Cambrai.  Dans  plusieurs  de  nos  cités,  les  magis- 
trats communaux  prirent  soin  de  la  faire  exécuter.  Une  réso- 
lution du  22  mai  1583,  des  châtelain,  mayeur  et  jurés  de 
Braine-le-Comte  ordonne  »•  qu'aux  sœres  grises,  ni  esooUe 
particulierre,  ne  polront  aller  à  l'escoUe  nulz  filz,  fors  les 
fillettes  «*.  Par  décision  des  jurés  de  Binche,  du  28  avril  1611, 
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il  fut  enjoint  «  aux  filles  dévottes  do  n'enseigner  nulz  fite  fort 
seullement  des  filles*».  Néanmoins  lors  de  sa  visite  décanale 
du  22  mars  1726,  le  doyen  de  chrétienté  Portemont,  ayant 
constaté  que  garçons  et  filles  étaient  admis  ensemble  dans  lés 
écolas  de  la  ville,  insista  auprès  des  jurés  pour  remédier  à  cet 
abus.  Le  conseil  de  ville  d'Ath  prescrivit,  le  23  octobre  1640, 
aux  maîtres  et  aux  maîtresses  de  ne  recevoir  à  leurs  écoles 
«•  aultres  enfikns  que  de  leur  sexe  ».  A  Tournai,  aucune  maî- 
tresse ne  pouvait  admettre  à  côté  des  jeunes  filles  des  garçons 
âgés  de  plus  de  dix  ans,  à  moins  d'une  permission  expresse 
de  récolâtre. 

L'écolâtre  de  Tabbaye  de  Saint- Jean  à  Valenciennes 
«  ayant  remarqué  qu'il  n'étoit  convenable,  ains  périlleùï, 
meslanger  le  sexe  féminin  avccq  les  garçons,  »  fit  défense, 
vers  1650 ,  aux  maîtres  d'école  de  la  ville  de  recevoir  dés 
filles.  Un  maître,  Pancquier  Lescu,  ayant  enfreint  cette  pres- 
cription, se  vit  retirer  l'autorisation  d'enseigner  ' . 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  les  écoles  spéciales  pour 
filles  furent  peu  nombreuses  ;  si  l'on  excepte  les  neuf  com- 
munes suivantes  :  Blicquy ,  Brugelette,  Châtelineau,  Flobecq, 
Hautrage,  Marchienne-au-Pont,  Mesvin,  Solre-sur-Sambre 
et  Wez,  où  existait  une  communauté  religieuse  vouée  à 
l'enseignement,  on  ne  rencontre  qu'un  nombre  restreint  de 
localités  qui  aient  possédé  des  maîtresses  laïques,  ce  sont 
Bury,  en  1631  ;  Farciennes,  en  1660  ;  Quiévrain,  en  1703 
Rumes,  en  1708;  Marcq,  en  1716  ;  Nalinnes,  en  1726 
Mainvault,  en  1728;  Frameries,  en  1730  ;  Esplechin,  en  1739 
puis  FamiUeureux,  Irchonwelz,  Jemappes,  Pipaix,  Quaregnon, 
Saint-Léger  et  Velvain-Guignies. 

Deux  congrégations  de  maîtresses  d'école  se  fondèrent  en 
Hainaut,  principalement  en  vue  d'instruire  les  filles  des  cam- 
pagnes. La  plus  ancienne  fut  établie  en  i688  à  Gosselies  sous 
le  titre  des  sœurs  de  la  Providence  ;  elles  s'appliquaient  à  la 
visite  des  malades  et  à  l'enseignement. 

''Archives  du  Nord ,  à  Lille,  B.  3113. 
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L'autre  fut  instituée,  en  1701,  par  Jean-François  Baudescot, 
président  du  séminaire  de  Tournai  à  l'Université  de  Douai, 
sous  le  patronage  de  saint  François  de  Sales.  Son  but  était 
de  former  une  communauté  de  maîtresses  d'école  séculières 
chargées  d'instruire  les  jeunes  villageoises  indigentes.  Établi 
primitivement  à  EUignies-Sainte-Anne,  le  siège  de  cette  con- 
grégation fut  dans  la  suite  transféré  à  Leu2e.  Les  sœurs 
de  Saint- François  de  Sales  organisèrent  des  écoles  à  Ellignies- 
Sainte-Anne,  à  La  Hamaide,  à  Maulde  et  à  Saint-Sauveur. 
Les  sœurs  de  la  Providence  instruisaient  les  filles  à  Jumet, 
dès  1745. 

On  arrive  ainsi  à  trente  villages  dotés,  au  siècle  dernier, 
d'écoles  de  filles.  Ailleurs,  malgré  les  effbrts  du  clergé  et  les 
décisions  des  Conciles  provinciaux,  les  écoles  des  localités 
rurales  restèrent  mixtes.  Qu'il  nous  suflSse  de  constater  que, 
dans  les  procès-verbaux  de  visites  des  quarante-neuf  paroisses 
et  annexes  formant,  en  1725,  le  doyenné  de  Binche,  il  n'est 
pas  fait  mention  d'une  seule  école  de  filles  dans  les  villages  ; 
que  le  doyen  se  plaint  qu'à  Fontaine-l'Evèque  même,  garçons 
et  filles  fréquentent  la  même  école,  tout  en  reconnaissant 
qu'ils  ont  des  bancs  séparés. 

La  période  scolaire  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos 
communes  rurales  ne  comportait  guère  plus  de  six  mois  ; 
d'ordinaire  elle  commençait  vers  la  saint  Rémi  ou  vers  la 
Toussaint  et  se  terminait  vers  les  fêtes  de  Pâques.  Le  maitre 
avait  la  faculté  de  la  prolonger  au-delà  de  ce  terme.  Les 
vacances  étaient  sufilsamment  longues  ;  mais  là  où  les  classes 
se  continuaient  pendant  toute  l'année,  elles  étaient  suspen- 
dues à  l'époque  de  la  moisson,  habituellement  pendant  les 
mois  d'août  et  de  septembre. 

Les  heures  consacrées  à  l'enseignement  variaient  selon  les 
saisons  et  les  localités.  Les  classes  avaient  lieu  deux  fois  par 
jour  ;  le  matin,  elles  se  tenaient  de  sept  ou  huit  heures  jusqu'à 
onze  heures  ;  elles  étaient  reprises  vers  douze  heures  et  demie 
ou  une  heure  et  se  terminaient  à  quatre.  Dans  les  villages. 
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les  maîtres  étaient  astreints  à  laisser  la  porte  de  Técole 
ouverte  pendant  la  suspension,  afin  de  permettre  aux  enfants 
éloignés  d*y  prendre  la  nourriture  qu'ils  avaient  apportée. 

Le  maître  avait  a  maintenir  une  exacte  discipline  parmi  ses 
écoliers.  La  tâche  n'était  pas  toujours  aisée.  X.a  douceur  et  la 
persuasion  suffisaient  rarement  et  il  fallait  recourir  aux 
punitions.  L'acte  de  fondation  de  l'école  de  Roisin,  en  1590, 
porte  cette  clause  :  **  Sachois  que  la  manière  de  gouverner  la 
jeunesse  par  doulceur  et  amour  soit  bien  la  meilleure,  princi- 
pallement  où  les  esprits  sont  généreux  ;  toutefois,conviendra  et 
sera  nécessaire  de  tellement  modérer  la  doulceur  avec  l'austo- 
rité,  que  les  enffans  ne  soient  traittés  ny  trop  laxement,  ny 
trop  rigoreusement  ;  mais  il  ne  dissimulera  nullement  de 
corriger  les  jureurs,  renyeurs,  blasphémateurs,  menteurs, 
dérobeurs  ;  ceux  qui  parleront  paroles  vilaines  et  appelleront 
l'un  l'autre  de  mauvais  noms,  ou  les  bestes  de  noms  que  Ton 
ne  doit  point  nommer,  et  les  irrévérences  faites  à  l'église  -. 

A  Hornu,  le  maître  d'école  devait,  d'après  sa  commission 
en  1753,  signaler  les  enfants  qui  manquaient  à  l'école  aux 
parents  d'abord  et  si  ceux-ci  n'y  apportaient  remède  aux 
échevins;  en  ce  dernier  cas,les  parents  indigents  étaient  privés 
de  secours. 

Dans  le  contrat  d'admission  du  clerc  et  maître  d'école  de 
Sivry,  le  17  décembre  1771,  les  pasteur,  maire  et  échevins 
lui  font  ces  recommandations  :  *»  Et  à  l'égard  des  corrections 
que  ceux  desdits  enfants,  ses  écoliers,  auront  méritez,  il  les 
devra  corriger  avec  prudence,  selon  l'exigence  des  cas,  avec 
des  verges,  c'est  à  entendre  les  garçons  en  leur  en  donnant 
quand  ils  l'ont  méritez,  et  quant  aux  filles  il  devra  seulement 
leur  faire  rapporter  les  verges  qu'il  leur  jettera  et  leur  en 
donner  sur  les  mains  ou  les  faire  mettre  à  genoux,  les  bras  en 
croix  et  toutes  autres  corrections  convenables  au  sexe,  ainsi 
qu'il  sera  plus  amplement  détaillé  dans  la  règle  de  l'école  qui 
leur  sera  lue  le  lundi  ou  le  samedi  de  chaque  semaine  et 
qui  pourra  leur  inspirer  de  la  crainte  et  honte  de  ne  plus 
retomber  dans  leurs  fautes  passées.  >» 
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Le  règlement  de  Vécole  de  Ham-sur-Heure,  de  1775.stipule 
que  «  les  indociles  seront  repris  et  corrigés  suivant  lexigence 
du  cas  et  la  prudence  des  maitres  qui  préféreront  toujours 
dans  les  corrections  les  voies  de  douceur  à  toutes  autres  *. 
Néanmoins  si  l'élève  est  incorrigible  il  pourra  être  renvoyé. 

Dans  le  règlement  donné  le  20  avril  1784  par  les  curé, 
mayeur  et  échevins  du  village  d'Estinnes-au- Val ,  il  est 
prescrit  que  le  maitre  d'école  **  corrigera  les  enfants  avec 
patience  et  charité,  sans  emportement,  sans  colère,  sans 
jurement  et  sans  malédiction.  Il  commencera  par  la  douceur. 
Si  les  élèves  demeurent  entêtés  ou  opiniâtres,  le  maitre  lèvera 
le  ton  ;  s'ils  persévèrent  dans  leur  méchanceté,  il  pourra  les 
reprendre  sans  les  brutaliser,  les  châtier  sans  les  maltraiter, 
le  tout  avec  charité.  On  défend  très  sérieusement  de  les 
frapper,  ni  à  coups  de  pied,  ni  avec  la  main,  ni  avec  un  bâton, 
mais  le  magister  devra  se  servir  uniquement  de  verges,  faire 
mettre  les  coupables  à  genoux  avec  les  bras  en  croix,  ou 
infliger  tout  autre  châtiment  convenable  à  la  faute  qui  aura 
été  commise  " . 

Ces  diverses  prescriptions  accusent  une  tendance  à  réduire 
le  plus  possible  l'emploi  des  punitions  corporelles  ;  l'usage  des 
verges  est  maintenu,  mais  on  ne  permet  plus  aux  maitres  de 
frapper,  ni  de  brutaliser  leurs  élèves.  Les  échevins  de  Sivry 
avaient,  en  1771,  autorisé  le  clerc-mai tre  d'école  à  faire  usage 
d'un  nerf  de  bœuf  pour  corriger  non  pas  ses  écoliers,  mais 
les  enfants  qui, ne  fréquentant  pas  l'école,  commettaient  jour- 
nellement des  désordres,  cassant  les  vitres,  empoisonnant  la 
fontaine  publique,  faisant  d'autres  vilenies  ;  mais  la  Cour 
souveraine  de  Hainaut,  par  arrêt  du  4  février  1777,  interdit 
l'emploi  de  cet  instrument. 

Le  maître  n'avait  pas  le  droit  de  renvoyer  arbitrairement 
un  élève  de  sa  classe  ;  un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  sou- 
veraine de  Hainaut  du  2  septembre  1732,  en  cause  des 
échevins  de  Virelles  contre  le  clerc  J.-B.  Gillard,  consacra  ce 
principe  et  fit  défense  à  ce  dernier  «  de  congédier  aucun  enfant 
sans  cause  légitime  «*. 
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Les  moyens  d'encouragement  n'étaient  pas  n^ligés.  C'était 
d'abord  la  distribution  des  prix  aux  plus  capables  et  aux  plus 
diligents.  Elle  avait  lieu  soit  vers  les  fêtes  de  Pâques,  soit  au 
mois  de  juillet,  et  consistait  en  livres  ou  effets  d'habillements. 
Dans  plusieurs  paroisses,  des  fondations  furent  faites  par  de 
généreux  donateurs  dans  le  but  de  donner  des  prix  pour  le 
catéchisme  aux  enfants  de  la  première  communion. 

A  l'école  dominicale  de  Mons,  il  y  avait  deux  distributions 
de  prix,  l'une  vers  la  fête  de  S'  Pierre  et  de  S*  Paul.le  29  juin, 
l'autre  vers  la  fête  de  Sainte  Catherine,  le  25  novembre. 

En  outre,  pendant  le  cours  de  Tannée,  des  récompenses 
étaient  accordées  aux  enfants  pour  stimuler  leur  zèle  et  leur 
assiduité.  Les  comtes  de  Hainaut  eux-mêmes  se  plurent  à 
encourager  les  écoliers,  en  leur  accordant  des  gratifications, 
comme  nous  en  rencontrons  des  exemples  en  1341  pour  l'école 
de  Braine-le-Comte,  plusieurs  fois  pour  Mons,  en  1391  pour 
Chimai,  en  1392  pour  Le  Quesnoy  ' .  Les  magistrats  commu- 
naux du  Rœulx  contribuaient,  au  xvi®  siècle,  pour  une 
somme  de  douze  sous,  à  un  régal  de  •♦  restons  »,  donné  «  aux 
enffans  d'escolle  ».  A  Lens,  en  1615,  les  échevins  octroyèrent 
aux  frais  de  la  commune  une  demi-tonne  de  bière  aux  enfants 
de  l'école,  à  l'occasion  du  carnaval. 

Des  fondations  avaient  pour  but  d'encourager  la  fréquenta- 
tion assidue  des  classes.  Par  testament  du  27  août  1730,  Jean 
de  Martin,  curé  de  Lombise,  fit  une  fondation  "  pour  mettre 
dix  pauvres  enfants  de  Lombise  à  l'école  chaque  année  et  leur 
donner  à  chacun  dix  patars  par  mois,  ou  plus  à  proportion 
des  revenus  de  la  fondation  »♦.  La  Société  charbonnière  de  la 
Grande- Veine  sur  Quaregnon  payait  annuellement  au  curé  de 
Pâturages  une  somme  de  cent  livres  pour  être  employée  en 

*  -  Item^  à  che  jour  (1  décembre)  au  Quesnoit  donné  as  enfans  de 
Tescole,  par  io  coinmand  de  monsi'  et  medame,  pour  le  fe«ite  de  saint 
Nicolay,  viij  poissoiiH,  valent xij  s.  • 

—  Compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut  du  2  décembre  1391  au 
1  décembre  1392.  Archives  du  Nord,  à  LUle. 
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achat  de  livres  aux  enfants  de  ce  village  fréquentant  assidû- 
ment l'école  et  le  catéchisme. 

De  temps  immémorial,  les  élèves  de  la  grande  école  à  Mons 
étaient  conduits  la  veille  de  la  Pentecôte  au  bois  pour  y 
cueillir  des  fleurs.  Le  jeudi  saint,  les  chanoinesses  de  Sainte- 
Waudru  leur  distribuaient  des  gâteaux. 

Les  enfants  de  l'école  dominicale  de  la  môme  ville  rece- 
vaient de  nombreuses  distributions  en  linge  et  en  vêtements  ; 
à  la  fête  de  Noël,  des  cougniolles  leur  étaient  données.  Divers 
legs  furent  faits  à  cet  établissement  dans  le  but  d'augmenter 
ces  moyens  d'encouragement.  Par  testament  du  13  novembre 
1628,  Marie  Wéry,  veuve  de  l'avocat  Gauderlier,  légua  une 
rente  de  250  livres  pour  acheter  des  chemises,  bas, etc.,  pen- 
dant l'hiver,  aux  enfants  de  l'école  dominicale. 

Dans  plusieurs  villages,  comme  à  Masnuy-Saint-Jean,  à 
Haulchin,  à  Montignies-lez-Lens,  à  Maurage,  à  Oeudeghien, 
etc.,  des  pains  blancs  étaient  distribués  aux  écoliers  loi's  de 
la  célébration  d'un  obit  anniversaire,  selon  les  intentions  du 
fondateur  ;  à  Erquelinnes,  ces  pains  blancs  se  distribuaient  la 
veille  de  la  Saint-Martin  ;  à  Morlanwelz,  les  élèves  recevaient 
chacun  un  pain  tous  les  vendredis  de  carême,  et  un  hareng  le 
jeudi-saint.  Parfois  on  intéressait  les  parents  pauvres  à  faire 
instruire  leurs  enfants  ;  tel  est  le  cas  à  Noirchain  où,  en  1665, 
l'on  accorda  à  un  indigent  un  vasseau  de  blé  à  condition 
d'envoyer  son  fils  à  l'école  ;  à  Ghapelle-à-Wattines  où  du  blé 
était  donné  aux  parents  qui  avaient  des  enfants  fréquentant 
la  classe.  A  Anderlues,  on  accordait  des  vêtements. 

Chaque  semaine,  outre  le  dimanche,  un  congé  était  donné 
l'aprês-midi,  d'ordinaire  le  jeudi.  A  Ham-sur-Heure,  c'était  le 
jeudi  pour  les  garçons  et  le  samedi  pour  les  filles.  Néanmoins 
lorsqu'une  fête  d'obligation  survenait  pendant  la  semaine,  le 
congé  du  jeudi  était  supprimé. 

Dans  les  écoles  de  Mons,  les  jours  de  congé  s'étaient 
multipliés  considérablement,  car  on  se  plaignit  le  14  mai 
1388  au  conseil  de  ville  de  ce  que  **  les  escoUez  souflroient 
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grant  détriment  pour  le  multitude  des  congiés  tant  pour 
nueches  (noces)  comme  pour  autres  acoustumances  desquelles 
li  maistre  estoient  molestés  «*.  Pour  obvier  à  cet  abus,  il  fut 
décidé  <«  que  d*ores  en  avant  li  maistres  des  escoUes  ne 
donroit  congiet  à  ses  escoUiers  pour  pryéres  de  quelconquez 
personnes,  que  ce  ne  fust  en  le  présence  ou  dou  mandement 
de  iiij  eskevins  et  otant  de  canonnes  «*  de  Saint-Germain  * . 

Les  conditions  d'admission  du  clerc-maitre  d*école  de  Sivry, 
en  date  du  17  décembre  1771,  indiquent  les  congés  extraor- 
dinaires qu'il  devait  accorder  pendant  la  période  scolaire  : 
-  Quant  aux  vacances  et  congé  qu'il  pourra  donner  auxdits 
enfants  pendant  le  courant  de  Tannée  sont  les  jours  suivants , 
savoir  :  le  jeudi  après  midi  de  chaque  semaine,  à  entendre 
lorsqu'il  ni  aura  point  de  fête  à  garder  pendant  icelle,  les 
jours  de  carnaval  et  des  cendres,  les  quatre  derniers  jours  de 
la  semaine  sainte,  le  jour  saint  Grégoire,  le  mardi  de  Pâque 
et  de  Pentecôte,  le  jeudi  de  l'octave  du  Saint-Sacrement,  les 
jours  des  âmes  et  de  saint  Hubert,  les  deux  dernières  fêtes  de 
Noël  et  la  veille  de  la  Pentecôte.  Les  trois  jours  de  rogations, 
avant  midi,  l'après  midi  des  veilles  du  Saint-Sacrement,  de 
saint  Donat,  de  Notre-Dame  du  Mont  Garmel,  de  l'Assomp- 
tion de  la  sainte  Vierge,  de  tous  les  saints  et  de  Noël,  et  cela 
pour  qu'il  (le  clerc)  ait  le  temps  d'orner  l'église,  ainsi  qu'il  a 
toujours  été  d'ancienne  coutume  V  « 

*  Premier  registre  de»  consaux  de  Mons,  P  cxxi  v».  Archives  com- 
munales de  Mons. 

*  Au  sujet  de  l'octroi  des  congés,  nous  rappellerons  l'existence  A 
Tournai  d'un  flef  dont  le  possesseur  avait  droit  de  donner  congé  aux 
élèves  de  la  grande  école.  Jehan  Dorque,  dans  son  testament  du  22 
mars  1457,  déclare  :  »  //«^n, appartient  à  moy  ung  tief  tenu  de  messei- 
gneurs  de  chappitre  do  Tourna^  d'avoir  et  recevoir  chascun  an  au 
premier  jour  après  le  Trinité  à  chascun  enfant  de  le  grande  escole 
de  Tournay  une  grasse  dont  icelle  escole  est  cliargié  et  la  franchise 
de  donner  congie  ausdis  enfans  à  ce  jour,  lequel  flef  je  donne  à 
Jaquet  de  Monstroel  Û\  Oudart,  flUoel  de  ma  femme,  pour  lui  et  son 
hoir  en  joir  à  tousiours  et  ce  pour  certaines  causes  qui  à  ce  moevent 
ma  conscience.  •  Archives  de  Tournai, fonds  des  testaments,  layette 
de  1457. 
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Les  écoliers  honoraient  un  patron  spécial  ;  dans  le  Hainaut^ 
c'était  saint  Grégoire  le  Grand  dont  la  fête  se  célèbre  le  12 
mars;,  ou  saint  Nicolas  (6  décembre),  pour  les  garçons,  et 
sainte  Catherine  (25  novembre),  pour  les  filles.  Au  moyen  âge. 
les  enfants  étaient  admis  à  faire  un  «»  pourchat  ",  chez  les 
habitants  afin  de  se  récréer  le  jour  de  leur  fête  ;  ils  ne  man- 
quaient pas  de  s'adresser  au  comte  de  Hainaut  lui-même, 
lorsque  les  circonstances  4e  permettaient  :  c'est  ce  que  nous 
constatons  en  1391  à  Cliimai  et  à  Mons  et  l'année  suivante 
en  cette  dernière  ville  ' .  Au  Rœulx,  les  **  clercs  de  l'escolle  « 
recevaient  de  la  ville  au  xiv«  siècle  un  lot  de  vin  pour  leur 
fête  de  saint  Nicolas. 

On  rencontre  même  en  1367  le  souvenir  à  Mons  de  la 
nomination  d'un  »•  évesque  de  saint  Nicolay  »,  choisi  parmi 
les  écoliers*.  Nul  doute  que  le  choix  du  maitre  ne  désignât 
l'élève  le  plus  méritant  et  ainsi  cette  fête  de  la  jeunesse  deve- 
nait le  motif  d'une  salutaire  émulation.  En  Tabsence  de  détails 
précis  sur  les  honneurs  rendus  à  Mons  et  peut-être  dans 
d'autres  localités  du  llainaut  à  **  l'évêque  de  saint  Nicolas,-  *• 
nous  donnerons,  d'après  la  Chronique  scolaire  de  Flandre,  le 
récit  de  ce  qui  se  passait  dans  cette  région  où  ces  cérémonies 
restèrent  longtemps  en  vogue  :  «  L'élève  qui  avait  obtenu, 

*  »  Item,  le  xi«  jour  de  novembre  à  Chimay,  dou  commant  mena'', 
donné  as  enfans  de  TescoUe  qui  pourcaciérent  sainte  Katherine  à 
monsr vj  8.  t.  • 

«  Item,  à.  chejour  (13  novembre),  donné  as  enfans  de  Tescolle  de 
Mons  en  Haynnau,  pour  leur  tleste  de  sainte  Katherine    .    iij  s.  t.  » 

—  Compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut  du  l*'  mars  1391  (n.  st.) 
au  30  novembre  1391. 

*  Donnet  au  commant  medame  as  enfans  de  TescoUe  de  Mons  le 
jour  de  Toussaint  qu'il  pourcachoif^nt  saint  Nicolai,  1  escut  de 
Haynnau  de    . xxv  s.  vj  d.  • 

—  Compte  de  la  recotte  {générale   de  Hainaut,  du  SjuilUet  1392  an 
24  juin  1393.  Archives  du  Nord,  à  Lille. 

*  •  Au  Vesque  de  saint  Nicolay  et  as  enfans  de  l'escolle  donné  dou 
command  mon8^  ou  castiel  a  Mons,  le  nuit  saint  Andrieu,    .    x  s.  * 

—  Compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut,  du  2  octobre  1367  au 
15  juin  1368.  Arc^i^^s  du  Nord,  à  I^ille. 
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toute  rannée,  les  meilleures  places,  recevait  des  honneur» 
particuliers,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Nicolas  pour  les  gar- 
çons ou  de  sainte  Catherine  pour  les  âUes.  Le  jour  de  saint 
Nicolas,  de  grand  matin,  tous  les  élèves  se  rendaient  à  Técole 
en  habits  de  fête,  et  sous  la  présidence  du  maitre,  attendaient 
rélève  proclamé  le  premier  par  excellence.  A  son  arrivée, 
celui-ci  était  introduit  avec  cérémonie  et  recevait  des  mains 
du  maitre,  une  grande  image,  artistement  encadrée,  qu'il 
suspendait  sur  sa  poitrine  à  l'aide  d'un  ruban  bleu.  Puis, 
toute  la  classe  se  dirigeait  processionnellement  vers  l'église 
pour  assister  à  la  messe  :  V excellence  portant  majestueuse- 
ment son  cadre,  insigne  d'honneur,  ouvrait  la  marche.  Après 
la  messe,  dans  le  même  ordre,  on  parcourait  les  principales 
rues  de  la  ville  ou  du  village,  l'excellence  toujours  en  tète, 
grave,  mais  émue,  et  les  enfants  chantant  :  Claeye  !  fHaeye! 
Claeye  !  (Vive  saint  Nicolas  !  Vive  son  Excellence  !)  Puis, 
tous  se  rendaient  à  la  demeure  du  héros  de  la  fête  pour  féli- 
citer les  parents  et  se  régaler  de  gâteaux  beurres  et  de  café 
au  lait  ou  de  laitage  *.  «>  Sans  doute,  les  détails  de  la  céré- 
monie offraient  des  variantes  ;  à  Dunkerque  oa  l'élève  portait 
le  nom  d'évèque  des  enfants,  comme  à  Mons  où  on  le  dési- 
gnait du  titre  d'évèque  de  saint  Nicolas,  il  revêtait  les  insi- 
gnes épiscopaux. 

Les  locaux  scolaires  étaient  fournis,  tantôt  par  les  adminis- 
trations locales,  tantôt  par  le  maitre  lui-même.  Là  oa  une 
fondation  spéciale  avait  institué  une  école,  le  donateur  y  avait 
ajouté  un  bâtiment  ;  ailleurs  les  localités  d'une  certaine 
importance  avaient  surtout  aux  deux  derniers  siècles  reconnu 
l'utilité  de  construire  une  maison  appropriée  à  l'enseignement, 
d'ordinaire  sur  un  waressais  communal  ou  parfois  sur  le 
terrain  du  cimetière.  Ailleurs,  spécialement  dans  le  Tour- 
naisis,  l'église  possédait  une  habitation  avec  jardin  destiné  au 
logement  du  clerc  et  où  une  place  était  affectée  à  la  tenue  des 

*  MoKDACQ,  \otes  pour  sentir  à  V histoire  de  V instruction  primaire 
dans  le  Nord,  pp.  21  et  22. 
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classes.  Parfois  aussi,  mais  le  cas  est  moins  fréquent,  la  table 
des  pauvres  mettait  un  local  à  la  disposition  de  la  personne 
chargée  d'instruire  les  indigents. 

A  défaut  de  bâtiment  scolaire,  le  maitre  d'école  devait  s'en 
procurer  un  à  ses  frais.  Il  réunissait  alors  les  élèves  dans  sa 
demeure.  Cette  situation  présentait  des  inconvénients  sérieux, 
surtout  quand  l'instituteur  tenait  une  auberge  ou  un  cabaret. 

Aussi  pour  y  apporter  remède,  les  administrations  commu- 
nales se  décidaient  à  bâtir  ;  tel  fut  le  cas  en  1759  à  Virelles 
où  les  maire  et  échevins  se  plaignent  d'être  *  souvent  réduits 
à  faire  choix  d'un  cabaret  pour  avoir  une  place  à  l'effet  d'y 
enseigner  la  jeunesse  »».  A  Elouges,  les  échevins  se  propo- 
saient en  1783  de  construire  un  bâtiment  d'école  parce  que  la 
maison  prêtée  par  le  clerc  «  n'est  nullement  saine  et  com- 
mode, c'est  une  sorte  de  cave  ».  Des  habitants  firent  opposi- 
tion à  ce  projet  par  le  motif  que,  dans  les  villages  voisins,  le 
clerc  ou  maitre  d'école  se  procure  un  local  convenable  à  ses 
frais. 

Il  n'était  guère  d'usage,  en  Hainaut,  de  donner  une  déno- 
mination spéciale  aux  écoles  élémentaires.  Dans  les  villes  où 
il  en  existait  plusieurs,  on  se  bornait  à  les  désigner  par  le 
nom  du  maitre,  ou  de  la  paroisse.  A  Mons,  le  peuple  avait 
baptisé  d'un  nom  singulier  l'école  des  pauvres  :  «  l'école  des 
crottes  ».  A  Tournai,  l'école  des  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint- Piat  était  appelée  »*  école  du  Saint-Esprit  ».  Un  autre 
établissement  de  la  même  ville  porte  le  titre  »*  d'école  N.-D. 
de  Miséricorde  ».  Au  village,  on  se  contentait  de  la  simple 
désignation  :  l'école,  parfois  on  ajoutait  :  l'école  du  clerc,  ou 
l'école  du  chapelain.  Charles  Pottier,  curé  de  Rumes,  dans 
l'acte  de  fondation  d'une  école  de  jeunes  filles  en  ce  village,  en 
1708,  décide  que  la  maison  qu'il  donne  pour  cette  destination 
«*  portera  le  titre  de  la  sainte  famille  de  Jésus,  Marie,  Joseph, 
Joachim  et  Anne  ♦• . 

On  ne  négligeait  pas  ce  qui  avait  trait  à  la  propreté  de  la 
classe.  Les  conditions  d'admission  du  maitre  d'école  à  Froid- 
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chapelle,  en  1751,  lui  imposent  Tobligation  de  balayer  ou  de 
faire  balayer  ««  par  les  escoUiers  ou  escollières  alternativement 
par  chacune  semaine  ou  du  moins  par  ceux  et  celles  qui  seront 
capables  «*  la  classe  et  ses  dépendances.  Le  règlement  scolaire 
de  Ham-sur-Heure,  de  1775,  contient  cette  disposition  : 
<«  La  propreté  étant  une  chose  nécessaire  à  la  santé  des  enfans, 
chaque  maitre  devra  faire  tenir  la  salle  de  Técole  propre  et 
nette  »».  En  outre,  il  prescrit  que  les  maitres  ««  auront  soin  de 
renouveler  Tair  par  Fouverture  des  portes  et  fenêtres  de  la 
salle  «*  pendant  les  interruptions  de  classe. 

On  exigeait  également,  dans  un  but  d'hygiène,  que  les  élèves 
se  présentassent  convenablement  et  proprement  à  Técole. 
«S'il  arrivoit,  dit  un  règlement  scolaire  d*Estinnes-au-Val 
de  1784,  que  des  enfants  eussent  des  ordures  à  Técole,  le 
magister  devra  les  avertir  de  se  nettoyer.  S'ils  continuoient  à 
se  négliger,  il  en  avertira  charitablement  les  parents.  Il  en 
sera  de  même  pour  ceux  qui  auront  des  maladies  ou  des 
incommodités  contagieuses  ;  le  maitre  fera  tout  cela  sans  bruit 
et  toujours  avec  beaucoup  de  prudence.  »» 

Les  écoles,  sans  distinction  d'origine  ou  de  fondateur, 
furent,  de  toute  ancienneté,  soumises  à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  de  l'autorité  ecclésiastique.  Lesévéques,  à  l'origine, 
visitèrent  par  eux-mêmes  les  premières  écoles  épiscopales  et 
presbytérales.  Nous  avons  vu  déjà  que,  de  bonne  heure,  ils  se 
déchargèrent  de  ce  devoir  sur  un  prêtre  désigné,  si  pas  à 
rorigine,  au  moins  dès  le  xii**  siècle,  parmi  les  membres  du 
chapitre  de  la  cathédrale,  et  qui  prit  le  titre  d'écolâtre. 

L'écolàtre  (scolasticus)  était  un  dignitaire  ecclésiastique 
chargé  spécialement  do  la  surveillance  et  de  l'inspection  des 
écoles  ;  à  une  époque  plus  ancienne,  l'écolàtre  a  pu  enseigner 
par  lui-même,  mais  à  partir  du  xiii*  siècle,  alors  que  cette 
fonction  est  devenue  une  des  principales  dignités  des  chapi- 
tres, l'écolàtre  ne  donne  pas  lui-même  l'enseignement,  mais 
fait  choix  d'une  personne  capable  pour  tenir  l'école. 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  à  l'écolàtre  fut  réservé 
le  droit  d'inspecter  les  établissements  scolaires  et  d'exercer 
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une  surveillance  sur  -  les  mailres  et  leur  enseignement. 
L'écolàtre  du  chapitre  de  la  cathédrale  eut  en  principe 
à  exercer  son  autorité  dans  tout  le  diocèse  ;  c'est  à  ce  titre 
que  notamment  la  ville  de  Lessines  payait  encore  en  1690  à 
récolàtre  de  Téglise  métropolitaine  de  Cambrai,  une  recon- 
naissance annuelle  de  six  livres,  «  pour  congyet  et  licence  de 
tenir  escolle  en  icelle  ville  ". 

Mais  cette  juridiction  était  trop  étendue  pour  permettre 
d'exercer  une  influence  efficace. 

Dans  les  localités  où  un  chapitre  était  établi,  les  chanoines, 
à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  églises  cathé- 
drales, désignèrent  également  un  écolàtre.  Dans  le  principe, 
son  action  ne  s'étendait  qu'à  l'école  capitulaire,  mais  par  la 
force  des  choses,  il  acquit  un  droit  de  surveillance  sur  toutes 
les  écoles  de  la  ville. 

Une  attestation  de  l'écolàtre  de  Tournai  du  22  septembre 
1627  définit  le  caractère  de  sa  mission  ;  l'écolàtre  reçoit  et 
destitue  les  maîtres  chargés  d'enseigner  la  jeunesse,  il  reçoit 
leur  profession  de  foi,  il  visite  toutes  les  fois  qu'il  lui  convient 
les  écoles,  et  a  l'autorité  d'y  introduire  des  réformes  ou  des 
amendements. 

L'inspection  fut  organisée  d'une  manière  plus  générale,  à 
dater  du  xvi**  siècle.  Le  concile  de  Cambrai  de  1565  prescrit 
aux  curés  de  s'informer  tous  les  mois  des  pix)grès  des  élèves. 
Les  doyens  ruraux  visiteront  tous  les  six  mois  ou  au  moins 
tous  les  ans,  les  petites  écoles  et  rendront  compte  de  la 
manière  dont  l'instruction  est  donnée  à  la  jeunesse.  Le  concile 
tenu  à  Mons  en  1586  veut  que  les  écoles  soient  fréquemment 
inspectées  par  les  écolàtres  des  collégiales  dans  leur  ressort, 
par  les  doyens  ruraux  dans  leurs  districts,  par  les  curés  dans 
leur  paroisse. 

Les  synodes  tenus  à  Tournai  en  1574  et  1589  imposent  au 
doyen  de  chrétienté  l'obligation  de  faire  l'inspection  des  écoles, 
tous  les  trois  mois. 

Plus  tard  encore,  le  concile  de  Cambrai  de  1631  renouvela 
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ces  décisions  et  exigea  que  chaque  école  fut  visitée  deux  fois 
par  an  par  Técolâtre,  le  doyen  et  les  délégués  épiscopaux. 

Ces  prescriptions  étaient  rappelées  par  les  instructions  et 
les  questionnaires  transmis  au  doyen  pour  la  visite  annuelle 
des  paroisses.  Dans  le  décanat  de  Tournai,  en  1606,  Tévèque 
veut  qu'on  s'enquiert  si  les  clercs  ne  négligent  pas  leur  devoir 
d'instruire  la  jeunesse  ' .  Pour  le  doyenné  de  Binche,  plusieurs 
questions  relatives  aux  écoles  sont  signalées  au  prêtre  chargé 
de  la  visite  des  paroisses  '.Le  20  août  1783,  un  vicaire  général 
de  Cambrai  recommande  au  doyen  de  Chiévres  d'examiner  au 
cours  de  ses  visites,  si  les  clercs  ne  vont  point  au  cabaret,  s'ils 
tiennent  école  *. 

L'autorité  communale  exerçait  également  une  surveillance 
sérieuse  sur  les  écoles  et  s'intéressait  vivement  à  leur  fré- 
quentation. En  1579,  Je  grand  bailli  de  Hainaut  reconnut  aux 
échevins  d'Ath  la  surintendance  sur  toutes  les  écoles  de  la 
ville. 

A  côté  des  écoles  journalières  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  il  s'établit  dans  notre  pays,  dès  le  milieu  du  xvi* 
siècle,  des  écoles  du  dimanche  ;  on  y  réunissait,  entre  les 
offices,  les  enfants  et  même  les  adultes  que  leur  travail 
empêchait  de  suivre  les  classes  pendant  la  semaine.  La  pre- 
mière école  dominicale  dans  le  Hainaut  fut  fondée  à  Antoing 
par  le  P.  Olivier  Bernard,  de  la  compagnie  de  Jésus.  Peu  après, 
en  1565,  les  Jésuites  organisèrent  des  écoles  de  ce  genre  à 
Tournai  où  le  magistrat  mit  à  leur  disposition  la  halle  dite  de 
Grammont.  A  Mons,  une  institution  similaire  existait  en  1573 
et  était  subsidiée  par  la  ville. 

Le  concile  de  Cambrai,  en  1565,  recommande  ces  utiles  fon- 

*  Des  clercs.  «  Item,  ut  sese  accomodent  quantum  tieri  potest  pas- 
toribus  et  iuventutis  erudiendse  otticium  non  negligant.  •  Visitationes 
parochiarum  decanatus  Tornacensis  factœ,..  1606.  Fonds  de  Tévôché 
de  Tournai.  Archives  du  Nord,  à  Lille. 

*  Archives  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Binche. 

^  Fonds  du  chapitre  métropolitain  de  Cambrai,  carton  150.  Archives 
du  Nord,  à  Lille. 
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dations.  Alexandre  Farnèse  en  parle  dans  ses  instructions  de 
1580  et  six  ans  plus  tard  le  concile  provincial  réuni  en  Féglise 
de  Sainte- Waudru  à  Mons  rend  leur  fréquentation  obligatoire. 
C'est  à  la  suite  de  cette  assemblée  que  des  écoles  dominicales 
furent  fondées  à  Ath,  à  Braine-le-Comte,  à  Binche,  à  Enghien, 
à  Soignies  et  dans  la  plupart  de  nos  petites  \illes.  On  en  orga- 
nisa même  dans  quelques  villages,  ainsi  que  nous  le  consta- 
tons, dès  1692,  à  Wodecq  où  la  table  des  pauvres  subsidiait  un 
maitre  ;  dès  1694,  à  Evregnies,  oa  le  clerc  tenait,  sous  la 
surveillance  du  curé,  école  tous  les  dimanches  de  1  heure 
jusqu'à  2.  A  Dergneau,  le  clerc  recevait  13  florins  pour  faire 
le  catéchisme  dimanches  et  fêtes  en  dehors  des  heures  choisies 
par  le  curé. 

Ces  écoles  avaient  avant  tout  un  caractère  plus  spéciale- 
ment religieux  ;  l'enseignement  du  catéchisme  en  était  le  but 
principal,  mais  on  y  apprenait  également  à  lire  et  à  écrire. 

Elles  furent  très  suivies.  Ainsi  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  à  Mons,  le  nombre  d'élèves  pendant  le  xvii*  siècle 
excéda  toujours  deux  mille.  En  1787,  l'école  était  fréquentée 
par  700  garçons  et  650  filles. 

Ces  classes  du  dimanche  étaient  non  seulement  suivies  par 
les  enfants,  mais  encore  par  les  personnes  plus  âgées.  Un 
concile  de  Cambrai,  en  1617,  voulut  même  qu'on  y  envoyât 
les  domestiques. 

Des  classes  spéciales  pour  les  adultes  furent  établies  dans 
quelques  localités.  A  Mons,  une  déclaration  du  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Germain,  faite  en  1689,  mentionne  formelle- 
ment que  les  religieuses  Ursulines  et  les  filles  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  consacrent  •»  une  heure  le  jour  aux 
pauvres  filles  servantes  et  autres  pour  être  instruites  «. 

A  Ghlin,  un  maitre  d'école  faisait  en  1776  de  six  à  neuf 
heures  du  soir  une  leçon  pour  les  grandes  personnes  et  autres 
qui  ne  peuvent  fréquenter  l'école  pendant  le  jour.  En  1785, 
un  sous-maitre  de  l'école  d'Houdeng-GoBgnies  donnait  aux 
adolescents  de  ce  village  des  leçons  depuis  huit  heures  du  soir 
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jusqu^à  dix.  Les  hommes  seuls  étaient  admis  à  ces  cours,  à 
l'exclusion  des  femmes  et  des  jeunes  filles.  A  Baisieux,  en 
1789-1790,  le  maitre  d'école  tenait  des  écoliers  du  soir. 

Des  traditions  locales  nous  rappellent  Fexistence  dans  le 
Hainaut  d'une  catégorie  d'institutions  scolaires  qui,  malgré 
leur  caractère  modeste,  ont  aidé  à  la  diffusion  de  renseigne- 
ment. Des  personnes  possédant  un  certain  degré  d'instruc- 
tion, notamment  dans  des  hameaux  reculés,  réunissaient  les 
enfants  du  voisinage  pour  leur  faire  repéter  le  catéchisme  et 
leur  donner  quelques  notions  de  lecture  ou  d'écriture.  Elles 
remplissaient  cette  tâche  volontairement  dans  un  but  reli- 
gieux ou  charitable  ou  en  vue  d'y  trouver  des  ressources  ; 
c'étaient  des  ««  recordeurs  »  ou  des  •*  recordeuses  «.  Ces  établis- 
sements dus  à  l'initiative  individuelle  subissaient  nécessaire- 
ment de  fréquentes  fluctuations  ;  leur  situation  éphémère  n'a 
laissé  nulle  trace  dans  les  documents  ;  néanmoins  ils  méritent 
d'être  indiqués  comme  d'utiles  auxiliaires  des  écoles  élémen- 
taires. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Les  maîtres  d'éoole. 

Les  fonctions  d'instituteur  étaient  remplies  le  plus  fréquem- 
ment par  le  clerc  de  la  paroisse  ;  cette  règle  était  si  générale 
que  très  souvent  on  a  entendu  le  terme  de  clerc  comme  syno- 
nyme de  maitre  d'école.  En  Hainaut,  la  charge  d'instruire 
la  jeunesse  était  devenue  pour  ainsi  dire  un  monopole 
du  clerc  ;  aussi  les  échevins  de  Virelles  pouvaient  allé- 
guer, en  1732,  devant  le  Conseil  souverain  de  Hainaut,  que 
dans  toute  la  province  on  n'admet  aucun  clerc  marguillier 
qu'à  charge  d'enseigner  la  jeunesse.  Dans  un  procès  que  lui 
intentaient  en  1775,  les  échevins  de  Warquignies,  au  siyet  du 
paiement  du  clerc-marguillier,  l'abbaye  de  Saint-Ghislain  put 
répondre,  sans  être  contredite,  qu'on  accordait  aux  clercs 
•*  une  espèce  de  privilège  exclusif  de  tenir  école  qui  leur 
fournit  de  quoi  vivre  »».  En  1776,  on  reconnaît  devant  la  Cour 
souveraine  de  Hainaut  que  «  l'usage  universel  du  pays  est  que 
le  clerc  tient  école  »♦. 

Il  n'y  avait  guère  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les 
villes  qui  possédaient  plusieurs  régents  d'école  et  dans  des 
communes  où,  par  suite  de  l'existence  soit  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique soit  de  ressources  spéciales,  on  choisissait  un  chape- 
lain ou  vicaire.  Ce  dernier  était  alors  chargé  de  faire  la  classe, 
ce  qui  n'était  pas  toujours  un  obstacle  à  ce  que  le  clerc  ne  tint 
école  de  son  côté. 

L'instituteur  portait  le  titre  de  coustre,  magistei^  maître 
(TécolCy  7'ecordeury  parfois  même  d!écolàtre  ;  mais  le  plus 
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généralement  on  le  désignait  sous  le  nom  de  clerc  (custos)  ou 
de  clerc-marguillier.  Le  terme  instituteur  n'était  guère 
usité  dans  ce  sens  avant  le  décret  du  12  décembre  1792. 

Indépendamment  des  clercs,  on  rencontrait  des  maîtres  et 
des  maîtresses  d'école  n'exerçant  pas  d'autre  profession.  Dans 
la  majeure  partie  de  nos  villes  et  dans  les  communes  rurales 
où  la  population  scolaire  était  assez  élevée,  des  personnes 
ayant  acquis  de  l'instruction  ouvraient  une  école  en  vue  d'y 
trouver  un  moyen  de  subsistance.  Notamment  les  villages  de 
Blaregnies,  de  Celles,  de  Ghlin,  de  Morlanwelz,  pour  ne  citer 
que  quelques  exemples,  possédaient  plusieurs  maîtres  qui 
enseignèrent  simultanément. 

Peu  de  communautés  religieuses  d'hommes  se  sont  consa- 
crées en  Hainaut  à  l'enseignement  primaire  ;  il  n'y  eut  guère 
que  les  religieux  du  prieuré  d'Oignies  à  Aiseau  et  les  domini- 
cains au  prieuré  de  Brunehaut  sous  Liberchies.  La  plupart  des 
ermites  qui  résidaient  dans  les  limites  de  notre  province  ont 
tenu  des  écoles  ;  dans  un  rapport  du  28  août  1757,  l'avocat 
fiscal  de  Zomberghe  invoque  les  services  que  les  ermites 
rendent  pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  Deux  ermitages, 
celui  de  Cîocar,  à  Èlouges  et  de  Wilhours,  près  d'Ath,  se  trans- 
formèrent même  en  collèges  d'humanités. 

Les  maîtresses  d'école,  en  dehors  des  religieuses,  apparte- 
naient, en  mayeure  partie,  à  une  catégorie  de  demoiselles 
connues  au  moyen  âge  sous  le  nom  de  »*  filles  dévotes  -.  Cette 
appellation  ne  se  prenait  pas  alors  en  mauvaise  part  comme 
elle  le  fut  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xyii*"  siècle,  mais 
s'appliquait  à  des  femmes  qui,  sans  embrasser  la  vie  monasti- 
que, se  consacraient  à  des  œuvres  de  piété  ou  de  bienfaisance. 

L'ordonnance  de  1550,  rappelée  par  le  roi  Philippe  II,  en 
1570,  prescrivait  que  les  maitres  fussent  préalablement 
«  approuvez  de  l'Officier  principal  du  lieu  et  du  curé  de 
l'église  paroichiale,...  ou  des  Chapitres  ou  Escholastrcs  qui 
sur  ce,  d'ancienneté,  ont  eu  le  regard  et  superintendence,  sur 
peine  de  douze  carolus  pour  la  première  fois,  vingt  et  quatre 
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semblables  carolus  pour  la  seconde  fois  et  d'estre  banny  du 
lieu  de  la  résidence  à  tousjours  ». 

Cette  ordonnance  \'lse  surtout  les  maîtres  d'école  qui  s'éta- 
blissaient librement  et  à  leurs  frais.  Elle  maintint  l'écolâtre 
des  chapitres  de  nos  villes  dans  leurs  anciennes  prérogatives. 
A  Mons,  les  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  élémen- 
taires devaient,  après  avoir  obtenu  de  l'écolâtre  du  chapitre 
de  Saint-Germain  la  licence  d'enseigner,  payer  au  maître  de 
la  grande  école  une  reconnaissance  annuelle  de  quatre  sols 
tournois  par  élève.  A  Valenciennes ,  l'abbé  de  Saint-Jean 
jouissait  du  privilège  exclusif  d'admettre  les  maîtres  à  ensei- 
gner en  ville,  sans  distinction  de  diocèse  ;  il  percevait  de 
ceux-ci  une  reconnaissance  annuelle.  A  Tournai,  l'écolâtre  de 
la  cathédrale  était  en  droit  d'admettre  et  de  révoquer  les 
maîtres  d'école  de  la  ville  même  dans  la  partie  ressortissant 
au  diocèse  de  Cambrai  ;  mais  la  charte  d'Etienne,  évoque  de 
Tournai,  de  1197,  lui  interdit  de  recevoir  des  rétributions 
pour  les  autoriser. 

Comme  nous  l'avons  vu,  au  début  de  ce  chapitre,  on  trouvait 
toute  une  catégorie  de  maîtres  d'école  qui,  par  les  charges 
qu'ils  remplissaient  à  l'église,  étaient  nécessairement  placés 
sous  la  dépendance  de  l'autorité  ecclésiastique  :  c'étaient  les 
clercs  maîtres  d'école. 

La  nomination  à  ces  doubles  fonctions  revêtait  dans  un 
grand  nombre  de  villages  du  Hainaut,  ainsi  qu'en  font  foi  les 
actes  de  collation,  un  caractère  tout-à-fait  populaire  et  semble 
un  vestige  du  mode  suivi  dans  l'église  primitive  pour  l'élection 
des  évêques.  Le  clerc  était  élu  par  les  habitants,  de  concert 
avec  le  pasteur,  le  mayeur,  les  échevins,  et  parfois  le  bailli. 
On  y  procédait  de  la  manière  suivante  :  le  curé  et  les  magis- 
trats communaux,  après  avoir  examiné  et  apprécié  les  titres 
et  les  mérites  des  postulants,  arrêtaient  leur  choix  sur  le 
plus  capable  ;  le  dimanche  suivant,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  devant  l'église  ou  au  cimetière,  ils  proposaient  la 
nomination  du  candidat  qu'ils  avaient  choisi. 
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Si  personne  parmi  les  habitants  n'élevait  la  voix  pour 
protester  ou  pour  articuler  des  reproches  contre  lui,  la  nomi- 
nation était  considérée  comme  ratifiée.  C'était  le  référendum 
dans  son  organisation  toute  primitive. 

Là  où  l'école  ou  la  clergerie  avait  été  l'objet  d'une  fonda- 
tion, la  nomination  restait  réglée  selon  le  mode  indiqué  par 
l'acte  d'institution.  Ainsi  à  Donstienne,  Adrien  de  Blois  stipula, 
dans  son  testament  du  3  juillet  1561,  que  le  maître  de  l'école 
qu'il  fondait  serait  nommé  et  institué  par  le  seigneur  ;  au  cas 
où  celui-ci  n'en  désignerait  pas,  les  gens  de  loi  du  village 
pourraient,  sans  son  consentement,  faire  la  nomination. 
A  Esplechin,  le  curé  Duclos,  en  1739,  se  réserva  de  son  vivant 
la  collation  de  l'école  qu'il  institua,  mais  déclara  qu'après  sa 
mort  le  maitre  serait  choisi  par  le  curé  et  les  magistrats 
commimaux.  A  Gilly,  l'abbé  de  Lobbes  conférait  la  mar- 
guillerie.  A  Pipaix  et  à  Wagnelée,  le  droit  de  nomination 
appartenait  au  seigneur. 

Les  postulants  étaient  toujours  l'objet  d'un  examen  attentif, 
principalement  au  point  de  vue  de  la  religion,  du  savoir  et 
de  la  conduite.  Ils  devaient  produire  des  certificats  du  curé 
de  leur  paroisse  et  de  l'autorité  locale.  Le  synode  de  Cambrai 
de  1550  fait  défense  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  investis  du 
droit  de  nomination  d'admettre  un  maître  d'école  sans  avoir 
une  entière  connaissance  de  sa  vie,  de  son  honnêteté,  de  sa 
science,  de  ses  mœurs  et  de  son  éducation  ;  il  ne  pouvait  être 
suspect  d'hérésie*. 


*  •*  Similiter  statuimus  et  ordinamus  sub  excommunicationis 
pœna,  ut  nemo' publiée  vel  privatim  in  nostris  civitate  et  diœcesi 
docere  prsesumat,  nisi  diligenti  examine  przevio,  ad  hoc  per  euin  cui 
ex  offîcio  competit,  specialiter  admissus  fuerit.  Kt  nihilominus  in 
virtute  sanctaa  obedientise,  et  sub  interminatione  divini  judicii  dis- 
tricte  prœcipiraus,  et  inhibemus  omnibus  -et  singulis  prselatis  et 
capituJis  ac  aliis,  qui  in  diœcesi  nostri  Cameracensi  magistros  et 
rectores  scholarum  recipiunt  seu  assumunt,  ne  quemquam  in  magi8<- 
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Quand  le  nombre  de  solliciteurs  était  assez  grand  ou  qu'on 
n'était  pas  suffisamment  édifié  sur  les  capacités  des  candidats, 
la  place  était  mise  au  concours.  La  cour  souveraine  de  Hai- 
naut  qui,  au  xviii*  siècle,  eut  à  examiner  diverses  réclama- 
tions relatives  aux  nominations  de  clerc,  montra  une  ten- 
dance manifeste  à  prescrire  un  concours  entre  les  postulants. 
Cette  règle  se  généralisa  de  plus  en  plus  dans  notre  province. 
Un  arrêt  du  26  mars  1735  avait  imposé  cette  mesure  au  vil- 
lage de  Quévy-le-Petit,  pour  le  choix  d'un  clerc.  Le  concours 
eut  lieu  •«  à  l'intervention  des  habitans  qui  ont  souhaité  d'y 
intervenir,  la  porte  de  l'église  ayant  esté  ouverte,  à  cet  effet  «. 
Les  candidats  furent  interrogés  sur  la  lecture,  l'écriture,  le 
chant,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  les  rubriques. 

I^  maire  et  les  échevins  de  Cuesmes,  par  requête  du  l*' 
février  1752,  sollicitèrent  de  la  cour  souveraine  de  Hainaut, 
de  pouvoir,  vu  le  grand  nombre  de  postulants,  organiser  un 
concours  pour  la  place  de  clerc  marguillier.  Cette  requête  fut 
apostillée  favorablement  et  le  concours  fixé  au  12  février  ;  les 
candidats  furent  examinés  sur  le  chant  grégorien,  la  lecture 
et  récriture.  La  cour,  par  arrêt  du  17  février,  déclara  que  les 
échevins  devaient  nommer  celui  qui  l'avait  emporté.  A  Lens, 
le  curé,  le  maire  et  les  échevins  décidèrent,  le  13  juin  1774, 
un  concours  pour  la  désignation  du  clerc  et  du  maître  d'école. 
Par  suite  de  difficultés,  la  cour  souveraine  de  Hainaut  dé- 
signa, le  29  mars  1775,  un  conseillei*  pour  y  procéder  et 
nomma  comme  experts  examinateurs  pour  le  chant  :  Denis 
Gustin,  prêtre,  maître  de  musique  de  Saint-Germain;  et  pour 
la  lecture  et  l'écriture  :  Pierre-Joseph  Dubuisson,  maître 
d'école  à  Mons.  Un  arrêt  du  14  juillet  suivant,  rendu  sur  le 


trum  recipiant  seu  assumant,  nisi  de  cnjus  vita,  integritate,  scientia, 
moribus,  ac  conversatione,  plenam  haboant  notitiam,  et  qui  perver- 
sorum  dogmatum  fermento  minime  fucrit  conspersus:  sed  quod  taies 
statim  et  absque  ulla  dissimulatione  destituant.  «  Décréta  synodii 
Cameracensis,  p.  19. 
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rapport  des  examinateurs,  ordonna  que  la  place  de  clerc 
serait  conférée  au  candidat  reconnu  le  plus  capable. 

La  cour  souveraine  de  Hainaut  prescrivit  encore,  le  5  dé- 
cembre 1776,  un  concours  pour  la  collation  des  fonctions  de 
clerc  à  Ghlin.  Quarante  et  un  postulants  se  présentèrent  et 
subirent  un  examen  sur  la  lecture,  l'écriture,  Torthographe  et 
la  musique  vocale. 

Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  intervenait  le  plus  souvent 
entre  les  échevins,  le  curé  et  le  nouveau  titulaire  un  contrat 
qui  indiquait  les  obligations  que  le  maitre  d'école  avait  à 
remplir,  les  conditions  dans  lesquelles  il  ferait  sa  classe,  les 
avantages  dont  il  jouirait. 

Plusieurs  de  ces  contrats  imposent  au  clerc-maitre  d'école, 
l'obligation  de  se  représenter  chaque  année  devant  ses  élec- 
teurs, c'est-à-dire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  devant  les 
habitants,  pour  leur  demander  son  maintien  en  fonctions. 
Il  était  bien  rare  en  fait  qu'on  les  lui  retirât.  Alexis  Joset, 
marguillier  et  maitre  d'école  à  Farciennes,  ayant  négligé,  en 
1736,  de  se  représenter  au  plaid  général  de  Pâques,  fut  rem- 
placé par  un  autre  candidat.  A  Solre-Saint-Géry,  en  1731,  les 
gens  de  loi  remercièrent  le  clerc  pour  sa  négligence  dans  la 
tenue  de  l'école  et  firent  choix  d'un  nouveau  titulaire.  11  en 
fut  de  même  à  Froidchapelle,  en  1751.  Les  clercs  révoqués 
portèrent  l'affaire  devant  la  cour  souveraine  de  Hainaut. 

Charles- Joseph  Splingart,  clerc  marguillier  à  Ghlin,  avait 
été,  par  sentence  de  l'office  du  bailliage  d'Havre,  le  20  juillet 
1776,  condamné  à  être  blâmé  **  sur  les  irrévérences,  juremens, 
cris  et  troubles  par  lui  commis,  proféré  et  pratiqué  en  l'église 
de  Ghlin,  le  4  juillet  à  8  1/2  h.  du  soir,  à  un  baptême,  et  en 
outre  condamné  à  offrir  et  donner  le  dimanche  suivant 
21  juillet,  au  maitre  autel  de  l'église  de  Ghlin,  un  cierge 
ardent  de  cire  blanche  du  poids  de  deux  livres,  à  l'introït  de  la 
première  messe,  à  laquelle  il  devra  assister  à  genoux,  en 
présence  des  témoins  «.  A  la  suite  de  cette  condamnation,  les 
échevins  de  Ghlin  déclarèrent  vacante  la  place  de  clerc  et  de 
maitre  d'école. 
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Dans  Tacte  de  nomination  du  clerc-maitre  d'école  de 
Warcoing,  en  1729,  les  pasteur,  bailli,  mayeur,  échevins  et 
notables  se  réservèrent  la  faculté  de  le  congédier  sans  devoir 
motiver  leur  décision. 

Le  18  décembre  1743,  les  pasteur,  bailli,  mayeur  et  éche\ins 
de  Saint-Ghislain  remplacèrent  Pierre-Joseph  Stampe,  maitre 
d*école,  à  cause  de  sa  négligence  à  remplir  ses  devoirs  et  de 
son  défaut  d'exactitude  «*  de  se  trouver  en  tems  et  heure  »  à 
récole.  Ils  se  réservèrent,  vis-à-vis  de  son  successeur,  le  droit 
de  le  renvoyer,  sans  être  tenu  de  «*  luy  prouver  ny  avancer 
aucune  cause  de  son  remerciement  »». 

Quand  la  direction  de  Técole  avait  été  confiée  au  clerc  de  la 
paroisse,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  fréquent,  celui-ci  avait  la 
faculté  de  s'adjoindre  un  sous-maitre  «  idoine  et  suffisant  «^ 
soit  à  cause  du  grand  nombre  d*écoliers,  soit  pour  d'autres 
motifs.  Le  clerc  pouvait  même  se  décharger  sur  un  autre 
qu'il  choisissait,  de  la  tenue  de  l'école,  pourvu  que  ce  suppléant 
fût  capable,  eût  une  conduite  irréprochable,  et  eiU  obtenu 
l'agréa tion  du  curé  et  des  échevins  de  la  localité. 

Le  concile  de  Trente  imposa  à  tous  les  maîtres  d'école 
l'obligation  de  prêter  serinent  d'obéissance  au  Saint-Siège, 
d'attachement  à  la  foi  catholique  et  de  renoncement  aux 
hérésies.  Ce  serment  se  prêtait  entre  les  mains  du  curé  ou  de 
l'écolàtre  dans  les  villes  dotées  d'un  chapitre  ;  en  voici  la 
formule  :  «  Je  N...  jure,  par  le  Dieu  tout  puissant  et  sur  la 
damnation  de  mon  àme,  que  je  crois  tout  ce  que  croit  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  je  tiens  la  doctrine 
qu'elle  a  tenu  et  tient  souz  l'obéissance  de  N.  S.  Père  le  Pape, 
détestant  toutes  doctrines  contraires  à  icelle,  si  comme  des 
luthériens,  des  calvinistes,  des  anabaptistes  et  de  tous  autres 
hérétiques  et  sectaires.  Et  qu'en  tant  qu'en  moy  sera,  je 
m'opposeray  et  contrarieray  à  icelles  ;  ainsi  m'aide  Dieu  et 
tous  les  saine ts.  " 

Le  fait  seul  d'être  suspecté  d'iiérésie  suffisait  pour  que  l'auto- 
rité civile  révoquât  la  permission  d'instruire.  I^  période  des 
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troubles  religieuj:  au  xyï^  siècle  nous  fournit  plusieurs  cas 
d'application.  Au  mois  d*août  1563,  les  commissaires  du  roi 
intimèrent  défense  à  maître  Jacques  Souret,  de  Tournai,  de 
tenir  école  à  l'avenir,  parce  qu'on  avait  trouvé  chez  lui  des 
livres  hérétiques.  Les  prévôts,  jurés  et  officiers  du  bailliage 
de  Tournai  interdirent,  le  28  janvier  1566,  à  Bauduin  Prisme 
et  Allaixl  Van  Scure  de  continuer  à  diriger  une  école  parce 
qu'ils  avaient  enseigné  le  catéchisme  de  Calvin.  Pour  le  même 
motif,  le  10  février  1566,  une  défense  analogue  fut  faite  par 
les  magistrats  tournaisiens  à  Jacques  le  Saige  ' . 

Le  bailli  d'Enghien  interdit  le  6  août  1568  à  la  sage  dame 
Bette  et  à  la  femme  de  Gilles  du  Bois,  de  conserver  encore 
leur  école  à  Enghien,  parce  qu'elles  étaient  suspectes 
d'hérésie  *. 

Trois  maîtres  d'école,  Jean  Taintegnier,  Jean  de  Lannoy  et 
maître  Jacques  Souret,  furent  bannis  le  4  août  1569  de  la 
ville  de  Tournai.  Henri  Mahieu  et  Jean  Bosquet,  maîtres 
d'école  à  Mons,  furent  bannis  du  Hainaut,  le  15  juin  1574.  Un 
enseignement  contraire  à  la  religion  catholique  motivait  leur 
condamnation  \ 

11  n'est  guère  possible  de  déterminer  d'une  façon  précise 
quelle  était  la  situation  matérielle  du  maître  d'école  anté- 
rieurement à  notre  époque.  Les  autorités  civiles  et  religieuses 
prescrivirent  en  termes  généraux  de  procurer  aux  éducateurs 
de  la  jeunesse  les  moyens  d'existence. 

Le  concile  de  Trente  veut  qu'on  leur  assure  le  revenu  de 
quelque  bénéfice  ou  bien,  dans  les  localités  dépourvues  de 
ressources, des  appointements  honnêtes  et  raisonnables  sur  la 
manse  de  l'évèque  ou  du  chapitre. 

Alexandre  Farnèse,  dans  ses  instructions  de  1580,  fait  ces 

*  Archives  de  TEtat,  à  Tournai,  registre  journal  des  prévôts  et  jurés 
de  Tournai,  1562-1617. 

*  E.  Matthieu,  Histoire  dC Enghien,  p.  670. 

*  Conseil  des  troubles,  papiers  d'État,  n"  489.  Archives  générales 
du  royaume,  à  Bruxelles. 
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recommandations  :  «  lesquels  maistres  d*e6Colles  et  recor- 
deurs  seront  salai  riez  de  ce  que  la  promptitude  des  bonnes 
gens  y  voudra  conférer,  ou  des  autres  moyens  plus  prompts 
que  les  magistrats,  justices  et  officiers  auront  à  rechercher  et 
effectuer  en  chascun  lieu,  soit  de  dons,  collectes  voluntaires, 
aumosnes  ou  par  provision,  tant  qu'autrement  y  soit  pour\'eu 
de  partie  du  bien  des  églises  ou  autre  affecté  à  œuvres  pieuses, 
par  Tintervention  de  Tévesque  et  autres  qu'il  appartiendra  -. 

Il  s'agit  là  plutôt  de  conseils  adressés  aux  autorités  com- 
munales et  au  clergé  que  de  règles  générales.  Le  traitement 
du  maître  d'école  était  extrêmement  variable  ;  il  était  fixé  au 
moment  de  la  nomination  et  figurait  d'ordinaire  dans  le 
contrat  qui  inter\'enait  entre  le  titulaire  choisi  et  les  autorités 
locales.  D'habitude,  ce  traitement  se  composait  d'une  rétribu- 
tion fixe  et  d'un  revenu  éventuel. 

Le  maître  cumulait  le  plus  souvent  avec  ses  fonctions 
d'instituteur  celles  de  clerc  ou  de  chapelain  et  la  rémunération 
fixe  qu'on  lui  donnait  était  allouée  globalement  pour  les  deux 
charges.  Aussi  est-ce  par  exception  que  nous  avons  trouvé 
l'indication  d'un  chiffre  consacré  exclusivement  à  rétribuer  la 
personne  chargée  d'enseigner.  A  Donstienne,  Adrien  de  Blois, 
fondateur  de  l'école  du  village,  en  1561,  affecta  une  somme 
de  24  livres  par  année  pour  le  traitement  du  maitre.  Le 
curé  de  Meslin-rÈvéque ,  Robertmasure,  mort  en  1561, 
laissa  20  livres  de  rente  pour  payer  le  maître  d'école.  Les 
habitants  d'Ogy  s'engagèrent,  en  1603,  à  payer  au  chapelain 
qui  tiendrait  école  cent  livres  tournois,  monnaie  de  Hainaut, 
de  vingt  sous  la  livre. 

A  Boussoit-sur-Haine,  le  clerc  touchait  de  la  commune  en 
1725  pour  donner  l'instruction  un  gage  annuel  de  120  livres  et 
avait  la  jouissance  d'une  maison.  A  Hornu,  en  1753,  le  clerc 
recevait  pour  enseigner  20  livres  et  une  paire  de  souliers 
chaque  année.  Au  siècle  dernier,  on  accordait  à  Brj^e  au 
marguillier  vingt  sous  de  gage  pour  donner  l'enseignement  ;  à 
Wanfercée,  au  maitre  de  l'école  des  pauvres,  une  pistolle 
par  mois  ;  à  Callenelle,  une  somme  annuelle  de  32  livres. 
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Le  traitement  du  chapelain  et  maître  d*école  était  à  Ghlin, 
eii  1604,  de  sept  livres  et  demie  annuellement.  A  Barbençon, 
en  1701,  le  chapelain  jouissait  du  bénéfice  de  Notre-Dame, 
d'un  revenu  de  60  florins  Fan  et  d'une  allocation  de  48  florins 
que  lui  payait  la  commune  pour  l'instruction  des  enfants  ;  de 
plus  il  était  logé  gratuitement.  Par  convention  du  12 
septembre  1715,  l'abbaye  de  Saint-Qhislain  s'engagea  à  payer 
chaque  année  150  livres  tournois  à  un  chapelain  établi  à 
Baudour,  pour  dire  la  messe,  catéchiser  et  instruire  les 
en&nts.  A  Moustier,  en  1726,  on  accordait  120  livres  au 
chapelain  à  condition  d'enseigner.  A  Montignies-lez-Lens,  le 
curé  et  les  échevins  fixèrent  à  175  livres  la  rétribution  du 
chapelain.  Dans  les  villages  de  Frasnes-lez-Buissenal  et  de 
Templeuve,  il  existait  des  bénéfices  ecclésiastiques  imposant 
l'obligation  d'enseigner  la  jeunesse  ;  le  bénéflQjB  de  N.-D.  ou 
Bcolâtrie  à  Frasnes  rapportait,  au  siècle  dernier,  237  florins 
12  sous  12  deniers  ;  celui  de  Saint-Étienne  à  Templeuve  valait 
par  an  de  4  à  500  florins  ;  lorsque  le  titulaire  ne  faisait  pas 
l'école  lui-même  il  devait  payer  annuellement  quinze  livres 
de  gros  estimé  au  siècle  dernier  240  florins  à  celui  qui  le 
remplaçait. 

Quant  au  clerc  qui  remplissait  les  fonctions  de  maitre 
d'école,  on  trouve  quelques  indications  sur  le  traitement 
global  fixe  qui  leur  était  alloué.  La  commune  d'Haulchin 
payait,  en  1575,  un  gage  de  18  livres  tournois  au  clerc. 
A  Roisin,  le  clerc  qui  tenait  l'école  recevait  60  livres,  en 
1590.  A  Maurage,  la  position  du  clerc-mai tre  d'école  était 
évalué,  en  1725,  à  330  livres  environ.  Outre  son  logement 
gratuit,  le  clerc  de  Hollain  touchait,  en  1732,  60  florins  de  la 
commune  et  50  florins  de  l'église,  sans  compter  son  casuel. 

On  accordait,  en  1754,  au  clerc  de  Bourlers  un  gage  annuel 
de  dix  écus  et  une  portion  de  bois  ;  à  celui  de  Dergneau  de 
24  livres,  sans  le  casuel.  Le  clerc  de  Hainin  avait,  en  1759, 
un  traitement  fixe  de  40  livres  ;  celui  de  Mont-Saint-Aubert, 
en  1765,  de  36  florins. 
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La  position  du  clerc  et  maitre  cl*école  à  Froidchapelle  pou- 
vait valoir,  au  milieu  du  xviiT  siècle,  de  60  à  65  couronnes,  y 
compris  le  casuel  et  les  écolages.  En  1763,  on  estimait  à 
250  livres  annuellement  ce  que  rapportait  la  clergerie  de 
Cambron-Saint- Vincent,  y  compris  Técole.  A  Bruyelle,  le 
traitement  fixe  du  clerc  était  de  80  florins  alloués  par  la 
commune  ;  avec  le  casuel  et  les  rétributions  scolaires, 
cette  position  rapportait,  au  siècle  dernier,  250  florins  par 
année. 

Dans  quelques  localités  où  les  administrations  publiques 
n'avaient  que  peu  de  ressources,  le  traitement  du  clerc  était 
payé  au  moyen  d'une  cotisation  levée  sur  les  habitants.  Les 
habitants  de  Quévy-le-Grand,  à  la  sollicitation  des  chanoi- 
nesses  de  Sainte- Waudru  à  Mons  et  des  échevins,  avaient,  en 
1667,  fait  choix  d'un  maître  d'école  et  fixé  son  traitement  à 
40  livres  et  un  muid  de  blé  vaireux.  Chaque  habitant  avait  été 
imposé  à  24  sous  pour  acquitter  cette  dépense.  Mais  les 
manants  refusèrent  le  paiement  et  les  échevins  durent  procé- 
der contre  eux. 

Un  mode  tout  spécial  de  rémunérer  le  clerc  et  qui  nous 
parait  remonter  à  une  époque  très  ancienne  s'était  conservé 
dans  des  communes  situées  un  peu  à  l'écart,  plus  spécialement 
dans  les  bailliages  de  Beaumont  et  de  Ghimay.Ni  la  commune, 
ni  les  administrations  locales  ne  fournissaient  de  traitement; 
c'étaient  les  habitants  individuellement  qui  acquittaient  une 
taxe  spéciale  soit  en  nature,  soit  en  argent,  au  profit  du  clerc- 
maitre  d'école. 

A  Henripont,  le  titulaire  recevait,  on  1690,  dix  patards'  de 
chaque  ménager  et  cinq  de  chaque  veuve  tous  les  ans  et  un 
demi-muid  de  seigle  de  la  table  des  pauvres.  A  Thieu,  le  clerc 
avait  pour  gage,  en  1725,  six  patards  de  chaque  ménage  et  un 
vasseau  de  blé  à  chaque  ferme.  La  communauté  de  Sivry,  en 
maintenant,  le  2  mai  1739,  Pierre-Joseph  Canivet  dans  sa 
charge  de  clerc,  s'obligea  •»  de  lui  donner  pour  gage  chaque 

•  Le  patard  valait  0  fr.  0617. 
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ménager  de  son  district  et  canton  une  miche  raisonnable  par 
semaine,  ou  si  mieux  aime  de  donner  un  pain  ordinaire 
chaque  mois,  les  reuves,  les  garçons  et  filles  tenant  ménage 
le  doivent  donner  tous  les  quinze  jours  ou  un  pain  ordinaire 
tous  les  deux  mois,  comme  il  a  été  d*usage  de  donner  pour 
gage  à  ses  prédécesseurs  et  qu'il  s*est  continué  jusqu'à  main- 
tenant. Ledit  Canivet  aura  sa  portion  de  bois  comme  les 
autres  manans  ».  A  Renlies,  les  gens  de  loi  avaient  garanti, 
en  1772,  au  clerc  un  pain  par  mois  et  par  chaque  ména- 
ger. Le  10  avril  1776,  ils  demandèrent ,  pour  éviter  des 
contestations,  à  l'intendant  du  Hainaut  de  remplacer  ces  rétri- 
butions en  nature  par  le  paiement  de  trois  patards  chaque 
mois,  soit  36  patards  l'an  pour  chacun  des  ménagers. 

Le  casuel  du  maître  d'école  provenait  des  rétributions 
payées  par  les  parents  des  élèves  ;  on  donnait  d'ordinaire 
3  ou  4  patards  par  mois  pour  chaque  enfant  apprenant  à  lire 
et  4  ou  5  patards  pour  l'enfant  auquel  on  enseignait  à  lire  et 
à  écrire  ;  ce  sont  là  les  chiffres  moyens  dans  le  Hainaut.  En 
outre,  il  fallait  ajouter  à  cette  somme  un  patard,  parfois 
davantage,  pour  les  frais  de  chauffage  de  l'école  ;  à  moins 
que  comme  cela  se  pratiquait  dans  le  pays  de  Ghimay,  les 
écoliers  n'apportassent  eux-mêmes  quelques  brtches  de  bois. 

Les  pauvres  ne  payaient  pas  d'écolage,  mais  l'administra- 
tion de  bienfaisance  indemnisait  le  régent  soit  en  lui  remet- 
tant au  bout  de  l'année  scolaire  le  montant  de  la  rétribution 
ordinaire  d'après  le  nombre  d'enfants  et  les  mois  de  fréquen- 
tation, soit  en  fixant  une  allocation  payable  en  argent  ou  en 
nature. 

Au  XVI*  siècle,  la  recette  des  pauvres  à  Lens  supportait  une 
dépense  de  12  livres  annuellement  ;  mais  en  1590,  «*  pour  la 
difficulté  qu'il  y  a  heu  à  en  trouver  ung  bon  «  (maître  d'école), 
l'indemnité  fut  portée  à  20  livres.  Par  testament  du  9  novem- 
bre 1772,  Dominique  Guyaux,  curé  de  Haine-Saint-Pîerre, 
affecta  une  rente  do  douze  florins  au  maître  d'école  de 
Lodelinsart  pour  enseigner  les  enfants  pauvres.  Albert-Joseph 
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Liégeois,  par  testament  du  14  novembre  1T74,  laissa  25  florins 
de  rente  pour  payer  i'écolage  des  pauvres  de  Pont-à-Celles  et 
concourir  à  accorder  un  petit  gage  à  un  bon  maitre  d*école. 
Il  fit  la  même  fondation  aux  pauvres  de  Buzet. 

L'administration  des  pauvres  de  Cordes,  au  xviii®  siècle, 
avait  fixé  à  13  livres  la  redevance  pour  renseignement  des 
indigents.  Le  maitre  d*école  de  Velaines  touchait  en  1787, 
d'après  une  fondation,  60  florins  pour  instruire  treize  enfants 
pauvres. 

Il  y  avait  des  localités  où  la  rétribution  accordée  pour 
Tinstruction  des  indigents  se  payait  en  blé  ou  en  seigle.  Nous 
en  rencontrons  des  exemples  à  Estinnes-au-Val ,  à  Havay,à 
Masnuy-Saint-Jean,  à  Montignies-lez-Lens,  à  Petit-Rœulx- 
lez-Braine,à  Presles,  a  Strépy,à  Trivières,  à  Willemeau,  etc. 

Lorsque  dans  une  commune  plusieurs  personnes  donnaient 
rinstruction,  la  table  des  pauvres  acquittait  Técolage  dû  pour 
les  indigents  à  chacun  des  maîtres  au  prorata  du  nombre 
d'élèves  qui  avaient  suivi  leurs  leçons. 

Signalons  la  convention  conclue  le  30  décembre  1741  entre 
les  échevins  de  Blaton  et  deux  prêtres  qui  acceptaient  de 
tenir  l'école  sans  traitement  fixe,  et  en  profitant  uniquement 
de  la  rétribution  classique. 

Dans  quelques  communes,  les  maitres  Jouissaient,  en  outre, 
de  petits  avantages,  tels  qu'une  paire  de  souliers,  comme  à 
Bray  et  à  Èlouges. 

I^s  maitres  profitaient  le  plus  souvent  du  logement  gratuit 
dans  la  maison  servant  d'école  ou  de  ««  clergerie  ».  Parfois, 
notamment  dans  les  villages  du  Tournaisis,  un  terrain  d'une 
certaine  étendue  s'y  trouvait  annexé  et  procurait  au  clerc  un 
bénéfice  supplémentaire.  D'autres  localités  étaient  dépourvues 
de  bâtiments  scolaires  ;  alors  la  commune  louait  directement 
un  local  ou  bien  elle  payait  une  indemnité  de  logement  au 
maître  d'école. 

Nous  ne  voyons  pas  que,  dans  les  temps  anciens,  on  ait 
songé  à  exempter  du  paiement  des  taxes  locales,  au  moins 
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dans  les  communes  rurales,  les  clercs  qui  donnaient  Tins- 
tniction.  En  1595 ,  Jacques  Secheran  demanda  à  la  cour  de 
justice  de  Marchienne-au-Pont  de  ne  rien  payer  pour  l'entre- 
tien des  soldats  **  parce  qu'il  est  homme  d'église,  servant, 
administrant  le  peuple  toutes  fois  que  requis  en  est  sans  en 
recepvoir  salaire,  tenant  l'escôUe  et  enseignant  la  jeunesse  ». 
La  cour  écarta  cette  requête  pour  le  motif  que  les  taxes 
étaient  dues  à  raison  des  biens  propres  de  Jacques  Secheran, 
et  elle  répondit  non  sans  malice  ««  que  s'il  administre  les  sa- 
cremens  sans  salaire ,  tenant  l'escole  et  instruisant  la  jeu- 
nesse, de>  tel  bienfait  il  en  attend  la  mercède  au  royaulme 
céleste  «. 

Nous  constatons  néanmoins  qu'à  Binche,  dès  1594,  le 
maître  d'école  obtint  l'exemption  de  la  maitôte  sur  douze 
tonneaux  de  bière.  A  Morlanwelz,  le  maître  d'école  était 
exempté  au  siècle  dernier  de  gardes  et  de  corvées.  A  Soignies, 
on  lui  accordait  exemption  de  maltôtes,  de  guet,  gardes  et 
garnisons. 

Un  fait  qui  nous  parait  digne  d'attention,  c'est  la  tendance 
de  la  cour  souveraine  de  Hainaut  à  maintenir  au  clerc-maître 
d'école  la  situation  financière  qui  lui  avait  été  faite  lors  de  sa 
nomination.  Voici  un  cas  très  remarquable.  Les  échevins 
d'Erbisœul  voulaient,  en  1782,  nommer  un  clerc  qui  résiderait 
dans  leur  commune  et  y  tiendrait  école,  au  lieu  de  dépendre  du 
clerc  de  Jurbise.  François  Bourlart  qui  se  qualifiait  de  clerc- 
marguillier  de  Jurbise  et  d'Erbisœul,  invoquait  ses  droits 
acquis.  Par  arrêt  du  30  juillet  1783,  la  cour  souveraine  de 
Hainaut  conclut  **  de  déclarer  qu'il  pourra  être  fait  choix 
d'une  personne  capable  et  idoine  à  l'effet  de  remplir  les  fonc- 
tions de  clerc  marguillier  audit  Erbisœul  et  y  tenir  école,  à 
charge  par  la  communauté  de  ce  lieu  de  payer  chaque  année 
63  livres  à  François  Bourlart  jusqu'à  ce  que  sa  commission  de 
clercq  du  21  décembre  1750  vienne  à  cesser  ;  moyennant  cette 
indemnité,  ledit  Bourlart  s'abstiendra  de  toutes  fonctions  do 
clercq  audit  Erbisœul  »» . 
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Lorsqu'après  une  longue  carrière  consacrée  à  l'instruction, 
un  maître  devait  à  cause  de  son  âge  et  de  ses  inOrmités 
renoncer  à  cette  pix)fession,la  gratitude  pour  les  services  qu'il 
avait  rendus  et  la  charité  imposaient  l'obligation  de  ne  pas 
l'abandonner  s'il  avait  peu  de  ressources.  Le  droit  à  une 
pension  n'existait  pas,  aucune  convention  ne  l'avait  stipulé. 
L'administration  communale  de  Mons  accorda,  le  27  septembre 
1618,  à  Antoine  Werbie,  maître  de  l'école  des  pauvres,  qui  se 
retirait  alors  à  88  ans,  une  allocation  annuelle  de  120  livres, 
sa  vie  durant.  Ce  curieux  exemple  d'un  régent  pensionné  est 
exceptionnel  et  mérite  d'être  signalé. 

Quelle  était  la  position  sociale  du  maître  d'école  ?  De  quelle 
considération  était-il  entouré  dans  la  localité  où  il  remplissait 
ses  fonctions  ?  Sa  profession  était  incontestablement  réputée 
honorable  ;  mais  ils  étaient  rares,  en  dehors  de  nos  villes 
principales,  les  maîtres  d'école  se  consacrant  exclusivement  à 
l'enseignement. 

Lorsque  l'instruction  était  donnée  par  un  prêtre,  sa  dignité 
sacerdotale  lui  valait  par  elle-même  déjà  le  respect  et  l'estime 
des  habitants.  Quand  un  laïc  dirigeait  l'école,  il  exerçait 
d'ordinaire  en  même  temps  la  charge  de  clerc,  parfois  même 
d'organiste.  Mais  là  ne  s'arrêtait  pas  toujours  le  cumul.  Dans 
maintes  communes,  le  clerc  était  en  outre  choisi,  à  cause  de 
son  instruction,  pour  remphr  quelques  charges  locales, 
notamment  de  receveur  de  la  table  des  pauvres,  de  l'église,  de 
biens  d'une  abbaye,  etc.  Exceptionnellement  il  est  appelé  aux 
fonctions  d'échevin,  voire  même  de  mayeur,  comme  c'est  le  cas 
à  Aubechies,  en  1774,  pour  Hidulphe  Kerteux.  Jacques- 
Ignace  I^  Febvre,  maître  d'école  à  Bailièvre,  en  1690,  avait 
été  échevin  d'Aublain  en  1664.  Pierre  Delbecq  était,  en  1711, 
mayeur  et  clerc  marguillier  de  Cordes  ;  André  Dumonceau 
cumulait,  en  1725,  les  fonctions  de  vicomte  et  de  clerc  de 
Maurage. 

A  côté  de  ces  charges  honorables  qui  né  pouvaient  que 
rehausser  la  dignité  du  derc-maitre  d'école,  on  rencontre  bon 
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nombre  de  ces  fonctionnaires  qui  faisaient  le  commerce  ou 
tenaient  auberge  et  môme  cabaret.  Les  clercs  cabaretiers  se 
rencontraient  fréquemment  dans  les  communes  rurales  du 
Hainaut,  car,  dans  les  instructions  données  aux  doyens  de 
chrétienté  pour  la  visite  des  paroisses  de  leur  district,  on  leur 
prescrit  de  s'enquérir  si  le  clerc  tient  cabaret  et  n'exerce  pas 
une  profession  peu  recommandable  (turpem  aréem). 

L'autorité  religieuse  veillait  avec  un  soin  presque  minu- 
tieux à  ce  que,  dans  sa  vie  privée,  le  clerc-maître  d'école 
n'ait  rien  qui  pût  nuire  à  sa  bonne  réputation  et  lui  enlever 
le  respect.  Nous  avons  vu  déjà  qu'avant  son  admission  le  curé 
et  le  pouvoir  local  s'informaient  de  sa  conduite  et  de  sa  capa- 
cité. Lorsqu'il  était  en  charge,  le  doyen  de  chrétienté,  en  ac- 
complissant sa  visite  annuelle  de  la  paroisse,  s'enquérait  si  le 
clerc  était  de  bonne  vie,  s'il  remplissait  bien  ses  devoirs,  s'il 
avait  reçu  la  tonsure,  s'il  n'avait  pas  été  marié  deux  fois,  s'il 
ne  fréquentait  pas  les  cabarets. 

Nous  ne  rencontrons  pas  dans  les  décrets  synodaux  du 
diocèse  de  Cambrai  de  prohibition  formelle  pour  les  clercs  de 
tenir  cabaret,  mais  cette  profession  était  vue  défavorablement 
par  le  pouvoir  local  aussi  bien  que  par  le  clergé  et  l'on  tendait 
de  plus  en  plus  à  ne  pas  en  autoriser  le  cumul. 

Les  fonctions  que  les  régents  d'école  exerçaient  à  l'église, 
bien  que  modestes,  contribuaient  encore  à  les  rendre  plus 
respectables  aux  yeux  des  fidèles  ;  ne  participaient-ils  pas 
d'une  façon  active  à  la  célébration  des  offices  divins?  Ne  les 
rencontrait-on  pas  habituellement  à  côté  du  curé  dans  les 
circonstances  les  plus  solennelles  de  la  vie  :  au  baptême,  au 
mariage  et  au  décès?  A  ces  époques  où  le  christianisme  cons- 
tituait la  base  incontestée  de  l'ordre  social,  le  curé  exerçait 
dans  sa  paroisse  une  grande  autorité  et  était  l'objet  de  la 
vénération  de  tous.  Une  partie  de  cette  considération,  de  ce 
respect  rejaillissait  sur  le  clerc  ;  on  le  voyait  occuper  une 
place  honorable  dans  le  chœur  de  l'église  aux  cérémonies 
religieuses  ;  par  l'enseignement  qu'il  donnait  aux  enfants  de 
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la  paroisse,  il  acquérait  une  autorité  morale  considérable  sur 
ses  élèves,  voire  même  sur  leurs  pai'cnts.  En  veut-on  un 
témoignage  ?  Le  curé  de  Sivry,  dans  une  attestation  délivrée 
en  1773,  disait  du  clerc  que  «*  les  maisons  des  principaux  lui 
étoient  toujours  ouvertes  «.  11  devait  en  être  de  même  dans 
la  majeure  partie  des  villages  du  Hainaut. 

Le  clerc  en  général  possédait  un  degré  d*instruction  de 
bien  supérieur  au  niveau  moyen  de  la  population  au  milieu 
de  laquelle  il  vivait.  Le  grand  nombre  avait,  au  moins  partiel- 
lement, fait  des  études  d'humanités  ;  il  s'en  rencontrait  qui 
avaient  conquis  à  l'université  le  grade  de  licencié  en  philoso- 
phie. Leur  savoir  leur  donnait  un  prestige  de  plus  auprès  de 
leurs  concitoyens. 

Il  faut  bien  reconnaître,  cependant,  que  tous  les  clercs  ne 
menaient  pas  toujoui*s  une  vie  irréprochable.  Les  défauts  les 
plus  ordinaires  qu'on  ait  signalés,  étaient  l'ivrognerie  et  la 
brutalité  ;  nous  en  trouvons  plusieurs  peu  endurants  et  très 
batailleurs.  Par  contre,  nous  n'avons  constaté  aucune  pour- 
suite pour  vols  ou  actes  d'improbité.  En  Hainaut,  les  clercs 
furent  tous  d'honnêtes  gens. 

Sous  l'ancien  régime,  on  doit  admettre  que  la  charge  de 
clerc- instituteur  était  honorable,  justement  considérée  et 
convenablement  rémunérée.  Cette  appréciation  se  justifie 
pleinement  par  les  observations  suivantes.  La  fonction  était 
d'ordinaire  recherchée  ;  les  postulants  y  trouvaient  donc 
d'incontestables  avantages.  Une  place  devenait-elle  vacante, 
les  concurrents  ne  manquaient  pas  pour  la  solliciter  ;  on  en 
compte,  en  1776,  jusqu'à  41  pour  la  clergeriede  Ghlin. 

Une  autre  remarque  non  moins  concluante,  à  notre  avis, 
c'est  que  dans  bien  des  paroisses  le  clerc  conservait  sa  charge 
de  longues  années  ;  on  trouve,  en  effet,  des  régents  d'école 
exerçant  pendant  25  ans,  29  ans,  36  ans  ;  Pierre  Scouman 
fut  clerc  et  maître  d'école  à  Henripont  de  1690  à  1734,  soit 
quarante-quatre  ans.  Pierre- Joseph  Canivet,  mort  en  1770, 
remplit  à  Sivry  ces  mêmes  fonctions  pendant  cinquante-deux 


-6t- 

ans  et  demi.  Jean-Nicolas  Delplancq,  le  père  d'un  évêque  de 
Tournai,  avait  été  nommé  clerc  à  Thieu  en  1748  et  y  tint 
école  jusqu'à  Tinvasion  française.  Guillaume  Marcoux,  décédé 
en  1762,  à  Tâge  de  90  ans,  fut  pendant  73  ans,  clerc  et  maitre 
d'école  de  Peissant.  Souvent  le  fils  après  avoir  assisté  son  père, 
notamment  dans  la  tenue  de  Técole,  obtenait  la  faveur  de  le 
remplacer,  surtout  quand  il  Tavait  suppléé  avec  habileté  et 
que  sa  conduite  était  irréprochable.  La  charge  se  perpé- 
tuait pendant  plusieurs  générations  dans  une  même  famille. 
Et  circonstance  qui  est  tout  à  l'honneur  de  nos  anciens  péda- 
gogues, bien  des  familles  qui  aujourd'hui  sont  arrivées  dans 
les  localités  les  plus  industrielles  du  pays  de  Charleroi  à 
s'élever  au  premier  rang,  comptent  dans  leurs  ancêtres  plu- 
sieurs générations  qui  se  sont  consacrées  a  la  tâche  d'enseigner 
à  lire  et  à  écrire  aux  habitants  de  ces  mêmes  communes. 

Gomment  se  recrutaient  les  maîtres  d'école  ?  Le  Hainaut, 
si  l'on  en  excepte  de  rares  conununautés  religieuses,  n'a  pas 
connu  d'établissements  destinés  à  former  des  instituteurs  et 
ayant  une  certaine  analogie  avec  les  écoles  normales  actuelles. 
Celui  donc  qui  voulait  se  vouer  à  l'enseignement  devait  se 
former  lui-même,  soit  par  des  études,  soit  en»  se  plaçant  sous 
la  direction  d'un  instituteur  en  fonctions.  Des  jeunes  gens  qui 
avaient  fait  leurs  humanités,  parfois  même  avaient  été  admis 
à  l'université,  empêchés  par  les  circonstances  de  poursuivre 
leurs  cours  tantôt  avant  la  fin  du  collège,  tantôt  en  philoso- 
phie, ainsi  que  les  flls  de  maîtres  d'école  qui  se  formaient  sous 
la  direction  paternelle,  furent  sans  doute  les  catégories  les  plus 
nombreuses  qui,  avec  les  prêtres,  fournirent  les  postulants  aux 
fonctions  de  clerc-maitre  d'école.  Le  programme  scolaire 
était  d'ailleurs,  comme  nous  allons  le  voir,  peu  compliqué  et 
n'exigeait  pas  de  laborieuses  études  ;  la  pratique  de  l'ensei- 
gnement suppléait  bien  vite  au  défaut  de  méthode  théorique. 


CHAPITRE    QUATRIÈME 


L'enseignement. 

Déterminer  exactement  quel  était  le  programme  suivi  pour 
renseignement  élémentaire  en  Hainaut  n'est  pas  une  tâche 
aisée.  I^s  documents  sont  rares  et  laconiques  ;  les  traditions 
orales  de  la  génération  qui  a  connu  la  lin  du  xviii®  siècle  et  a 
profité  encore  des  écoles  de  l'ancien  régime  n  ont  pas  été 
recueillies.  En  l'absence  de  prescriptions  générales  émanées 
de  l'autorité  ecclésiastique  ou  du  pouvoir  civil,  l'enseignement 
était  nécessairement  organisé  d'après  un  programme  très 
variable.  Non-seulement  il  variait  d'une  commune  à  l'autre, 
mais  on  peut  affirmer  qu'il  se  réglait  selon  les  aptitudes  et  les 
dispositions  du  maître. 

Le  plus  souvent  les  matières  suivantes  étaient  comprises 
dans  le  programme  scolaire  :  l'instruction  religieuse,  la  lec- 
ture, l'écriture,  l'orthographe,  la  grammaire,  l'arithmétique 
et  parfois  le  chant. 

L'instruction  religieuse  était  la  base  fondamentale  de  l'édu- 
cation. L'Église  voulait  former  des  chrétiens  instruits  des 
vérités  essentielles  de  la  foi  ;  aussi  prenait-elle  un  soin  attentif 
à  diriger  l'enseignement  de  la  religion.  L'enfant  devait  être 
initié  de  bonne  heure  à  la  connaissance  des  dogmes  catholi- 
ques. Les  leçons  de  catéchisme  se  donnaient  tout  à  la  fois  à 
l'église  et  à  l'école. 

Les  matières  de  cet  enseignement  avaient  été  indiquées,  en 
1565,  au  cx)ncile  de  Cambrai  :  le  Symbole  des  apôtres,  l'Oraison 
Dominicale,  la  Salutation  angélique,  le  Décalogue,  les  pré- 
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eeptes  de  TÈglise  et  la  manière  de  se  confesser  * .  i)ans  sèâ 
instructions  de  1580,  Alexandre  Farnèse  prescrit  que  les 
maîtres  «  enseigneront  leurs  disciples  et  escoliers  à  lire  et 
escrire,  commençant  par  TOraison  dominicale  dicte  Pater 
Noster,  Salutation  angélique,  le  Symbole  de  la  Foi  et  autres 
principes  que  de  toute  ancienneté  Ton  est  tenu  d^enseigner  aux 
enfants  «. 

Ces  règles  imposaient  donc  aux  maîtres  Tobligation  de  faire 
apprendre  à  Técole  le  catéchisme,  petit  manuel  où  étaient 
résumés  sous  forme  de  questionnaire  tous  les  principes  de  la 
religion  catholique.  Les  contrats  de  nomination  de  régents 
d'école  contiennent  d'ordinaire  des  prescriptions  spéciales, 
quant  aux  leçons  de  catéchisme.  A  Merbes-le-Château,  en 
1723,  et  à  Montignies-lez-Lens,  en  1743,  on  impose  au  maître 
de  catéchiser  ses  élèves  deux  fois  la  semaine.  A  Homu,  en 
1753,  cet  enseignement  devait  se  donner  trois  fois  la  semaine  ; 
a  Irchonwelz,  en  1767,  tous  les  jours  de  classe. 

A  Mont-Saint-Aubert,  en  1765,  le  curé  se  réservait  la 
faculté  de  venir  faire  lui-même  le  catéchisme,  soit  à  l'école 
même,  soit  à  l'église.  Le  clerc  chargé  de  tenir  la  classe  avait 
dû  accepter  ces  conditions  :  «  Il  recevra,  dit  son  contrat, 
avec  respect  et  vénération  tant  pour  soy  que  de  le  faire  recevoir 
par  ses  écoliers,  le  sieur  pasteur  quand  il  daignera  visiter  son 
école  et  y  faire  le  catéchisme,  et  que  si  en  cas  pendant  la 
semaine,  comme  en  carême  ou  autres  temps,  le  sieur  paisteur 
veut  faire  dans  l'église  des  instructions  ou  catéchismes,  il  en 
donnera  le  signal  et  statera  son  école  pendant  ledit  temps  et  y 
envoyera  ses  écoliers  ;  car  il  doit  sçavoir  et  être  persuadé  qiie 
c'est  au  sieur  pasteur  d'établir  l'heure  et  ordre  de  l'école  »». 

Le  règlement  scolaire  de  Ham-sur-Heure,  du  27  octobre 

• 

'  «  Quibus  scholis  quicumque  prsefuturi  suât,  ii  discipulos  fldei 
rudimentadooeant:  S}mbolum  Apostolorum  silicet,  OratiODem  domi- 
nicain, Salutationem  angelicam,  Decalogum,  Ecclesise  prœcepta,  et 
Formulam  confessionis.  »  Tit.  111,  cap.  I.  .        • 
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1775,  contient  plusieurs  dispositions  relatives  à  l'enseigne- 
ment religieux  :  *«  Ck)mme  la  plus  nécessaire  de  toutes  les 
instructions,  y  déclare-t-on,  est  celle  qui  apprend  à  connoitre, 
aimer  et  servir  Dieu,  les  maîtres  les  rapporteront  toutes  à  ce 
principal  objet,  les  commenceront  et  finiront  par  la  prière  ; 
ils  s'appliqueront  à  inspirer  à  leurs  élèves,  la  crainte  du 
Seigneur  Tout  Puissant,  qui  est  le  principe  de  la  sagesse,  et 
les  instruiront  dans  sa  sainte  loy.  C'est  pourquoi  : 

«  Article  I.  Il  ne  se  passera  point  de  jour  que  les  maîtres 
n'emploient  une  demie  heure  à  faire  répéter  celles  des  ques- 
tions du  catéchisme  qu'ils  auront  indiquées  la  veille  et  en 
donneront  une  explication  courte  et  bien  intelligible. 

••  Art.  III.  Dans  le  cas  où  les  écoles  ou  l'une  desdites 
écoles  ne  seroient  point  tenues  par  des  prêtres ,  le  vicaire  de 
la  paroisse  ou  tel  autre  prêtre  en  faisant  les  fonctions  ou  y 
habitué,  à  dénommer  par  le  Révérend  sieur  curé,  fera  au 
moins  une  fois  par  chaque  quinzaine  le  catéchisme  dans  la 
dite  ou  les  dites  écoles.  *« 

Indépendamment  des  leçons  données  par  le  maitre  d'école, 
on  remarque  que  bon  nombre  de  communautés  d'hommes 
confiaient  à  des  religieux  la  mission  d'enseigner  le  catéchisme 
dans  les  écoles  de  la  ville  où  elles  étaient  établies  et  même 
dans  celles  des  villages  environnants.  Les  Pères  de  l'Oratoire 
de  Mons  firent  valoir,  en  1647,  comme  motifs  d'exemption 
des  maltôtes,  <«  qu'ils  font  le  catéchisme  aux  escolles  de  la 
ville  et  aux  villaiges  voisins  ♦».  H  en  était  de  même  à  Ath 
pour  les  Jésuites,  à  Soignies  pour  les  Capucins,  à  Binche 
pour  les  Récollets,  à  Péruwelz  pour  les  Brigittins. 

On  ne  se  bornait  pas  à  l'enseignement  positif  des  préceptes 
de  la  doctrine  chrétienne  ;  l'atmosphère  de  l'école  devait  être 
religieuse.  Le  local  de  la  classe  était  orné  du  crucifix,  des 
images  de  saints,  plus  particulièrement  de  la  sainte  Vierge, 
du  patron  de  la  paroisse,  de  saint  Grégoire,  patron  des  éco- 
liers, ou  de  saint  Nicolas. 
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Les  classes  commençaient  et  finissaient  par  la  prière.  Le 
règlement  scolaire  d'Estinnes-au-Val  de  1784  stipule  que  le 
maître  »  commencera  son  école  par  une  prière  au  Saint- 
Esprit  pour  invoquer  son  assistance  et  finira  de  même  par  la 
prière  «. 

Le  maitre  devait  conduire  ses  élèves  à  la  messe  au  moins 
les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes,  parfois  même  tous  les 
jours.  Il  devait  les  surveiller  à  l'église,  réprimer  toute  irré- 
vérence, et  par  son  exemple  et  ses  exhortations  leur  incul* 
quer  des  sentiments  de  piété  et  de  dévotion. 

L'Église  prenait  un  souci  tout  particulier  de  veiller  à  la 
bonne  éducation  religieuse  des  enfants  et  d'écarter  de  l'école 
tout  ce  qui  aurait  pu  nuire  même  indirectement  à  ce  but. 

Il  était  strictement  interdit  d'apporter  en  classe  des  livres 
contraires  à  la  religion  ou  à  la  morale.  Le  règlement  scolaire 
de  Ham-sur-Heure,  de  1775,  renferme  cette  disposition  :  «*  Les 
maitres  ne  souffriront  point  entre  les  mains  de  leurs  écoliers, 
.  aucuns  livres  qui  ne  soient  approuvés  »».  De  même  à  Estinnes- 
au-Val,  en  1784,  le  clerc  «*  ne  permettra  qu'aucun  enfant  ait 
des  mauvais  livres,  contraires  à  la  foi  ou  déshonnêtes,  mais 
des  livres  de  piété  et  de  dévotion,  de  bonnes  mœurs  et  de 
civilité  «. 

Indépendamment  de  l'instruction  religieuse,  l'enseignement 
élémentaire  comprenait  la  lecture  et  l'écriture  ;  à  ces  matières 
se  rattachaient  l'orthographe  et  la  grammaire.  On  mentionne 
qu'en  1320,  les  maîtres  des  petites  écoles  de  Bruxelles  appre- 
naient aux  enfants  «  depuis  leur  abc  jusqu'au  commence- 
ment du  Donat  et  non  plus  «.  Le  Donat  était  un  traité  de 
grammaire  très  en  vogue  au  moyen  âge. 

A  Mons,  on  se  borne  dans  un  document  de  14i7  à  signaler 

les  petites  écoles  où  l'on  enseignait  à  lire  et  à  écrire.  Dans  Uq 

concordat  intervenu,  le  7  octobre  1508,  entre  l'abbaye  d'Aine 

et  le  curé  de  Fontaine- Valmont,  il  est  stipulé  que  l'abbaye 

devra  procurer  à  cette  commune  un  prêtre  capable  d'instruire 
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la  jeunesse  <»  in  cantu  et  gramaticalibus  sive  regulis  puero- 
rum  ». 

Les  documents  où  il  est  question  des  matières  enseignées 
igoutent,  à  la  lecture  et  à  récriture,  Tarithmétique.  Dès  1585, 
un  maître  d*école  est  admis  par  les  jurés  de  la  ville  de  Binche, 
pour  «  enseigner  la  jeunesse  à  lire,  escripre  et  compter  «. 

Le  magistrat  de  Soignies  allouait,  en  1588,  un  traitement  de 
40  livres  à  un  maître  «*  adfln  d'enseigner  à  escrire,  ciffrer  et 
jecter  la  jeunesse  de  ceste  ville  »».  Une  attestation  signée  le 
21  avril  1731  par  les  élèves  de  Jacques  Beghin,  clerc  de 
Solre-Saint-Géry,  au  nombre  de  24,  porte  que  ce  maitre 
d'école  les  «*  a  bien  enseignés  tant  à  lire  qu'à  écrire,  qu'à  la 
piété  et  à  la  dévotion,  et  à  l'orthographe  et  catéchisme  et 
arithmétique  »».  Sébastien  Dawant,  clerc  à  Bourlers  de  1738 
à  1752,  faisait  apprendre  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe 
çt  l'arithmétique.  A  Morlanwelz,  le  maitre  d'école  devait,  en 
1749,  enseigner  «*  la  lecture,  l'écriture,  le  catéchisme,  le 
principe  de  l'orthographe  et  les  premiers  rudimens  de  la 
langue  latine  »».  Un  certificat  délivré,  le  8  mai  1750,  par 
Toubeau,  curé  de  Froidchapelle ,  reconnaît  que  Philippe- 
Joseph  Bouvier  est  capable  d'instruire  la  jeunesse,  «  sive  in 
scientià  salutis,  sive  in  scripturâ,  ortographià  et  arithmeticà 
seu  in  lecturà  et  cantu  «.  Aux  écoles  de  Baileux  et  de  Rièzes, 
on  apprenait,  en  1751 ,  «  les  quatre  premières  régies  de 
l'arithmétique  »».  A  Givry,  en  1756,  le  clerc  était  obligé  d'en- 
seigner «*  la  jeunesse  à  lire  et  écrire  ;  le  chant  et  larithméti- 
que,  à  ceux  qui  voudront  l'apprendre  «.  Ces  deux  dernières 
branches  semblent  être  facultatives.  A  Gambron-Saint-Vincent, 
les  habitants  réclamaient,  en  1763,  un  clerc  qui  fût  à  même 
de  «  pouvoir  enseigner  à  lire  et  à  écrire,  un  peu  d'arithmé- 
tique ». 

Ces  faits  suffisent,  sans  qu'il  faille  prolonger  leur  énuméra- 
jtion,  pour  établir  que  les  notions  élémentaires  du  calcul 
rentraient  presque  partout  dans  le  programme  de  l'enseigne- 
ment élémentaire.  Savoir  compter  était  trop  indispensable, 
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dans  la  vie  prati<iue,  pour  qu'on  n*eût  pas  fait  apprendre  à 
l'école  au  moins  les  <iuatre  premières  règles  d'arithmétique. 

Dans  les  villes,  on  poussait  cette  étude  plus  loin  ;  ainsi,  en 
1770,  Nicolas  Régnier  enseignait  à  Mons  la  grammaire  et 
Ibrthographe  française,  l'arithmétique  et  la  géométrie. 

Le  diant  rentrait  fréquemment  dans  le  programme  scolaire, 
si  pas  pour  tous  les  élèves  au  moins  comme  cours  facultatif. 
Plusieurs  des  villes  du  Hainaut  possédaient  dès  le  moyen  âge 
des  écoles  de  chant  qui  ont  acquis  quelque  renommée  notam- 
ment Binche  et  Soignies  ;  à  Mons  une  école  de  chant  existait 
dès  1262.  Dans  les  villages,  ces  leçons  étaient  données  plus 
spécialement  aux  enfants  de  chœur  et  aux  élèves  qui  mon- 
traient de  l'aptitude  pour  la  njiusique.  Elles  avaient  comme 
but  pratique  de  faciliter  le  recrutement  de  musiciens  pour  les 
oflSces  paroissiaux.  Le  chant  grégorien  ou  plain  chant  formait 
la  base  de  cet  enseignement. 

Une  dernière  matière  de  l'enseignement  était  la  civilité. 
De  petits  traités  de  **  civilité  française  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse  »»,  furent  imprimés  à  Mons  et  à  Tournai  au  siècle 
dernier,  à  l'usage  de  nos  écoles  élémentaires  ' .  Ils  n'ont  aucun 
caractère  original  et  sont  des  réimpressions  de  manuels  pari- 
siens. Les  recommandations  qu'on  y  fait  aux  enfants  sont 
minutieuses  et  parfois  singulières,  ainsi  on  leur  indique  la 
manière  de  se  moucher,  de  cracher,  comment  on  doit  agir  si 
l'on  trouve  des  cheveux  ou  autre  objet  dégoûtant  dans  les 
mets,  etc. 

Nous  trouvons  que,  le  8  juillet  1583,  les  échevins  de 
Chièvres  prescrivent  au  maitre  d'écolo  «  d'apprendre  et  ensei- 
gner tant  en  lettres  qu'en  bonnes  meurs  »»,  les  élèves  qui  se 
présentent.  Une  délibération  du  magistrat  de  Binche,  du  28 
avril  1611,  stipule  l'obligation  pour  le  maitre  d'instruire  •*  les 
enlfans  en  la  civilité  ".  A  Hani-sur-Heure,  le  règlement 
scolaire  de  1775,  que  nous  avons  eu   l'occasion  d'invoquer  à 

*  H.  RoussKi.LE,  Bibliographie  montoise,  n"»  794,  806,  985.  — 
Dksmaisièkks,  Bibliographie  tour }iaisie une j  n*»  702. 
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diverses  reprises,  impose  également  de  donner  des  leçons  de 
civilité.  Les  maîtres  inculqueront  aux  élèves  «*  des  principes 
de  civilité  qui  leur  serviront  de  règle  pour  rendre  à  toute 
personne  supérieure  ce  qui  luy  est  dû  et  pour  entretenir  la 
paix  avec  leurs  égaux  «. 

Dans  les  communes  les  plus  importantes,  là  où  le  maitre 
d*école  était  prêtre  ou  avait  fait  ses  humanités,  on  enseignait 
aux  élèves  les  plus  avancés  ou  ayant  des  aptitudes  spéciales 
les  premiers  principes  du  latin,  afin  de  leur  faciliter  leur 
admission  dans  les  collèges. 

Ces  éléments  constituaient  la  partie  intellectuelle  du  pro- 
gramme scolaire;  ils  servaient  à  former  le  cœur  et  Tesprit  des 
enfants,  à  développer  leurs  facultés  mentales.  Mais  nos  ancêtres 
ont-ils  songé  à  donner  des  leçons  pratiques  qui  rendaient  les 
élèves,  au  sortir  de  Técole,  aptes  à  entreprendre  un  état  ? 

L'enseignement  professionnel,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  filles,  fut  organisé  en  Hainaut.  Dès  une  époque  reculée,  au 
XIV®  siècle,  nous  en  trouvons  la  preuve  à  Mons.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  maître  de  la  grande  école  prélevait  une 
taxe  sur  les  maîtres  des  petites  écoles  par  tête  d'élèves  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire.  Pour  se  soustraire  à  cette  taxe,  en 
1388,  plusieurs  de  ceux  qui  tenaient  ces  établissements 
«*  introduisoient  leur  escolles  en  œvres  ménanices  comme  en 
cousture  ou  en  tissure  avoecq  leur  léchons  litéraules  ».  Ce 
sont  bien  là  des  écoles  professionnelles. 

Dans  un  ban  de  police  de  1417,  il  est  reconnu  que  les  filles 
apprennent  dans  les  écoles  de  Mons  «  à  coudre  et  estoffer  ». 
Au  Rœulx,  la  couture  figure,  au  xmi*  siècle,  au  programme 
de  l'enseignement  des  filles.  Le  fondateur  de  l'école  de  Rumes, 
en  1708,  impose  à  la  maîtresse  d'enseigner  les  jeunes  filles, 
«  les  catéchiser,  apprendre  à  hre  et  écrire  pendant  la  moitié 
du  temps,  à  coudre,  rassarcir  et  tricoter  pendant  l'autre 
moitié  du  temps  »-. 

Le  règlement  des  sœurs  de  Saint-François  de  Sale  approuvé, 
le  2  mai  1701,  prescrit  aux  maîtresses  le  travail  des  mains  ; 
«  elles  doivent  mesme,  ajoutait-il,  estre  persuadées  qu'une 
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des  principalles  instructions  <iu*elles  sont  obligées  de  donner 
aux  jeunes  filles  est  de  leur  apprendre  à  travailler  à  quelque 
bon  mestier  et  à  mener  une  vie  laborieuse  ».  Aussi  ensei- 
gnaient-elles dans  leurs  établissements  à  coudre,  rassarcir, 
tricoter,  filer,  parfois  même  à  faire  de  la  dentelle.  A  Flobecq, 
les  sœurs  du  Tiers-Ordre  apprenaient  à  leurs  élèves  à  coudre 
et  à  filer. 

Une  école  uniquement  professionnelle  fiit  ouverte  à  Mons, 
en  1786  ;  c'était  une  école  dentellière  créée  par  le  chevalier 
de  Croix  de  la  Coste,  «  sous  la  direction  de  son  épouse  «.  Les 
jeunes  filles  étaient  instruites  gratuitement,  à  condition  que 
les  parents  les  laissassent  travailler  sans  salaire  pendant  trois 
ans.  Nous  ignorons  combien  de  temps  subsista  cette  institu- 
tion pour  laquelle  son  initiateur  sollicita,  en  janvier  1787, 
mais  sans  succès,  le  concours  des  états  de  Hainaut. 

Les  leçons  se  donnaient  en  langue  française  dans  tout  le 
Hainaut,  sauf  pour  quelques  localités  flamandes.  Dès  le 
xn*  siècle,  en  efiet,  les  provinces  belges  possédaient  des  écoles 
françaises.  Liège  en  avait  du  temps  de  Tévèque  Notger.  Il 
fallait  nécessairement  que  le  maître  parlât  à  ses  écoliers  leur 
langue  maternelle.  Tel  devait  être  le  cas  à  Mons  à  Técole 
spéciale  fréquentée  par  les  pauvres  et  qui  est  citée  dès  1286. 
S'il  faut  des  preuves  plus  formelles  de  notre  assertion,  nous 
les  rencontrons  dans  une  résolution  du  conseil  de  ville  de 
Mons,  du  25  octobre  1540  ;  cette  assemblée  décide  qu'on  ren- 
verra aux  petites  écoles  les  enfants  apprenant  »*  à  lire  et 
escripre  en  wallon  «.  Une  délibération  du  conseil  de  ville  de 
Binche,  du  27  mars  1586,  admet  Jehan  Prévost,  maitre 
d'école,  à  instruire  «  les  enffans  aprendant  à  lire  en  walons  ^, 
par  opposition  à  ceux  qui  suivaient  des  classes  latines. 

Jean  Bosquet  qui  dirigea  avec  succès  plus  de  vingt  ans 
l'école  des  pauvres  de  Mons,  prend  soin,  dans  sa  grammaire 
française  publiée  en  1586,  de  motiver  sa  méthode  d'enseigner 
ses  élèves  dans  leur  langue  maternelle.  Les  synodes  de 
Cambrai  de  1565  et  de  1604  insistent  pour  qu'on  fasse  appren- 
dre le  catéchisme  dans  la  langue  du  pays  (vernaculoj. 
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Les  localités  où  l'on  parlait  le  flamand  et  qui  appartenaient 
au  comté  de  Hainaut  étaient  plus  nombreuses  que  dans  notre 
province  actuelle,  puisque  la  ville  de  Hal  et  son  bailliage  en 
dépendaient.  Dans  ces  communes,  comme  un  exemple  nous  en 
est  donné  en  1741  par  le  village  de  Hautecroix,  les  échevins 
tenaient  à  nommer  un  clerc  «  qui  fût  capable  d'enseigner  les. 
deux  langues,  ce  qui  est  non  seulement  utile  mais  aussi  néces- 
saire à  Hautcroix  où  il  se  trouve  très  peu  de  gens  qui  soient 
capables  de  parler  et  d'entendre  le  françois  •».  Par  arrêt  du 
25  mai  1741,  la  cour  souveraine  de  Hainaut  prescrivit  que  la 
place  de  clerc  marguillier  de  l'église  de  Hautecroix  ne  pour- 
rait être  conférée  qu'à  une  personne  capable  d'enseigner  la 
jeunesse  dans  les  deux  langues,  savoir  le  français  et  le 
flamand'.  A  Enghien,  il  existait  en  1619,  une  **  escolle 
thioise  », 

On  ne  retrouve  que  très  peu  d'indications  sur  les  méthodes 
d'enseignement  suivies  dans  nos  écoles,  ainsi  que  sur  la  distri- 
bution du  temps  pendant  les  classes.  Voici  les  quelques  parti- 
cularités que  nous  avons  notées.  Le  prêtre  chargé  de  la  tenue 
de  l'école  à  Roisin  devait,  aux  termes  de  l'acte  de  fon- 
dation de  1590,  faire  apprendre  aux  écoliers  le  catéchisme 
de  mémoire.  Pour  atteindre  ce  but,  on  lui  prescrit  de  faire 
«*  réciter,  tous  les  jours  sur  la  fln  des  léchons,  deux  pronon- 
chans  à  haulte  voix,  distinctement,  par  période,  et  les  autres, 
respondans  et  répétant  le  mesme,  affln  que  tous,  voire  mesme 
les  plus  grossiers  et  tardifs,  puissent  aprendre  par  cœur  et 
retenir  ledit  catéchisme  «. 

Une  visite  décanale  de  1701  insiste  pour  que  le  chapelain  à 
Fayt-lez-Senefle  prenne  soin  que  les  enfants  retiennent  le 
catéchisme  mot  à  mot  (de  verbo  ad  verbum). 

Les  échevins  de  Froidchapelle  avaient  prescrit  en  1751  au 
clerc  de  *♦  se  tenir  dans  son  escolle  si  exactement  que  chaque 


'   Conseil  souverain   de  Hainaut,  procès  jugés,  dossier  n"  11M88. 
Archives  de  rKiat,  à  Mons. 
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esoolliers  puissent  réciter  deux  leçons  devant  midy  et  deux 
après  ».  A  Wasmes,  un  maître  enseignait  en  1774  «*  par 
leçon  et  par  exemple  la  doctrine  chrétienne  »». 

Selon  le  règlement  de  Ham-sur-Heure,  on  employait  Taprès- 
midl  du  jour  qui  précédait  le  congé  de  la  semaine  à  faire  la 
répétition  des  demandes  et  réponses  apprises  pendant  les 
huit  jours  précédents.  Le  maître  devait  consacrer  une  heure 
et  demie  de  chaque  classe  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  à  Tortlio- 
graphe. 

Dans  un  rapport  fait  en  1774  sur  la  tenue  de  Técole  à  Ghlin, 
on  trouve  ces  détails  :  le  maître  avait  coutume  en  hiver  de  se 
rendre  en  classe  avec  le  jour  •*  pour  y  allumer  le  feu  et  y 
attendre  ses  écoliers  ;  fait  à  fait  qu'ils  rentrent,  il'  leur  apprend 
les  prières  et  le  catéchisme,  dès  qu'ils  sont  tous  arrivés,  il 
leur  enseigne  à  lire,  à  écrire  et  l'arithmétique  »».  Cet  exposé 
semblerait  indiquer  que  ce  maître  avait  adopté,  au  moins 
pour  ces  dernières  branches ,  le  mode  d'enseignement  simul- 
tané. Car  pourquoi,  s'il  avait  suivi  la  méthode  d'enseignement 
individuel  aurait-il  dû  attendre  pour  commencer  sa  leçon 
l'arrivée  de  tous  les  élèves  ? 

Nous  en  sommes  réduits  à  ces  seules  indications  pour  les 
écoles  élémentaires  du  Hainaut.  La  méthode  suivie  le  plus 
anciennement  était  le  mode  individuel  d'enseignement.  Le 
maître  prenait  ses  écoliers  l'un  après  l'autre  et  donnait  à 
chacun  une  leçon  particulière  selon  sa  capacité.  On  conçoit 
combien  était  défectueux  ce  système,  puisqu'il  forçait  l'insti- 
tuteur à  recommencer  à  diverses  reprises  la  même  leçon. 
Dans  les  classes  nombreuses,  cette  méthode  était  peu  pra- 
tique et  les  élèves  ne  pouvaient  guère  faire  de  progrès  ; 
aussi  le  maître  devait-il  forcément  recourir  à  un  adjoint  ou 
parfois  se  faire  suppléer  par  un  de  ses  écoliers. 

Plus  avantageux  était  le  mode  d'enseignement  simultané  ; 
les  enfants  étaient  groupés  suivant  leur  degré  d'avancement 
et  le  maître  donnait  à  chaque  catégorie  une  leçon  dont  toute 
une  section  pouvait  profiter. 

Quelle  était  la  méthode  suivie  dans  les  écoles  du  Hainaut  ? 
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Vraisemblablement  l'une  et  Tautre  suivant  les  aptitudes  et  les 
dispositions  de  celui  qui  donnait  Finstruction. 

Presque  toiyours,  les  élèves  étaient  partagés  en  deux 
sections,  Tune  composée  des  commençants  qui  apprenaient 
leurs  lettres  et  la  lecture  ;  Tautre  des  écoliers  qui  recevaient 
des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique.  Le  maitre  devait 
s'occuper  alternativement  de  chacune  de  ces  sections.  Il  se 
faisait  parfois  suppléer  par  un  de  ses  fils  ou  auprès  des  jeunes 
écoliers  par  de  plus  avancés. 

L'instruction  envoyée  en  1580  par  Alexandre  Famése 
recommande  sagement  de  faire  la  répartition  des  enfants 
«  par  diverses  classes,  à  l'advenant  de  leur  rudesse,  eàge  et 
sexe,  avec  assignation  de  divers  heux  et  places  séparez  les  uns 
des  autres  le  plus  commodément  que  faire  se  poura  «. 

Les  élèves  prenaient  place  sur  des  bancs  que  la  commune 
fournissait  et  entretenait  d'ordinaire  ;  pour  les  plus  avancés 
ces  bancs  étaient  munis  d'une  tablette  sur  laquelle  ils  s'exer- 
çaient à  écrire  ;  les  autres  n'avaient  que  de  simples  banquettes 
pour  s'asseoir. 

La  leçon  de  lecture  se  faisait  soit  au  moyen  d'un  tableau 
appendu  au  mur  sur  lequel  des  lettres  ou  des  phrases  étaient 
inscrites,  soit  dans  des  livres  ou  même  des  manuscrits.  On 
distribuait  aux  enfants  des  jetons  sur  lesquels  étaient  gravées 
les  lettres  de  l'alphabet.  Dans  une  école  de  Tournai,  on  se 
servait  en  1406  et  en  1413,  de  **  patrenostrez,  siept  saulmez, 
Rouman  de  Caton  *»,  pour  faire  lire  les  élèves.  A  Maisières,  on 
employait  également,  en  1555,  le  **  paternostre  ♦*. 

Un  compte  des  pauvres  de  la  commune  de  Jemappes  du 
24  juin  1563  au  24  juin  1564  contient  un  article  de  dépense  de 
huit  sous  «  pour  huict  paternoster  servant  à  aprendre  à  huict 
povres  enffans  dudit  lieu,  à  xii  deniers  le  pièce  ".  Il  s'agit  là 
sans  doute  d'un  petit  manuel  servant  à  enseigner  la  lecture  et 
les  prières  aux  élèves.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  d'exemplaire 
de  ce  Pate7''yioster.  Ne  serait-ce  pas  un  traité  analogue  au 
•*  livret  «  que  l'archevêque  de  Cambrai  conseillait,  en  1564, 
au  magistrat  de  Valenciennes  :  •*  duquel  par  ci-devant  l'on 
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usoit  fort  aux  escolles  pour  les  enffans,  comme  le  Libvre  do 
Jésus,  contenant  pour  les  premiers,  Talphabet  et  distinction 
des  lettres  et  manière  d*espeller  et  apprendre  à  lire  «. 

Dans  les  Annales  manuscrites  de  técole  dominicale  de 
Mons  • ,  on  renseigne  que  Gilles  Havart,  libraire  en  cette  ville, 
livra  pour  l'instruction  des  enfants  de  cette  école,  le  5  mars 
1670  :  12  douzaines  de  catéchismes  de  François  Buisseret  à 
5  patards  et  demi  l'exemplaire  relié  ;  12  douzaines  de  petits 
catéchismes  à  5  patards  la  douzaine  ;  12  douzaines  *«  des  petites 
heures  à  Talphabeth  *>  à  7  patards  la  douzaine  ;  6  douzaines  de 
civilité  à  22  patards  également  la  douzaine  et  enfin  6  douzaines 
des  livres  de  Tobie  à  27  patards  la  douzaine.  A  l'école 
d'Élouges,  en  1671,  on  se  servait  d'un  livre  intitulé  «*  pairs 
des  heures  ».  C'étaient  les  ouvrages  alors  les  plus  en  vogue 
pour  l'enseignement  élémentaire. 

Dans  les  leçons  de  lecture,  nous  constatons  qu'en  Hainaut, 
on  insistait  beaucoup  pour  corriger  chez  les  enfants  les  défauts 
de  prononciation.  Jean  Bosquet,  dans  sa  grammaire  française, 
insiste  pour  obtenir  de  ses  élèves  un  »*  parler  disert  et  venuste  ^ . 
Le  règlement  scolaire  de  Ham-sur-Heure,  en  1775,  recommande 
spécialement  ce  point  :  «  Les  maitres  corrigeront  autant 
qu'ils  le  pourront  dans  leurs  élèves,  les  prononciations  et  les 
expressions  vicieuses  dans  la  langue  qu'ils  leur  apprendront 
à  lire  ou  à  écrire  »». 

Afin  de  compléter  la  formation  de  leurs  élèves,  de  les 
exercer  à  la  déclamation  et  de  leur  apprendre  à  se  présenter 
convenablement  en  public,  quelques  maitres  prirent  la  peine 
d'organiser  dans  leurs  écoles  des  représentations  dramatiques. 
Parmi  eux,  il  faut  surtout  signaler  Jean  Bosquet,  maitre 
d'école  à  Mons,  qui  fit  jouera  diverses  reprises  des  tragédies  ou 
des  comédies  françaises  ;  en  janvier  1585,  ses  élèves  exhibè- 
rent une  comédie;  au  carême  de  l'année  suivante,  ses  disciples 
«  enflans  de  bourgeois  »,  représentèrent  une  tragédie  intitulée  ; 

*  Aux  archives  communales  de  Mons. 
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Agamemnon,  et  les  enfants  pauvres  jouèrent  une  autre  pièce. 
Semblable  fait  se  renouvela  encore  en  1588.  A  Braine-le-Gomte, 
le  maitre  d'école  dirigea,  en  1397,  une  solennité  dramatique. 

Les  livres  classiques  dont  se  servaient  nos  régents  pour 
renseignement  élémentaire  fournissent  les  indications  les  plus 
précises  sur  les  anciennes  méthodes.  Avant  Tinvention  de 
Timprimerie,  les  ouvrages  manuscrits  étaient  rares  et  coû- 
teux ;  le  maitre  d'école  devait  suppléer  par  un  travail  person- 
nel souvent  hérissé  de  difficultés  à  l'absence  d'un  manuel.  Il 
traçait  par  lui-même  le  texte  à  Ure  ou  à  faire  transcrire  au 
tableau  noir  ou  bien  l'école  possédait  un  tableau  manuscrit 
qu'on  suspendait  au  mur  et  sur  lequel  la  leçon  était  écrite. 
Le  curé  de  Nimy,  messire  Grégoire  de  Lenghesain,  en  1443- 
1444,  fit,  pour  G  sous  0  deniers,  l'acquisition  d'un  ^  taulet 
escript  et  fighuret  des  x  commandcmens  de  la  loy  de  Dieu  '  ^, 
afin  de  faire  plus  aisément  enseigner  ces  préceptes  aux 
enfants. 

Quand  le  maitre  avait  la  bonne  fortune  de  pouvoir  se  pro- 
curer un  traité  sur  la  grammaire,  sa  tache  était  plus  aisée  ;  il 
rédigeait  alors  en  interligne  ou  en  marge  la  leçon  qu'il  se 
proposait  de  donner  ;  en  classe,  il  lisait  et  commettait  son 
manuscrit. 

C'est  ainsi  que  s'enseignaient  les  principes  de  la  langue 
française.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  premières  grammaires  en 
cette  langue  qui  ont  été  imprimées,  on  doit  reconnaître  que 
l'enseignement  des  règles  grammaticales  se  faisait  d'après  la 
même  méthode  que  celle  suivie  pour  la  langue  latine.  L'ou- 
vrage d'Aëlius  Donatus,  professeur  de  rhétorique  et  de  gram- 
maire à  Rome,  vers  le  milieu  du  iv*^  siècle,  avait  été  universel- 
lement adopté  et  il  avait  servi  de  fondement  à  toutes  les 
grammaires  postérieures.  Le  nom  de  Donat,  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  était  même  au  moyen  âge  synonyme  de  grammaire. 

'  Compte  (le  Teglise  et  des  pauvres  de  Nimy,  du  l'i*  octobre  1443  au 
l«r  octobre  1444.  Archives  de  r£tat,Â  Mons. 
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Les  principes  de  la  langue  latine  s'y  trouvaient  exposés  d'une 
façon  assez  peu  lucide.  Le  maitre  puisait  dans  ce  traité  la 
méthode  pour  inculquer  à  ses  élèves  les  notions  de  la  gram- 
maire française  et  de  l'orthographe. 

Nous  manquons  de  renseignements  précis  sur  les  ouvrages 
dont  se  servaient  nos  maîtres  d'école  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement élémentaire.  Une  curieuse  indication  à  ce  sujet 
est  un  article  du  compte  de  la  recette  générale  du  comté  de 
Hainaut,  du  i^^  septembre  1408  au  l**"  septembre  1409, 
publié  par  M.  Léopold  Devillers  '  ;  il  se  rapporte  à  des 
paiements  faits  à  maitre  Aubert  Loison,  maître  d'école  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Touraine ,  -  pour  plusieurs  livres  et 
autres  coses  qu'il  a  fait  et  livret  pour  monsigneur  de  Touraine, 
depuis  qu'il  vint  en  Haynau  «.  On  y  remarque  les  ouvrages 
suivants  qui  servirent  à  l'éducation  du  jeune  duc,  alors  âgé 
de  11  ans  :  «  pour  uns  principes  dont  auteurs  Gatonnet, 
quares,  régimes  et  règles  de  metresyer,  unes  historyes,parmy 
pareulx  principes  sans  historiés,  xvi  couronnes  du  Roy  ;  item, 
pour  un  doctrinal,  textes  et  sentences  magistraux  vi  couronnes 
dou  Roy  ;  item,  pour  uns  auteurs  Gathonnet,  Théodelet,  Guide 
Thobie,  bien  glosés,  vi  couronnes  du  Roy  ;  item,  j  Gathonnet 
et  Théodoulet,  très  bien  glosés  et  historyés,  bien  couvers  et 
relyés,  xxiiij  couronnes  ;  item,  un  dottrinal  très  bien  glosés 
et  historyés,  contenant  bien  grans  et  notables  gloses  tout 
prest,  xxxiiij  couronnes  de  France  '•. 

Il  y  avait  là  la  collection  à  peu  près  complète  des  ouvrages 
classiques  les  plus  en  vogue  à  cette  époque.  Le  Doctinnal 
était  l'œuvre  d'Alexandre  de  Villedieu,  considéré  comme  le 
roi  des  grammairiens.  G'était  un  poème  didactique  en  trois 
chants,  écrit  en  latin  et  même  dans  un  latin  des  plus  bar- 
bares. L'auteur  était  très  versé  dans  la  connaissance  des 
règles,  mais  absolument  étranger  au  génie  de  la  langue.  Les 

'  La  naissance  et  les  premières  années  de  Jacqueline  de  Bavière, 
pp.  36-37.  —  Messager  des  sciences  historiques,  année  1880,  pp.  456-45'7. 
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préceptes  d'ailleurs  resserrés  dans  des  vers,  que  la  contrainte 
imposée  par  le  mètre  rend  souvent  obscui's,  avaient  besoin  de 
rinterprétation ,  du  commentaire  d'un  maitre  habile.  Aussi 
presque  toutes  les  transcriptions  du  fameux  Doctynnal  étaient- 
elles  accompagnées  de  notes  et  de  gloses.  Néanmoins ,  en 
1408,  on  considérait  ce  traité,  datant  de  deux  siècles,  comme 
le  dernier  mot  de  la  science  grammaticale.  Son  aspect  était 
plus  effroyable  que  le  Donat;  on  ne  pouvait  nier  que  ce  ne 
fût  une  œuvre  beaucoup  trop  forte  pour  des  écoliers  de  onze 
ans. 

Mais  telle  était  sa  vogue  qu'un  exemplaire  du  Doctj^inal 
fut  acheté,  en  1375,  pour  servir  à  l'instruction  du  fils  du  duc 
Albert  de  Bavière  * . 

Le  Catonyiet  ou  Cathonnet  de  même  que  le  Théodoulet 
appartenaient  à  la  série  des  Actoi^es  ;  c'étaient  les  classiques 
du  temps  ;  on  comptait  huit  ou  neuf  auteurs  moraux.  Le 
Critonnet  ou  plus  exactement  les  Distiques  mo7*aux  de 
Caton  étaient  l'œuvre  d'un  écrivain  du  m*  siècle  de  l'ère 
clirétienne  qu'on  confondait  avec  le  fameux  Caton  l'Ancien. 
Le  Théodelet  ou  Théodoulet  avait  été  composé  par  un 
évèque  italien  nommé  Théodulus  sous  le  titre  de  Egloga  qua 
cowparantur  miracula  V,  T.  cum  veterutn  poetarum 
commentis  ;  il  était  divisé  en  quatrains.  Le  Guide  Tobie 
ou  Tobias  Malhœi  Vindocineiisis  appartenait  à  la  même 
catégorie. 

Ces  divers  ouvrages  n'étaient  pas,  il  est  presque  superflu 
d'en  faire  la  remarque,  mis  entre  les  mains  des  élèves  qui  fré- 
quentaient les  petites  écoles.  Ils  n'étaient  pas  assez  avancés 
pour  les  comprendre.  Mais  les  maîtres  y  cherchaient  les 
règles  et  la  méthode  pour  instruire  et  former  les  enfants  con- 
fiés à  leurs  soins. 

*  «  A  mons'  WiUaume,  cappelain  do  demisiel,  délivret  le  xxvii* 
jour  de  rnarch  pour  payer  j  doctrinal  qui  acattet  avoit  pour  no  demi- 

siel  V  frans  franchois,  au  dessus  dit  fuer  vallent vj  l.  <• 

—  Compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut,  du  l*'  août  1374  au 
l«r  août  1375.  Archives  du  Nord,  à  Lille. 
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L'invention  de  rimprimerie  servit  merveilleusement  à 
rendre  moins  ardue  la  tâche  du  maître  d*école,  rar,  au  lieu  de 
l'astreindre  à  approprier  à  l'intelligence  de  ses  élèves,  des 
traités  composés  dans  un  latin  difficile  à  comprendre,  il  put 
avoir  entre  les  mains  des  livres  classiques  plus  faciles,  moins 
compliqués  et  dont  ses  écoliers  eux-mêmes  pouvaient  obtenir 
des  exemplaires. 

Les  traités  de  grammaire  française  vinrent  introduire  dès  le 
XVI*  siècle  d'heureuses  améliorations  dans  l'enseignement  des 
principes  de  la  langue.  Très  répandus  à  l'origine,  ces  petits 
livres  sont  difficiles  à  retrouver;  lacérés  et  mutilés  parles 
écoliers  à  la  fin  de  leurs  études,  ils  se  perdent ,  totalement 
dédaignés  de  leurs  possesseurs.  C'est  à  peine  si  de  toutes  les 
grammaires  publiées  au  xvi*  et  au  xvir  siècle  quelques  rares 
exemplaires  ont  échappé  à  la  destruction. 

Le  Hainaut  et  plus  particulièrement  la  ville  de  Mons  n'ont 
pas  manqué  de  grammairiens  français  qui,  s'ils  n'acquirent 
pas  la  réputation  d'avoir  innové  dans  cet  enseignement,  ren- 
dirent de  très  appréciables  services  à  la  jeuncîsse  studieuse  de 
leur  temps.  Notons  que  les  plus  anciens  traités  de  grammaire 
française  publiés  dans  notre  provim^e  ne  sont  pas  dus  à  des 
professeurs  appelés  à  remplir  les  postes  les  plus  élevés  dans 
les  collèges,  mais  bien  à  de  simples  maîtres  d'écoles  élémen- 
taires. 

Jean  Bosquet  avait  été  nommé,  dès  1574,  maître  de  l'école 
des  pauvres  de  Mons.  Pour  faciliter  à  la  jeunesse,  l'étude  de 
la  langue  maternelle,  il  publia  vers  150(3  quelques  «  petites 
institutions  françaises '"^  comme  lui-môme  nous  l'apprend. 
C'était  un  début  hardi  pour  un  maître  à  une  époque  où  les 
premières  grammaires  de  la  langue  française  commençaient 
seulement  à  paraître  en  France.  La  tentative  de  Bosquet  fut 
couronnée  d'un  tel  succès  qu'en  1580,  cet  écrivain  montois 
donna  une  seconde  édition  de  son  traité  sous  le  titre  : 
*♦  Elenicns  ov  institvtions  de  la  langce  Françoise, 
pT*op7*es  povr  façonner  la  Jeunesse  à  parfaictement,  & 
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nayrement  entend^^e,  parler  et  escrire  icelle  langue. 
Ensemble,  m  Traicté  de  Voffice  des  Poincts  et  Accens. 
Plus  me  tabîe  des  teinnes  esquelz  Vs  s  exprime.  Le  tout 
f^eueu,  corrigé  et  augmenté,  et  mis  en  meillew  ord7^e 
qu'auparauant,par  soyi  Autheur premier  ^^x's  Bosquet. 
Av  Sénat  Montois  '  »». 

Nous  ne  connaissons  pas  malheureusement  la  première 
édition  de  cette  grammaire.  La  seconde  donne  les  princii>es 
de  la  langue  et  formule  par  questions  et  réponses  les  règles 
pour  écrire  d'une  manière  correcte.  C'est  un  livre  tout-à-fait 
élémentaire,  écrit  sans  prétention,  en  vue  de  faciliter  à  ses 
élèves  la  connaissance  de  leur  langue  maternelle,  il  s'efforce 
de  leur  apprendre  à  parler  correctement  et  à  écrire  sans 
faute  :  »*  attendu  qu'il  n'est  rien ,  quy  plus  décore  un  jeune 
homme,  et  luy  rend  pliis  de  grâce  que  le  parler  disert  et 
vénuste;  ioint  une  ortographie  décente  et  non  corrompue  »». 

L'enseignement  de  la  langue  française  reste  basé  sur  le 
type  des  grammaires  latines  ;  Bosquet  admet  encore  la  décli- 
naison au  moyen  de  l'article  pour  les  noms  et,  n'osant 
pas  rejeter  complètement  le  genre  neutre  qui  philologique- 
ment  n'existe  pas  en  français,  il  adopte  le  genre  commun. 
L'étude  de  la  grammaire  se  bornait  à  formuler  des  observa- 
tions sur  les  mots  et  les  parties  du  discours.  La  syntaxe 
n'entrait  pas  alors  dans  le  cadre  de  l'instruction  élémen- 
taire. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  livre  de  Jean  Bosquet  n'obtint 
à  Mons  et  dans  une  grande  partie  du  Hainaut  un  succès 
considérable.  I>es  grammaires  françaises  étaient  trop  volu- 
mineuses et  trop  compliquées  pour  l'enseignement  élémen- 
taire. Bosquet  avait  l'avantage  de  se  mettre  à  la  portée  de 
tous  ;  il  facilitait  singulièrement  la  tâche  de  l'humble  maitre 
d'école  de  campagne  qui  n'avait  pas  les  moyens  d'acheter  des 

*  A  MoDS,    chez  Charles  Michel,   imprimeur  juré  en  la  rue  des 
Clercs,  MDLxxxvi.  In-S»  de  172  pp. 
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traités  coûteux  et  qui  n'aurait  pas  toujours  été  à  môme  de  les 
comprendre.  Il  donnait  aux  élèves  un  petit  manuel  pratique  à 
leur  portée. 

Au  siècle  suivant,  un  autre  maitre  d'école  fournit  à  la  jeu- 
nesse de  Mons  et  du  Hainaut  un  traité  élémentaire  sur  la 
grammaire  française.  Il  fut  publié  à  Mons,  en  1640,  sous 
ce  titre  :  **  Les  conivgaisons  de  la  langve  Françoise. 
Joint  vn  abrégé  povr  en  pev  de  temps  se  former  à  la 
vraye  ortographe.  Par  Maximilien  de  la  Haize  ♦*.  Cet 
auteur,  après  avoir  dirigé  en  1627  les  écoles  de  la  ville  de 
Chimai,  revint  à  Mons  où  il  fut  nommé  organiste  du  chapitre 
de  Sainte- Waud ru.  Gela  ne  Tempécha  pas  d'y  organiser  une 
école  jusque  vers  1653. 

Le  traité  de  Maximilien  de  La  Haize  comprend  deux  parties  ; 
la  première  est  consacrée  à  donner  les  règles  sur  le  verbe  ;  la 
seconde,  ne  comportant  pas  de  divisions  méthodiques,  est 
formée  surtout  de  remarques  pratiques  sur  la  manière 
d'écrire  et  de  prononcer  le  français. 

Ce  n'était  pas  un  ouvrage  scientifique,  mais  un  simple  traité 
destiné  à  l'instruction  des  élèves  d'une  classe  élémentaire. 
Il  offrait  l'avantage  de  contenir  en  un  petit  nombre  de  pages 
les  principes  essentiels  pour  connaître  le  français.  Quelques 
règles  de  syntaxe  complétaient  ce  petit  livre.  Nous  sommes 
portés  à  croire  qu'il  fut  adopté  par  les  maitres  d'école  de  bien 
des  communes  rurales  du  Hainaut  ;  ces  magisters  devaient  en 
effet  s'estimer  heureux  de  rencontrer  un  manuel  écrit  avec 
simplicité  et  offrant  une  méthode  facile  et  peu  compliquée 
pour  apprendre  l'orthographe  et  la  bonne  prononciation. 
Cette  grammaire  montoise  offrait  en  outre  l'avantage  de 
signaler  les  locutions  vicieuses  et  les  défauts  de  prononciation 
que  commettaient  les  wallons  ;  c'était  un  motif  de  plus  pour 
lui  donner  la  préférence  sur  les  traités  venant  de  l'étranger. 

Maximilien  de  la  Haize  n'enseignait  pas  seulement  la  lecture 
et  l'orthographe  ;  il  donnait  également  des  leçons  de  calligra- 
phie. On  lui  doit  une  série  de  modèles  d'écriture  qu'il  fit  graver 
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sous  le  titre  :  •*  Diverses  sortes  de  traicts  de  plvme  et 
d'escritvi^e  des  Inuentions  de  Maximilien  de  La  Haize, 
escripuain  et  maistre  de  la  Plume  dOr,  A  Mons,  en 
Haynaut  (1638)  i. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  caractères  de  ces  ouvrages  *  ; 
leur  but  a  été  uniquement  de  rendre  plus  facile  aux  enfants 
Fétude  de  leur  langue  maternelle.  Leur  conservation  nous 
permet  aujourd'hui  de  nous  rendre  compte  de  la  méthode 
adoptée  alors  en  Hainaut  pour  l'instruction  élémentaire. 

On  retrouve  également  quelques  petits  traités  d'arithmé- 
tique composés  à  l'usage  de  la  jeunesse.  L'un  est  intitulé  : 
«  Instruction  nouvelle  pour  enseigner  aux  en/ans  à 
connoistre  le  chiffre,  à  sommer  avec  les  Gets  v.  Ha  été 
imprimé  à  Mons  chez  la  veuve  Siméon  de  La  Roche,  en  1678; 
c'est  du  moins  la  plus  ancienne  édition  datée  que  nous  con- 
naissions. Ce  petit  traité  eut  une  vogue  considérable,  car 
l'auteur  de  la  Bibliographie  montoise  indique  six  éditions, 
imprimées  à  Mons  seulement,  en  moins  d'un  siècle.  H.  Rous- 
selle  était  assez  disposé  à  y  retrouver  Y  Introduction  à 
r arithmétique  qu'au  dire  de  l'historien  deBoussu,  le  fameux 
Jacques  Le  Poivre  aurait  fait  éditer  à  Mons*. 

Quelqu'en  soit  l'auteur,  nous  constatons  que  VInstruction 
nouvelle  présentait  en  peu  de  pages  un  traité  simple  et 
pratique  de  la  numération  et  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique. 

Après  une  table  de  numération,  on  trouve  près  de  la 
moitié  du  manuel  consacrée  à  des  calculs  d'addition  ;  cette 
opération  n'est  pas  définie.  On  commence  par  des  exemples 
de  «*  petites  sommes  pour  ramasser  avec  les  gets  (jetons)  «, 

*  Voyez  sur  ces  traités  Doire  étude,  Maximilien  de  La  llaize^ 
grammairien  montais .  J^e  renseignement  de  la  grammaire  fi'ançaise 
spécialement  à  Mons  avant  le  xviii«  siècle.  Mons,  1887. 

■  itibliographie  montoise^  n®  406.  —  Dk  Bolssu,  Histoire  de  Mous, 
p.  431.  Ce  traité  futauËsi  réimprimé  à  Tournai  en  n6^.  E.  Dbsmazièkes, 
Bibliographie  tournaisienne,  n*  965. 
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sans  doute  parce  que  dans  nos  écoles  élémentaires  le  maitre 
d*école  usait  de  jetons  pour  donner  les  premières  leçons 
d'arithmétique.  Puis  viennent  des  additions  pour  les  diverses 
monnaies  ayant  cours  alors  en  Hainaut,  pour  les  mesures  de 
capacité,  pour  les  poids. 

Il  fallait  bien  initier  les  élèves  à  la  connaissance  pratique 
des  divisions  pour  les  mesures  et  les  monnaies.  On  comprend 
que  leur  complication  nécessitait  une  étude  passablement 
longue. 

Pour  la  soustraction,  dit-il,  ««  la  pratique  est  à  tirer  un 
nombre  hors  d'un  plus  grand,  pour  sçavoir  ce  qui  reste  »». 
On  indique  ensuite  le  moyen  de  faire  la  preuve  de  l'opération  : 
«  il  faut  getter  ce  que  l'on  a  payé,  et  ce  qui  reste  ensemble  ; 
si  la  somme  est  bien  faite,  elle  doit  estre  de  mesme  que  le 
nombre  que  l'on  a  soustrait  *>. 

L'utilité  de  la  multiplication  ^  es^i  de  multiplier  un  nombre 
par  un  plus  grand,  prennant  pour  multiplicateur  le  nombre 
de  ce  que  l'on  veut  multiplier  »». 

La  pratique  de  la  division  ««  est  à  partir  ou  à  séparer  un 
nombre,  en  autant  de  parties  que  l'unité  est  de  fois  dans  le 
nombre  qui  partit  ». 

Si  les  définitions  ne  sont  guère  heureuses,  en  revanche  les 
exemples  sont  faciles,  pratiques  et  font  saisir  très  aisément 
la  nature  des  diverses  opérations.  Ils  sont  pris  dans  la  vie 
réelle  ;  l'élève  est  appelé  à  opérer  sur  des  sommes  d'argent, 
des  rasières  de  grains,  des  marchandises,  et  par  là  son  intel- 
ligence est  mise  en  éveil  par  le  caractère  utilitaire  de  calculs 
qu'il  entend  faire  chaque  jour. 

Le  traité  qui  n'a  que  30  pages,  se  termine  par  un  tableau 
de  numération  en  chiffres  romains,  des  tables  de  soustraction 
et  de  multiplication  et  des  exemples  toujours  pratiques  de 
comptabilité  pour  un  ménage  et  pour  un  négociant. 

L'élève  qui  connaissait  bien  son  petit  traité,  était  à  même  de 
satisfaire  sans  hésiter  à  toutes  les  opérations  usuelles  de  la 
vie  ordinaire.  Ainsi  se  justifie  la  vogue  si  grande  du  manuel 
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dont  nous  venons  d'indiquer  la  composition.  Rien  d'étonnant 
que  son  usage  ait  continué  dans  les  écoles  primaires  de  Mons 
jusque  vers  1830. 

La  Bibliographie  toumaisienne  mentionne  un  traité  d'arith- 
métique analogue  publié  à  Tournai,  en  1615,  sous  le  titre  : 
«  Livret  de  comptes  pou7*  apprendre  à  sommer  avec  les 
gets,  ensemble  le  fondement  des  quatre  espèces  darith- 
métique  »».  Il  contenait  16  feuillets  et  fut  réimprimé  plusieurs 
fois  * . 

Gomme  livre  de  lecture  pour  les  commençants,  on  avait 
généralement  adopté,  au  siècle  dernier,  un  livret  de  quelques 
feuillets  nommé  la  Croisette,  composé  de  plusieurs  alphabets 
et  de  diphtongues  ;  il  devait  son  titre  à  une  petite  croix  placée 
en  tète  du  premier  alphabet.  On  faisait  aussi  usage  d'un 
livre  appelé  LoWo^c,  du  nom  de  l'auteur,  comprenant  des 
prières  et  quelques  historiettes  morales. 

L'enseignement  élémentaire  dont  nous  venons  de  faire  con- 
naître le  programme  était  spécialement  réservé  aux  enfants 
de  la  localité  où  il  se  donnait  ;  parfois  on  admettait  des  écoliers 
des  villages  voisins.  Nous  n'avons  pas  rencontré  d'exemples 
qu  on  ait  établi  pour  la  première  éducation  de  pensionnats  où 
des  élèves  se  trouvaient  placés  pendant  toute  l'année  sous  la 
direction  d'un  maitre  et  soustraits  à  l'autorité  de  leurs  parents. 

Pour  les  jeunes  filles,  il  est  vrai,  plusieurs  communautés 
religieuses  tinrent  au  siècle  dernier  de  véritables  pensions  ; 
mais  il  semble  qu'on  ne  les  y  plaçait  pas  d'ordinaire  avant 
qu'elles  n'eussent  aajuis  soit  dans  leur  famille,  soit  à  l'école 
de  leur  village,  au  moins  les  notions  élémentaires  de  lecture  et 
d'écriture. 

Au  moyen  âge,  notamment  dans  le  Tournaisis,  on  se 
préoccupait  même  de  faire  apprendre  dès  le  jeune  âge,  les 
langues  vivantes  ;  les  Wallons  et  les  Flamands  avaient  pris 

*  E.  Desmaziêkks.  liibliofjvaphie  toumaisienne,  dans  les  Bulletins 
de  la  société  historique  de  Tournai,  tt.  xviii  et  xu. 
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l'habitude  d'échanger  leurs  enfants  ;  «  comme  d'ancienneté 
ait  esté  usé  et  accoustumé  ou  dit  païs  (de  Tournai)  de  baillier 
enfant  pour  enfant  de  la  langue  d'oyl  à  celle  de  Flandres  et  de 
œlle  de  Flandres  à  celle  d'oyl,  pour  aprendre  les  langaiges  *  ♦». 
C'était  un  moyen  très  pratique  et  peu  frayeux  ;  l'enfant  con- 
servait l'esprit  et  la  vie  de  famille  et  arrivait  ainsi  à  nouer  des 
relations  qui  pouvaient  lui  être  profitables  dans  la  suite  de  son 
existence. 

L'avantage  de  l'étude  d'une  langue  vivante  était  encore  très 
apprécié,  au  siècle  dernier,  surtout  par  les  populations  placées 
aux  frontières  linguistiques  de  notre  pays;  ainsi  le  couvent 
des  sœurs  grises  de  Flobecq  comptait  bon  nombre  de  filles 
flamandes  des  villages  voisins  qui  venaient  ^  pour  y  apprendre 
la  langue  françoise  ». 

Le  programme  des  écoles  élémentaires  sous  l'ancien  régime 
satisfaisait  complètement  aux  nécessités  sociales  des  popula- 
tions; il  suffisait  pour  l'instruction  dont  avaient  besoin  les 
artisans  et  les  villageois  ;  il  donnait  à  ceux  qui  désiraient 
faire  des  études  plus  complètes  les  notions  premières,  de 
manière  à  leur  permettre  de  suivre  avec  fruit  les  leçons  des 
établissements  d'instruction  plus  avancés.  Le  but  de  son 
organisation  était  atteint  ;  il  aurait  donc  été  peu  raisonnable 
de  songer  à  l'en  faire  dévier  par  un  programme  surchargé. 


«  Archives  nationales  de  Paris,  JJ,  121,  n*  318.  Texte  publié  par 
S[MON  LucE,  Histoire  de  Bertrand  du  Guesclin  et  de  son  époque,  p.  15 
note. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


L'instruction  primaire  en  Hainaut  depuis  1794. 

L'invasion  de  la  Belgique  et  son  annexion  définitive  à  la 
France  en  1794  vinrent  détruire  complètement  les  institutions 
séculaires  de  Tancien  comté  de  Hainaut.  Les  écoles  qui  exis- 
taient ne  furent  guère  épargnées  ;  les  événements  militaires, 
les  réquisitions  de  toute  nature  imposées  aux  populations  de 
notre  province,  la  réduction  des  ressources  communales, 
l'augmentation  de  leurs  charges,  la  main  mise  sur  les  établis- 
sements religieux  et  de  main  morte,  la  persécution  acharnée 
poursuivie  contre  le  culte  catholique  et  ses  ministres  ne 
furent  pas  favorables  au  maintien  des  anciennes  écoles. 

Le  Hainaut,  par  suite  de  sa  réunion  à  la  France,  sous  le 
nom  de  département  de  Jemappes ,  fut  soumis  aux  lois  de  la 
République.  Diverses  lois  furent  successivemefnt  portées  pour 
organiser  l'enseignement.  Un  premier  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  30  mai  1793,  voulait  qu'il  y  eut  **  une  école 
primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1,500 
individus.  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les  habita- 
tions moins  peuplées  qui  n'en  seront  pas  éloignées  de  plus  de 
mille  toises  ^. 

Une  loi  du  29  frimaire  an  ii  (  19  décembre  1793)  proclama 
ce  principe  :  ^  L'enseignement  est  libre  '',  mais  elle  imposait 
à  quiconque  voulait  ouvrir  une  école  l'obtention  d'un  certificat 
de  civisme. 

Un  dé(îret  du  27  brumaire  an  m  (17  novembre  1794) 
consaci'a  également  la  liberté  de  l'enseignement  :  «  La  loi  ne 
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peut  poptep  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ou- 
vrir des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées  »».  Il  prescrivait  cette  règle  d'application 
immédiate  :  ««  Il  sera  établi  une  école  par  mille  habitants. 
Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la  République  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  dont  les  arrondissements  seront 
déterminés  par  les  administrations  départementales  »». 

Par  une  loi  du  3  brumaire  an  iv  (25  octobre  1795),  la  Con- 
vention organisa  l'enseignement  public  sous  trois  degrés  :  les 
écoles  primaires,  les  écoles  centrales  et  les  écoles  spéciales. 

Les  écoles  primaires,  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper,  eurent  pour  objet  l'enseignement  de  la  lecture,  de 
l'écriture,  du  calcul,  et  les  éléments  de  la  morale  républi- 
caine. I^s  instituteurs  étaient  salariés  au  moyen  des  rétribu- 
tions des  élèves  et  par  le  logement  que  le  gouvernement 
s'engageait  à  leur  fournir  soit  en  nature  soit  en  argent.  Ils 
étaient  examinés  par  un  jury  composé  de  trois  membres 
choisis  par  l'administration  départementale  et  nommés  par 
cette  même  administration. 

Ces  dispositions  législatives  ne  reçurent  qu'une  exécution 
très  restreinte  dans  le  Hainaut.  Un  professeur  distingué 
du  Collège  de  Mons,  G.-B.-J.  Raingo  en  indique  les  motifs  : 
«  La  pénurie  des  sujets  en  état  de  donner  l'enseignement, 
même  au  pomt  où  il  était  restreint  ;  le  peu  de  confiance 
qu'inspirait  la  majeure  partie  des  individus  chargés  de  cet 
important  ministère  ;  la  difficulté  de  mettre  les  instituteurs 
en  possession  du  logement  que  la  loi  leur  accordait,  et  surtout 
la  diversité  d'opinions  qui  régnait  alors  parmi  les  Belges 
devenus  français  s'opposèrent,  dans  la  plupart  des  communes 
de  ce  pays,  à  l'établissement  des  écoles  primaires ,  et  y  ren- 
dirent presque  nulles  les  dispositions  des  législateurs  à  cet 
égard'  «. 

*    Mémoire  sur  les  changements  opérés  dans  iimftruction  puhlique 
depuis  le  règne  de  Marie- Tu érese,  p.  51. 
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L'administration  œntrale  du  département  de  Jemapp  es  prit 
divers  arrêtés  en  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv. 
Le  premier,  en  date  du  17  floréal  an  v  (6  mai  1797  ■,  était 
précédé  d'une  proclamation  dans  ce  style  emphatique  mis  en 
vogue  par  les  agents  républicains  :  *»  Dans  ce  Département, 
y  est-il  dit,  ofi  l'éducation  est  négligée  à  un  point  tellement 
affligeant,  que  ce  n'est  qu'en  tremblant  que  le  père  songe  à  ses 
enfans  ♦»,  on  va  jouir  enfin  des  bienfaits  de  l'instruction. 
*•  C'est  vous  surtout,  habitans  des  campagnes,  qui  en  recueil- 
lerez plus  particulièrement  les  fruits  ;  vous  dont  la  fortune 
médiocre  ne  permettoit  pas  de  transférer  vos  enfans  aux  écoles 
éparses  dans  nos  grandes  Communes.  Vous  allez  jouir  gratui- 
tement au  milieu  de  vous,  de  tous  les  avantages  que  quelques- 
uns  cherchoient  ailleurs  à  grands  frais,  mais  dont  presque 
tous  vous  étiez  obligés  de  vous  priver,  faute  de  moyens.  Vous 
aurez  des  instituteurs  probes  et  éclairés,  qui  mériteront  toute 
votre  confiance.  Vos  inquiétudes  disparaîtront,  et  vous  serez 
tranquilles  sur  le  sort  de  vos  enfans  »». 

Cet  arrêté  établissait  quatre  jurys  d'instruction  pour  l'examen 
des  instituteurs  et  des  institutrices  qui  se  destinaient  à  l'en- 
seignement dans  les  écoles  primaires.  Trois  siégeaient  à  Mons 
et  un  à  Tournai. 

Des  arrêtés  du  19  vendémiaire  (10  octobre)  et  25  brumaire 
an  VI  '^15  novembre  1797)  modifièrent  cette  organisation  et 
constituèrent  six  jurys  d'instruction  publique  au  lieu  de 
quatre,  savoir  :  à  Mons,  Ath,  Gosselies,  Tournai,  Enghien  et 
Beaumont.  En  outre,  le  dernier  arrêté  chargeait  les  adminis- 
trations municipales  de  préparer  les  locaux  scolaires;  -  elles 
choisiront  de  préférence  les  presbytères  qui  sont  spécialement 
destinés  par  la  loi  pour  ces  sortes  d'institutions  ". 

I^  2  messidor  an  vi  (20  juin  1798),  l'administration  centi'ale 
publia  un  Règlement  pour  les  (écoles  primaires  du  départe- 
ment de  Jemappes.  En  voici  les  prin<Mpales  dispositions  : 
l'ouverture  de  ces  écoles  devait  se  faire  le 20  messidor  (8  juillet) 
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«  avec  la  solemnité  et  la  pompe  qui  conviennent  aux  institu- 
tions républicaines  »». 

Les  écoles  devaient  être  ouvertes  tous  les  jours  excepté  les 
décadis  et  quitidis  de  chaque  semaine.  La  rétribution  par 
chaque  élève  était  fixée,  pour  les  communes  au-dessus  de 
5.000  habitants  à  1  fr.  50  par  mois  et  du  i**"  brumaire  au 
1*'  germinal  à  1  fr.  75,  à  cause  du  chauffage.  Pour  les  autres 
communes,  la  rétribution  était  réduite  à  i  fr.  ou  à  1  fr.  25 
mensuellement. 

Le  programme  d'enseignement  était  celui  prescrit  par  la 
loi.  Le  r^lement  ajoutait  :  «  Les  instituteurs  se  rappelleront 
sans  cesse  qu'ils  sont  les  tuteurs  des  enfans  qui  sont  confiés  à 
leurs  soins  ;  que  c'est  entre  leurs  mains  que  la  patrie  a  confié 
ses  plus  chères  espérances  ;  qu'ils  doivent  veiller,  avec  une 
inquiétude  active,  sur  cette  tendre  famille,  pour  écarter  loin 
d'elle  le  souffle  empoisonné  de  tous  les  genres  de  corruption  ; 
que  les  vertus,  la  patrie,  la  liberté,  l'amour  des  lois  et  de  la 
République  sont  les  noms  augustes  et  sacrés  qu'ils  ont  à 
défendre,  à  faire  chérir  et  respecter  ;  qu'ils  doivent  rejetter 
loin  d'eux  toutes  les  considérations  personnelles,  qui  rendent 
trop  souvent  nulles  les  mesures  les  plus  justes  et  les  plus 
sages  ;  qu'ils  les  fassent  taire  toutes  devant  le  seul  intérêt  qui 
doit  les  animer,  l'intérêt  public  et  le  bonheur  de  la  généra- 
lion  ;  que  leur  conduite  soit  pure  et  irréprochable  ;  qu'ils  se 
montrent  aussi  supérieurs  à  leurs  concurrens  par  leurs  mœurs 
et  leur-s  talens,  qu'ils  le  sont  par  la  dignité  et  la  grandeur  des 
principes. qu'ils  sont  chargés  d'enseigner  ". 

Les  dispositions  finales  imposaient  aux  maitres  des  écoles 
particulières,  maisons  d'éducation  et  pensionnats  **  de  se 
présenter,  dans  le  terme  d'une  décade,  à  leur  municipalité 
respective,  pour  y  faire  la  déclaration  de  leurs  noms,  du  lieu 
de  leur  domicile,  du  genre  d'enseignement  et  des  principes 
qu'ils  se  chargent  d'inspirer  à  leurs  élèves;  ils  devront  ensuite 
prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  de 
fidélité  et  attachement  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
l'an  III  «. 
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Quelle  application  fut  donnée  dans  le  Hainaut  à  ces  diverses 
prescriptions  ?  quelle  fut  la  situation  de  renseignement  pri- 
maire pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'époque  du  Concordat  ?  Nous  avions  espéré  retrouver 
dans  les  archives  de  l'administration  provinciale  du  Hainaut 
des  rapports  qui  nous  auraient  fourni  des  renseignements 
généraux  sur  ce  point  et  qui  auraient  pu  permettre  de  con- 
trôler les  affirmations  du  professeur  Raingo  que  nous  avons 
reproduites  plus  haut  '.  Notre  attente  a  été  déçue.  Force  nous 
est  donc  de  rechercher,  à  laide  d'autres  documents,  dans 
quelle  mesure  les  autorités  municipales  et  les  particuliers 
s'occupèrent  de  l'organisation  des  écoles  primaires. 

Les  jurys  d'instruction  fonctionnèrent  immédiatement  et 
eurent  à  examiner  un  bon  nombre  de  personnes  disposées  à  se 
consacrera  l'enseignement.  Ils  virent  com[)araitre  des  prêtres, 
des  clercs-maitres  d'école,  même  des  religieuses.  Les  Ursulines 
et  les  filles  de  la  congrégation  de  Noti'e-Dameà  Mons  subirent 
l'examen  d'une  manière  si  remarquable  que  l'administration 
centrale  du  département  leur  confia  la  première  et  la  seconde 
école  du  canton  de  Mons  pour  les  fllles.  Il  en  fut  de  même  à 
Enghien  pour  la  supérieure  du  couvent  des  Gonceptionistes, 
Marie-Joseph  Berlemont,  ainsi  que  pour  les  prêtres,  les  clercs 
et  les  maitres  d'école  en  fonctions.  Les  jurys  d'examen  insti- 
tués par  les  autorités  républicaines  se  plurent  à  rendre  hom- 
mage à  leur  savoii'  et  à  leur  aptitude  pour  instruire  la 
jeunesse.  N'est-ce  pas  un  témoignage  non  suspect  rendu  à  la 
valeur  de  l'enseignement  tel  qu'il  était  organisé  avant  cette 
époque  ? 

*  Plu^ieu^8  circulaires  lurent  envo>ées  en  1790,  par  Tadininiscra- 
tion  centrale  et  supérieure  de  la  Belgique,  aux  arrondi:»semonts  pour 
obtenir  des  tableaux  statistiques  sur  Tetat  de  l'enseignement.  Nous 
n'avons  su  savoir  s'il  fut  siitisfait  a  ces  circulaires  dan^  le  département 
de  Jemappes. 

.Nous  aimons  à  adresser  nos  sincères  remerciements  à  M.  Frère, 
prépose  a  la  garde  de  ces  archives,  pour  lobligeance  avec  laquelle  il 
nous  a  communiqué  les  dossiers  intéressants  pour  notre  sujet. 
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Dans  quelques  villes,  les  municipalités  s'occupèrent  sérieu- 
sement d'organiser  des  écoles  primaires. 

A  Mons,  comme  nous  rapprend  M  Jules  Declève,  Tinsti- 
tuteur  de  l'école  des  pauvres,  Pierre-Henri-Joseph  Descamps, 
reçut,  dès  1794,  de  la  commune  ua  traitement  annuel  de  50 
livres  ;  en  1797,  il  fut  porté  à  120  livres.  Un  arrêté  de  Tadmi- 
nistration  centrale  du  département,  en  date  du  23  messidor 
an  V  (11  juillet  1797),  décida  rétablissement  à  Mons  de  trois 
écoles  primaires  pour  le  sexe  masculin  et  trois  pour  le  sexe 
féminin.  A  côté  de  ces  écoles  municipales,  on  vit  s'ouvrir  bon 
nombre  d'institutions  libres  ;  du  8  floréal  an  vi  (27  avril  1798) 
au  12  floréal  an  x  (2  mai  1802) ,  la  municipalité  montoise  ne 
reçut  pas  moins  de  quarante  déclarations  de  professeurs  et 
d'instituteurs  qui  se  destinaient  à  enseigner  dans  cette  ville. 

La  concurrence  que  les  écoles  particulières  faisaient  aux 
écoles  officiellement  établies  finit  par  offusquer  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Mons,  d'autant  plus  que  la 
confiance  des  parents  se  portait  de  préférence  sur  les  établis- 
sements scolaires  où  la  leçon  de  morale  républicaine  était 
remplacée  par  une  leçon  de  catéchisme.  Aussi  à  la  séance  du 
3  nivôse  an  mi  (23  décembre  1798),  cette  administration  prit 
la  résolution  suivante  : 

«  Revu  ses  arrêtés  en  date  des  4  floréal  et  26  thermidor 
an  VI. 

-  Considérant  que  l'instruction  publique  doit  être  compt('»e 
au  nombre  des  bases  principales  sur  lesquelles  doit  reposer  le 
gouvernement  républicain,  qu'il  est  donc  indispensable  do 
porter  un  œil  sévère  sur  cette  foule  d'instituteurs  nouveaux  qui 
sans  avoir  donné  à  l'autorité  publique  la  garantie  suffisante 
de  leur  civisme,  en  prêtant  le  serment  que  doit  faire  tout  bon 
citoyen  lorsqu'il  en  est  requis,  de  leurs  talents  et  capacités 
nécessaires  pour  l'instruction,  en  subissant  l'examen  exigé  par 
devant  le  jury  établi  à  cet  effet,  se  permettent  néanmoins  de 
se  constituer  instituteurs  de  jeunes  gens  et  de  surprendre  la 
confiance  de  quelques  parents  égarés  en  se  présentant  à  eux 
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comme  religieux  conservateurs  de  leurs  anciens  préjugés  et 
ennemis  absolus  des  institutions  républicaines. 

**  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  six  écoles  primaires  tenues  par  les  citoyens 
Descamps,  Dubuisson,  Dutillœul  et  Leroy  pour  les  enfans 
mâles,  par  les  citoyennes  Malherme  et  Masson  pour  les  filles, 
ainsi  que  les  écoles  particulières  tenues  par  les  citoyens 
Sotteau  et  Parternoste,sont  les  seules  reconnues  et  autoi'isées 
en  ce  moment  dans  le  canton  de  Mons  ;  toute  autre  école 
publique  ou  particulière  sera  fermée  jusqu'à  ce  que  les  indi- 
vidus qui  prétendent  s'y  constituer  instituteurs  se  soient 
soumis  aux  lois  et  arrêtés  relatifs  à  rinstru(*tion  publique. 

«*  Art.  2.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  ne  se  con- 
formera pas  exactement  aux  lois  des  17  thermidor  et  13  fruc- 
tidor dernier,  en  n'enseignant  pas  à  ses  élèves  les  dr'oits  de 
l'homme  et  les  devoirs  du  citoyen,  les  principes  de  la  consti- 
tution et  de  la  morale  républicaine,  aura  sa  classe  fermée  pour 
un  temps  quelconque  et  même  pour  toujours  en  cas  d'opiniâ- 
treté. Le  rapport  des  administrateurs  municipaux  qui  visiteront 
lesdites  écoles  dirigera  à  ce  sujet  l'arrêté  de  l'administration 
municipale. 

•*  Art.  3.  Il  sera  donné  connaissance  à  l'administration 
centrale  du  nom  de  tout  prétendu  instituteur  qui  se  permettra 
d*éluder  les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  précités,  en  se 
rendant  dans  les  maisons  particulières  pour  y  enseigner 
clandestinement  les  enfans.  L'administration  municipale  refu- 
sera tout  acte  de  civisme  ou  toute  déclaration  favorable  aux 
parents  qui  auront  coopéré  à  de  telles  infractions  aux  lois,  en 
appelant  dans  leurs  maisons  de  ces  instituteurs  réfractaires 
et  audacieusement  propagateurs  des  préjugés  et  des  maximes 
anti-républicaines  ;  les  noms  de  ces  parents  seront  également 
transmis  à  l'administration  centrale. 

•*  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  et  tout  ami  sincère  et 
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éclairé  de  la  république  sont  invités  à  tenir  la  main  à  1  exécu- 
tion du  présent  arrêté,  en  désignant  à  l'administration  muni- 
cipale toute  personne  qui  se  permettra  d'y  contrevenir.  ^ 

L'administration  centrale  du  dépaî'tomont  ne  se  contenta  pas 
(l'approuver  cet  arrêté,  mais  dès  le  Z4  nivôse  an  vu  (13  janvier 
1799)  elle  en  étendit  l'application  à  tout  le  département. 

Un  arrêté  de  la  municipalité  de  Tournai  du  24  fructidor 
an  VI  (10  septembre  1798)  obligea  tous  les  instituteurs  et  les 
institutrices  à  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'administration 
et  à  mettre  entre  les  mains  de  leurs  élèves  les  livres  adoptés 
parla  Convention  nationale. 

A  Gosselies,  «»  les  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
composant  le  conseil  général  de  la  commune  «  motivèrent  en 
ces  termes,  le  28  novembre  1795,  la  nomination  d'un  maitre 
d'école  :  »*  Sur  le  désistement  fait  par  le  citoyen  Mahieu, 
nommé  le  l^*"  juillet  1780,  considérant  que  le  moindre  retard 
porté  à  l'éducation  de  la  jeunesse  entraineroit  une  stupidité 
insupportable  et  causeroit  par  cette  ignorance  un  grand  pré- 
judice à  la  vertu  sociale,  nomment  J.-B.  Gauda,  prêtre  du 
diocèse  de  Namur,  ci-devant  vicaire  à  Wayaux,  au  traitement 
de  200  florins,  outre  pour  le  logement  les  trois  places  qu'occu- 
poit  ci-devant  le  chapitre  de  la  communauté  '  ". 

La  municipalité  de  Libre-sur-Sambre,  -  c'est  ainsi  qu'on 
désignait  alors  la  ville  de  Charleroi  —  insistait  le  30  messidor 
an  V  (18  juillet  1797)  pour  obtenir  de  l'administration  centrale 
la  nomination  de  Jean-Thomas-Louis  Queveux  aux  fonctions 
d'instituteur  ;  «  les  écoles  actuelles,  écrivait-elle,  sont  désertes 
et  on  attend  avec  impatience  l'installation  de  notre  nouvel 
instituteur  «. 

Un  arrêté  du  5  prairial  an  vi  (24  mai  1798)  nommait  insti- 
tuteurs primaires  à  Beaumont  :  Ferdinand  Maufroy  et  le 
citoyen  Ferdinand  Salviny.  Ce  dernier,  lit-on  dans  Tarrêté, 
-  ne  cessera  de  rappeler  à  ceux  dont  l'éducation  lui  sera 
confiée  les  principes  consignés  dans  le  catéchisme  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  «. 

*  Pauvres  et  école  de  Gosselies .  Archives  de  l*État,  à  Mons. 
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Pour  donner  un  autre  exemple  de  la  manière  dont  les 
municipalités  urbaines  appliquaient  la  loi  scolaire,  nous 
citerons  les  délibérations  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Soignies.  A  la  séance  du  l**"  messidor  an  vi  (19  juin 
1798)  fut  pris  l'arrêté  suivant  : 

"  Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'établir 
promptement  des  écoles  primaires  dans  lesquelles  la  jeunesse, 
l'espoir  de  la  patrie,  doit  sucer  les  principes  de  liberté  e] 
d'égalité  sur  lesquels  est  établie  notre  constitution  ; 

•*  Considérant  que  les  citoyens  Augustin-Joseph  Delhaye  et 
François  Leblond  ont  justifié  des  qualités  requises  par  l'art,  v 
du  titre  premier  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  ; 

•*  Vu  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
de  Jemmapes  en  date  du  7  prairial  dernier  ; 

«  Arrête,  le  commissaire  du  directoire  entendu,  que  décadi 
prochain  10  messidor  les  instituteurs  ])îimaires  Leblond  et 
Delhaye  seront  installés  dans  les  locaux  destinés  aux  écoles  de 
cette  commune  ; 

**  Qu'à  dater  de  ce  jour,  toutes  autres  écoles  quelconques 
seront  fermées  et  qu'il  sera  rigoureusement  poursuivi  à  la 
charge  de  tous  maitres  et  maitresses  d'écoles  qu'au  mépris  des 
lois  républicaines  se  permettroient  de  proroger  la  tenue  de 
leurs  écoles.  " 

Malgré  cette  décision,  les  deux  écoles  municipales  de  Soi- 
gnies ne  furent  guère  fréquentées  ;  aussi  l'administration  prit 
le  13  vendémiaire  an  vu  (4  octobre  1798)  un  nouvel  arrêté. 

"  Considérant  que  l'incivisme  est  porté  à  un  tel  point  par 
quantité  de  citoyens  de  ce  canton  assez  malheureux  pour  ne 
pas  voir  que  de  leur  obstination  à  ne  point  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  primaires  non-seulement  il  en  résulte  un 
grand  mal  pour  l'Etat  et  la  société  dont  les  jeunes  membres 
en  perdant  le  fj'uit  d'une  bonne  éducation  ne  peuvent  devenir 
utiles  à  la  patrie,  mais  un  plus  grand  mal  encore  pour  ces 
jeunes  infortunés  qui  dans  la  suite  se  verront  par  là  seul 
repoussés  de  tous  les  emplois  ; 
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«  Considérant  qu'une  des  premières  causes  de  ce  mal  est 
Taudace  avec  laquelle  des  instituteurs  et  institutrices  inser- 
mentés et  non  examinés  se  permettent  de  tenir  des  écoles 
publiques  au  mépris  des  lois  à  ce  sujet  ; 

•»  Arrête,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu,  il 
est  ordonné  à  dater  de  ce  jour  à  tout  instituteur  ou  institu- 
trice non  avoué  et  sermenté  de  fermer  son  école,  sous  peine 
d'être  poursuivi  conformément  à  la  loi,  de  tel  âge  ou  sexe 
que  puissent  être  les  élèves  qu'on  y  reçoit.  •* 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  requit  le  19  fructidor 
an  VI  (5  septembre  1798),  la  municipalité  d'Enghien  pour  que 
-  des  visites  soient  faites  à  des  époques  imprévues,  pour 
constater  si  les  instructions  qu'on  donne  aux  élèves  sont  con- 
formes aux  lois  et  aux  vues  du  gouvernement  ;  si  les  droits  de 
l'homme-et  dû  citoyen  y  sont  instruits  ainsi  que  l'acte  consti- 
tutionnel ».  Il  réclamait  en  outre  la  fermeture  des  écoles  dont 
le  maître  n'avtsiit  pas  prêté  serment. 

•  Dans  les  villages,  l'enseignement  officiel  ne  fut  guère  orga- 
nisé. A  peine  trouvons-nous,  de  l'an  vi  à  l'an  viii,  des  no- 
minations d'imstituteurs  pour  des  communes  rurales  ;  on 
leur  assignait  comme  local  invariablement  le  presbytère. 
Si  l'instruction  put  continuer  à  être  donnée,  ce  fut  grâce  au 
dévouement  des  maîtres  d'école  qui,  malgré  le  changement  de 
régime  et  la  persécution  religieuse,  continuèrent  à  remplir 
aussi  exactement  que  possible  leur  mission.  Quelques-uns 
obtinrent  même  une  nomination  officielle.  Le  plus  grand 
nombre  préférèrent  s'autoriser  du  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement inscrit  dans  les  lois  françaises  pour  maintenir 
leur  école. 

Peu  d'élèves  en  général  suivirent  les  leçons  des  maîtres 
nommés  par  l'administration  départementale.  Les  parents 
montraient  une  grande  défiance  à  l'égard  de  l'enseignement 
de  la  morale  républicaine  et  du  catéchisme  des  droits  de 
l'homme.  Aussi  les  instituteurs  officiels  ne  manquèrent -ils  pas 
de  déplorer  l'abandon  dans  lequel  on  les  laissait.  Le  citoyen 
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Delattre,  instituteur  primaire  à  Hantes- Wihéries,  se  plaint  le 
16  germinal  an  vu  (5  avril.  1799)  du  préjudice  que  lui  causent 
les  différentes  écoles  particulières  qui  existent  dans  son  canton 
de  Merbes-le-Château.  Augustin  Ck)urthi6ux,  nommé  institu- 
teur primaire  à  Virelles,  demande  le  2  frimaire  an  vm 
(23  novembre  1799)  de  «*  faire  interdire  le  citoyen  Hiacinte 
Domer  qui  s'est  arrogé  le  droit  d'instruire  et  tient  école  audit 
Virelles  sans  être  aucunement  soumit  à  la  loi  ♦». 

Cette  désertion  des  écoles  officielles  nous  est  d'ailleurs 
constatée  par  un  rapport  du  Commissaire  français  du  dépar- 
tement de  Jemappes  du  2  thermidor  an  vi  (20  juillet  1798)  : 
•*  J'ai  fait  fermer,  écrit-il,  des  maisons  d'éducation  particu- 
lières dont  les  professeurs  n'enseignaient  pas  à  leurs  élèves 
les  principes  de  la  morale  républicaine,  et  qui  au  contraire 
empoisonnent  leur  cours  des  principes  d'une  intolérance 
monastique  «. 

De  cette  manière,  il  est  parvenu  à  fournir  quelques  élèves 
aux  écoles  officielles  :  «  cette  mesure  a  obtenu  de  très  heureux 
effets.  Elle  a  détruit  l'influence  de  quelques  magisters  et 
obligé  des  pères  de  famille  à  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants  à  des  instituteurs  primaires  *  ». 

Les  autorités  publiques,  nous  en  avons  ici  l'aveu,  cher- 
.chaient  donc  à  supprimer  les  écoles  libres  ou  tout  au  moins  à 
susciter  des  difficultés  aux  maîtres  qui  les  tenaient. 

Dans  un  considérant  de  son  arrêté  du  12  brumaire  an  xi 
(3  novembre  1802),  le  préfet  du  département  de  Jemappes, 
Garnier,  reconnaît  publiquement  l'insuccès  des  instituteurs 
primaires  établis  en  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  an  rv  : 
u  la  presque  généralité  des  écoles  de  ces  instituteurs,  avoue 
ce  fonctionnaire,  n'est  point  fréquentée,  et  quelques-uns 
même,  depuis  leur  établissement,  n'ont  reçu  aucun  élève,  soit 

•  Cité  par  P.  Pocli.et,  Quelques  notes  sur  Vesprit  public  en  Bel- 
gique pendant  la  domination  française  ^  dans  le  Messager  des  sciences 
bist.  de  Belgique,  1893,  p.  450. 
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que  ces  instituteurs  et  institutrices  n'aient  point  justifié  la 
confiance  des  administrations,  soit  que  d'autres  circonstances 
les  aient  empêché  d'obtenir  celle  de  leurs  concitoyens  n. 

La  conclusion  par  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  d'un 
concordat  avec  le  Souverain  Pontife,  le  15  juillet  1801,  pour 
le  rétablissement  du  culte  catholique  en  France,  amena 
l'assemblée  législative  à  modifier  la  loi  scolaire.  <«  Il  est  temps, 
proclamait  Portails,  directeur  des  affiures  ecclésiastiques,  il 
est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point 
d'instruction  sans  éducation  et  point  d'éducation  sans  morale 
et  sans  religion.  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert, 
parce  qu'on  a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  pas 
parler  de  religion  dans  les  écoles.  L'instruction  est  nulle 
depuis  dix  ans.  Il  faut  prendre  la  religion  pour  base  de  l'édu- 
cation. Si  l'on  compare  ce  qu'est  l'éducation  avec  ce  qu'elle 
devrait  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  des 
générations  présentes  et  futures.  » 

La  loi  du  11  floréal  an  x  (1  mai  1802)  revenait  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire  à  une  règle  plus  rationnelle 
et  plus  pratique  ;  elle  confiait  aux  administrations  locales  le 
soin  d'organiser  des  écoles  selon  les  besoins  de  la  population. 
L'instituteur,  logé  aux  frais  de  la  commune,  rétribué  par  les 
parents,  était  nommé  par  le  maire  et  les  conseils  municipaux. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi,  Garnier,  préfet  du  départe- 
ment de  Jemappes,  prit,  le  12  brumaire  an  xi  (3  novembre 
1802),  un  arrêté  important.  Il  commença  par  révoquer  toutes 
les  nominations  d'instituteurs  et  d'institutrices  primaires  faites, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  soit  par  l'administra- 
tion centrale,  soit  par  le  préfet.  Les  conseils  municipaux  de 
toutes  les  communes  du  département  furent  convoqués  extra- 
ordinairement  le  22  frimaire  (13  novembre)  pour  délibérer 
sur  l'établissement  de  l'école  primaire  de  leur  localité.  Ils 
eurent  à  examiner  si  cette  école  pouvait  être  organisée  pour 
plusieurs  communes  limitrophes  ou  bien  si  Técole  était  utile 
pour  leur  commune  seule  et  combien  elle  exigeait  d'institu- 


—  102  — 

jfceurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  devait  procéder  immé- 
.diatement  aux  nominations.  Le  choix  ne  pouvait  tomber  que 
sur  des  citoyens  et  des  citoyennes  qui  étaient  de  bonne  vie  et 
de  bonnes  mœurs,  qui  savaient  lire  et  écrire  correctement, 
qui  possédaient  les  principes  de  la  grammaire  française  et  les 
éléments  du  calcul. 

-  Le  préfet  recommande  particulièrement  aux  conseils 
nmnicipaux  de  fixer  leur  choix  sur  ces  respectables  ecclésias- 
tiques, amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  qui  consentiroient  à 
réunir  les  fonctions  de  ministres  du  culte,  comme  desservi- 
teurs de  succui'sales,  avec  celles  d'instituteurs  ;  ils  devront 
aussi  avoir  égard  aux  services  rendus  par  les  instituteurs  et 
les  institutrices  précédemment  nommés,  qui  par  leur  zèle, 
leur  bonne  conduite  et  leui's  talens,  ont  acquis  et  mérité  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  «  L'arrêté  autorisait  le  cumul 
des  fonctions  d'instituteurs  et  de  secrétaires  de  la  mairie.  Les 
nominations  étaient  soumises  à  l'approbation  du  sous-préfet. 

Les  tendances  manifestes  de  ces  mesures  d'application 
étaient  de  réorganiser  l'enseignement  primaire,  sous  la 
direction  des  communes,  sans  toutefois  leur  imposer  une 
charge  financière  trop  onéreuse.  On  en  revenait  au  système 
le  plus  en  pratique  sous  l'ancien  régime,  permettre  le  cumul 
des  fonctions  d'instituteur  avec  d'autres  emplois,  de  manière 
à  ce  que  le  titulaire  obtint  une  rémunération  sufiflsante. 

La  loi  de  l'an  xi  supprimait  des  matières  de  l'enseignement 
la  morale  républicaine  et  le  catéchisme  des  droits  de  l'homme, 
sans  y  substituer  toutefois  l'enseignement  de  la  religion.  Mais 
autant  il  avait  été  difiicile  en  Hainaut  de  recruter  des  institu- 
teurs et  des  élèves  pour  apprendre  celte  morale  et  ces  prin- 
cipes, autant  il  fui  aisé  .de  rétablir  dans  le  programme  scolaire 
rinstruclion  religieuse  chrétienne. 

Nombre  de  maitres  d  ecolè  qui  s'étaient  refusés  aux  obliga- 
tions anti-religieuses  prescrites  par  le  décret  du  3  brumaire 
an  III  et  avaient  préféré  cesser  d'enseigner,  rouvrirent  leurs 
écoles.  On  vit  d'anciens  religieux,  des  prêtres,  des  nobles  ou 
des  fonctionnaires  que  la  révolution  avait  privés  de  moyens 
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d*existeno6  organiser  des  écoles,  voire  même  des  pensionnats, 
dans  un  but  lucratif.  Les  communes  les  plus  populeuses 
s'occupèrent  des  institutions  scolaires.  La  grande  diffleulté 
restait  le  recrutement  des  maîtres  ;  la  position  qu'on  leur 
offrait  n'était  pas  d'ordinaire  très  rémunératrice.  Quand 
l'initiative  particulière  avait  créé  une  école,  le  Conseil  muni- 
cipal était  satisfait  de  pouvoir  l'approuver  en  nommant  son 
directeur,  instituteur  de  la  commune.  Ailleurs  l'enseignement 
resta  le  plus  souvent  en  souffrance. 

Dans  le  courant  de  1803,  on  comptait  1 13  écoles  primaires, 
fréquentées  par  9500  élèves  dans  le  département  de  Jemmapes  ' . 

Toutes  les  lois  scolaires,  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
règles  essentielles,  maintenaient  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement,  principe  qui  était  admis  en  Hainaut  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  Pas  plus  les  décrets  ré])ubiicains  que 
les  prescriptions  anciennes  ne  toléraient  l'existence  d'écoles 
où  les  maîtres  auraient  basé  leurs  leçons  sur  des  systèmes  des- 
tructifs du  droit  public  en  vigueur. 

Le  despotisme  ne  pouvait  se  concilier  avec  la  liberté  scolaire. 
L'empereur  Napoléon,  par  un  décret  du  17  mars  1808,  créa 
le  monopole  de  l'instruction  en  faveur  de  l'État  et  organisa, 
sous  le  titre  d'Université,  une  corporation  enseignante  à  tous 
les  degrés. 

En  exécution  de  ce  décret,  le  préfet  du  département  de 
Jemappes  prit,  au  mois  de  décembre  1812,  un  arrêté  portant 
qu'aucun  chef  d'école  primaire,  communale  ou  particulière, 
ne  pourra  commencer  ses  fonctions  sans  auparavant  s'être  fait 
enregistrer  à  la  mairie  de  la  commune  :  cette  inscription, 
/youtait-il,  n'aura  lieu  que  sur  la  production  d'une  autorisation 
d'instruire,  émanée  de  l'Université  de  Bruxelles. 

En  pratique,  pour  l'enseignement  primaire,  le  décret  de 
1808  ne  modifia  guère  la  situation,  du  moins  en  Hainaut. 

•  Cette  statistique  est  donnée  par  Winnuaire  du  département  de 
Jemmape  pour  Van  Xll  delà  Républiqtie  française,  par  P.  Doncker, 
ex-chef  du  secrétariat  général  de  la  Préfecture,  p.  166. 
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On  n*improvise  pas  en  quelques  années  une  organisation 
scolaire  nouvelle,  et  le  gouvernement  impérial  avait  des 
préoccupations  autrement  urgentes  que  le  souci  de  la  direction 
des  écoles  élémentaires. 

Après  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  un  arrêté  de 
Guillaume  d'Orange,  prince  souverain,  du  20  mars  1814, 
rendit  applicable  à  nos  provinces  la  loi  néerlandaise  du 
3  avril  1806.  Le  droit  d'ériger  des  écoles  d'instruction  pri- 
maire appartenait  au  gouvernement  et  aux  conmiunes  sous  la 
direction  et  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Les  particu- 
liers ne  pouvaient  en  avoir  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
ministérielle. 

Malgré  toutes  ces  diverses  législations,  l'état  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  Hainaut  ne  subit  guère  de  modifications  ; 
l'instruction  au  lieu  de  prospérer  tomba  au  contraire 
dans  une  situation  d'infériorité  comparativement  à  ce  qui 
existait  sous  l'ancien  régime.  Les  écoles  avaient  en  ma- 
jeure partie  conservé  leur  personnel  ;  à  côté  de  ces  maîtres 
.d'ordinaire  expérimentés  et  dévoués  s'établirent  des  insti- 
tuteurs qui  le  plus  souvent  manquaient  de  connaissances 
suffisantes  et  des  qualités  nécessaires  pour  enseigner  conve- 
nablement. On  continua  à  faire  usage  des  livres  classiques 
employés  dans  les  anciennes  écoles,  notamment  de  livres 
élémentaires  appelés  :  la  CroiseUCy  Lorloge^  \\dxio\s  du 
Télémaque  *  et  d'un  petit  traité  d'arithmétique  ou  livre  de 

'  Depuis  1798,  on  avait  fait  usage,  à  Mons,  des  quatrains  moraux 
du  citoyen  N.  François  (de  Neufchàteau),  qui  furent  imprimés  sous 
ce  titre  :  L'institution  dea  enfans^  ou  conseil  cTun  père  à  son  fils^  etc* 
(A  Mons,  de  Timprimerie  deH.-J.  Hoyois,  libraire,  rue  des  Fripiers, 
no  12.  An  vi  de  la  République  française.  In-S^,  8  pp.  Réimprime  plu- 
sieurs fois.)  Voici  le  dernier  de  ces  quatrains  : 

Dieu  sait  ce  qu'il  te  faut  beaucoup  mieux  que  toi-même; 
Il  te  préservera  de  tout  mauvais  penchant, 
Si  tu  te  souviens  bien  que  ce  juge  suprême 
Doit  couronner  le  juste  et  punir  le  méchant. 
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comptes- faits.  La  méthode  continua  à  être  laissée  à  Taptitude 
des. maîtres  ;  les  locaux  avaient  été  confisqués  et  les  communes 
ne  montraient  guère  d'empressement  à  en  fournir  de  conve- 
vablement  appropriés.  La  surveillance  que  le  clergé  exerçait 
autrefois  sur  îed  écoles  faisait  à  peu  près  défaut  et  ra<!i;ion  de 
l'autorité  départementale  était  peu  efficace.  L'évèque  Hirn, 
dans  une  lettre  circulaire  du  3  avril  1816,  déplorait  que 
<>  dans  plusieurs  paroisses  l'instruction  n'est  point  aussi 
soignée  que  l'exigent  le  salut  des  fidèles  et  les  règles  de 
l'Église  »  ;  il  faut,  prescrivait-il  aux  curés ,  «  que  votre  pré- 
sence anirtie  souvent  ,et  dirigé  les  écoles  chrétiennes  de  vos 
paroisses  «. 

En  fait,  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  de  ce 
siècle,  l'organisation  de  l'instruction  élémentaire  resta  presque 
complètement  abandonnée  à  l'initiative  privée,  les  communes 
étaient  trop  obérées  pour  porter  à  leur  budget  les  dépenses 
nécessaires  pour  créer  des  écoles.  Ce  fut  le  généreux  dévoue- 
ment de  particuliers  qui  sauvegarda  de  Tignorahce  absolue  la 
majeure  partie  de  la  jeunesse  de  nos  villages. 

Le  gouvernement  hollandais,  surtout  à  dater  de  1825, 
s'occupa  sérieusement  de  la  réorganisation  de  l'enseignement 
primaire.  Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1817  institua  un 
Jury  d'instruction  primaire  et  moyenne  dans  chaque  province. 
En  Hainaut,  il  fut  composé  du  chevalier  de  Bousies,  gouver- 
neur, l'abbé  Golbrant,  Delmotte,  bibliothécaire,  Le  Brun, 
député  des  États,  Thomeret,  ancien  professeur,  et  Glaus, 
avocat,  et  installé  dès  le  mois  de  novembre. 

Ce  jury  exerça  une  action  notable  sur  les  administrations 
communales  et  les  amena,  non  sans  devoir  souvent  renouveler 
ses  instances,  à  développer  et  améliorer  les.  écoles  existantes 
et  même  à  en  créer  de  nouvelles.  Il  aida  les  communes,  en 
leur  faisant  octroyer,  par  l'État,  des  gratifications  pour  les 
instituteurs  ou  des  subsides  pour  la  construction  des  locaux, 
à  organiser  convenablement  des  écoles. 
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Une  circulaire  du  Grouverneur  du  Hainaut  rappelait,  le 
18  janvier  1819,  aux  administrations  locales  l'obligation  qui 
leur  incombait  de  ne  permettre  à  aucun  individu  qui,  au 
l®*"  janvier  1818,  n'était  pas  instituteur,  d'ouvrir  une  école 
publique,  sans  avoir  subi  l'examen  devant  le  jury  et  obte0tt' 
de  celui-ci  un  brevet  de  capacité. 

Malgré  les  services  incontestables  rendus  par  ce  jury,  le 
roi  Guillaume  n'hésita  pas  à  le  remplacer,  par  décret  du 
2  mai  1822,  par  une  commission  d'instruction  moyenne  et 
primaire.  Cette  commission  était  composée  de  tous  les  inspec- 
teurs de  district  et  présidée  par  le  Gouverneur;  son  secrétaire 
était  inamovible.  La  province  de  Hainaut  avait  été  partagée 
en  neuf  districts  d'inspection,  néanmoins  six  inspecteurs 
seulement  furent  nommés  en  exécution  de  ce  décret. 

Une  école  normale  dont  les  cours  duraient  six  semaines  fut 
établie  à  Mons,  dès  1820,  pour  les  instituteurs  en  fonctions. 
Elle  eut  comme  résultat  pratique  d'amener  l'application  aux 
écoles  d'une  nouvelle  méthode  d'enseignement  simultanée  ; 
on  en  fit  usage  dans  plus  de  40  écoles  dès  1820  et  l'emploi  s'en 
généralisa  rapidement. 

Tandis  que  les  pouvoirs  publics,  secondés  d'abord  par  le  jury 
puis  par  les  inspecteurs,  travaillaient  à  multiplier  les  étabUs- 
sements  scolaires  communaux,  le  gouvernement  s'eflTorçait  de 
restreindre  le  nombre  des  institutions  libres.  Son  but  était  de 
s'assurer  le  monopole  de  l'enseignement. 

Ces  tendances  gouvernementales  se  manifestent  publique- 
ment dans  le  rapport  de  la  députation  des  états  de  Hainaut,  en 
1824  :  "  Les  établissemens  particuliers  d'éducation  ne  sau- 
raient être  regardés  que  comme  précaires  et  incertains.  Leur 
conservation  dépend  uniquement  de  la  volonté  privée  à 
laquelle  ils  doivent  l'existence.  Il  n'y  a,  pour  le  peuple,  de 
véritables  garanties  que  dans  l'oi^ganisation  complète  des 
écoles  publiques  par  les  villes,  les  communes  et  le  gouver- 
nement ". 

Par  circulaire  du  15  janvier  1823,  le  gouverneur  du  Hai- 
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naut  informait  tous  ceux  qui  donnaient  l'instruction  primaire 
qu'ils  ne  pouvaient  '  continuer  leurs  fonctions ,  sans  avoir 
obtenu  de  l'inspecteur  de  leur  district,  un  certificat  d'admis- 
sion provisoire  ;  cette  pièce  leur  serait  délivrée  sur  la  produc- 
tion d'un  «  certificat  de  bonne  conduite  religieuse,  morale  et 
civile  ». 

Un  arrêté  de  la  députation  des  états  du  il  mars  1826  porte 
qu'à  dater  du  1*^  juillet  suivant,  les  petites*  écoles  d'enfants  en 
bas  âge,  non  l^alement  autorisées  par  la  commission  d'ins- 
truction, ne  pourront  recevoir  d'élèves  qui  ont  accompli  leur 
septième  année. 

Le  roi  Guillaume,  par  arrêté  du  3  juin  1817,  décréta  l'éta- 
blissement d'écoles  primaires  propres  à  servir  de  modèles 
aux  autres  écoles  ;  on  les  institua  sous  le  nom  d'écoles  p^n- 
maires  royales.  On  en  établit  une  à  Mons  en  1820  et  peu 
après  à  Tournai.  Outre  l'enseignement  élémentaire  donné  à 
des  enfants  des  classes  aisées  de  ces  villes,  ces  écoles  organi- 
saient pendant  quelques  semaines  des  cours  normaux  pour  la 
formation  d'instituteurs  ruraux. 

En  1826,  le  Hainaut  possédait  899  écoles,  savoir  :  512  écoles 
primaires  dirigées  par  354  instituteurs  rétribués  par  les  com- 
munes ou  l'État,  et  158  instituteurs  privés  ;  elles  comptaient 
29687  garçons  et  20459  filles.  De  plus  il  existait  387  petites 
écoles  tenues  chacune  par  une  maîtresse  et  ofi  7(381  enfants 
recevaient  la  première  instruction.  La  population  scolaire 
s'élevait  à  57829  élèves. 

Sous  les  auspices  du  gouvernement,  une  Société  cPencou- 
rarement  pou?*  Tinstruction  élémentaiyx  dans  la  p?'Or 
vince  de  Hainaut  se  constitua  à  Mons  en  1828  et  obtint  les 
adhésions  de  personnes  notables.  Son  règlement  fût  adopté  le 
4  juin  1829.  Le  but  de  cette  association  était  de  propager 
dans  les  écoles  la  méthode  d'enseignement  simultané,  au 
moyen  de  la  publication,  à  bon  marché,  de  livres  classiques 
conformes  à  cette  méthode.  La  cotisation  des  membres  était 
de  trois  florins. 
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•  L*ua  des  premiers  Soins  du  gouvememeat  provisoire  issu 
de  la  révolution  de  1830  fut  d'abroger,  par  un  décret  du 
42  octobre,  tous  les  arrêtés  qui  apportaient  des  entraves  à  la 
4iberté  d'enseignement.  La  Ck>nstitution  nationale  de  1831 
consacra  de  la  manière  la  plus  absolue  ce  principe  :  l'ensei- 
gnement est  libre. 

Dè^  lors,  de  nouvelles  écoles  primaires  furent  organisées 
soit  par  l'initiative  de  particuliers,  soit  par  le  clergé  et  des 
associations  religieuses,  soil  par  des  sociétés  civiles  ou  indus- 
trielles. Ainsi  dans  le  Hainaut  seulement,  le  nombre  des 
écoles  libres  qui  était,  au  1*"^  octobre  1830,  de  195  avec  une 
population  scolaire  de  8499  élèves,  s'éleva  dès  le  1^  février 
1831  à  424  comptant  22353  enfants. 

Par  une  réaction  presqu'inévitable  les  administrations 
locales  qui  avaient  été  obligées  d'orçaniser  l'instruction  pri- 
maire cherchèrent  à  réduire  leur  intervention.  Néanmoins, 
dans  notre  province,  le  nombre  d'écoles  communales  resta  à 
peu  près  stationnaire  ;  il  en  existait  360,  au  1^  octobre  1830, 
et  412,  au  l*'  février  suivant  ;  à  cette  dernière  date,  elles 
recevaient  36835  écoliers  tandis  qu'auparavant  elles  n'en 
avaient  que  21504.  De  plus,  60  écoles  en  1830  et  52  l'année 
suivante  étaient  subsidiées  par  l'autorité  publique. 

La  statistique  scolaire  du  Hainaut  donne  donc  en  1830, 
615  écoles  avec  33989  élèves,  et  en  1831,  888  écoles  avec 
64719.  En  1835,  vingt-neuf  communes  seulement  étaient 
dépourvues  d'écoles  primaires.  En  1840,  on  trouvait  923  écoles, 
savoir  :  389  communales,  1£3  subsidiées  et  411  libres. 

Ce  fut  seulement  en  1842  que  le  pouvoir  législatif  adopta 
une  loi  organique  de  l'enseignement  primaire.  Promulguée  le 
23  septembre  de  cette  année,  elle  imposait  à  chaque  commune 
l'obligation  d'avoir  une  école  ;  néanmoins  la  commune  avait 
la  faculté  d'adopter  une  école  libre  existante,  pourvu  que  le 
personnel  dirigeant  acceptât  le  programme  formulé  par  la  loi 
et  se  soumit  à  l'inspection  du  gouvernement. 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  faisait  néces- 
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sairement  partie  du  programme  scolaire  ;  il  était  donné  sous  la 
direction  des  ministres  du  culte  professé  par  la  msyorité  des 
éièvesi  '  - 

La  mise  en  pratique  de  la  loi  de  1842  amena  insensiblement 
des  modifications  considérables  dans  l'organisation  de  rensei- 
gnement. Désormais,  surtout  dans  notre  province,  la  direc<- 
tîon  de  récole  primaire  passa  presque  complètement  aut 
mains  de  l'autorité  communale.  Les  écoles  libres  disparurent 
peu  à  peu  ou  furent  absorbées  par  la  commune. 

Le  travail  de  M.  J.  Declève,  sur  L' instruction  publique 
à  Mons,  montre  le  développement  que  suivirent  en  cette 
ville  dès  1842,  les  écoles  communales;  peu  nombreuses  à 
cette  date,  elles  se  multiplièrent  surtout  à  partii^  de  1860^ 
tandis  que  les  écoles  primaires  particulières,  au  nooibrede 
18,  diminuèrent  assez  rapidement. 

Le  même  fait  peut  s'observer  dans  d'autres  localités  du 
Hainaut.  La  transformation  fut  plus  ou  moins  lente  selon  les 
influences  spéciales. 

Les  statistiques  concordent  parfaitement  avec  ces  faits  et 
montnsnt  combien  l'application  de  la  loi  de  1842  fut  désas- 
treuse pour  l'enseignement  libre .  En  1846 ,  le  Hainaut  possé- 
dait 956  écoles  primaires  :  393  conmiunales,  563  libres  ;  en 
1860,  on  comptait  910  écoles  :  586  communales  et  324  libres  ; 
en  1875,  1031  écoles  :  825  communales  et  206  libres.  Le 
nombre  des  établissements  libres  qui,  en  1846,  excédait  de 
beaucoup  le  chiffre  des  écoles  communales,  diminue  en  quinze 
ans,  au  point  de  renverser  la  proportion  en  faveur  de  ces  der- 
nières ;  il  suffit  de  trente  ans  de  mise  en  pratique  de  la  loi  de 
1842  pour  ramener  le  nombre  des  écoles  libres  presqu'au 
même  chiffre  qu'en  1830. 

Faut-il  chercher  les  motifs  de  cette  abdication  ou  plutôt  de 
cet  effacement  de  la  liberté  et  de  la  tendance  à  peu  près 
générale  de  confler  au  pouvoir  communal  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  ? 

La  loi  scolaire  de  1842,  cela  résulte  historiquement  des 
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travaux  préparatoires,  fut  une  transaction  entre  les  partisans 
de  rinitiative  privée  et  les  promoteurs  de  l'action  gouverne- 
mentale ;  elle  reconnaissait  les  droits  de  TEglise  et  réglemen- 
tait les  prérogatives  de  Tautorité  civile.  Transaction  heureuse 
dans  son  principe,  puisqu'elle  venait  législativement  consacrer 
le  mode  traditionnel  suivi  dès  le  moyen  âge  dans  nos  pro- 
vinces pour  Torganisation  de  l'enseignement  élémentaire. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  au  chapitre  II  de  notre  travail,  les 
écoles,  pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime,  se  trou- 
vaient habituellement  sous  la  direction  du  clergé  et  du  pouvoir 
local.  La  première  loi  scolaire  belge  venait  renouer  l'antique 
tradition,  en  admettant  comme  autorités  à  Técole  primaire 
les  mandataires  de  la  commune  et  les  ministres  du  culte.  Ainsi 
s'explique  le  vote  presque  unanime  de  cette  loi  par  les 
Chambres  législatives. 

L'autorité  religieuse  avait  vu  ses  droits  reconnus,  les  habi- 
tants à  peu  d'exception  trouvèrent  dans  l'organisation  donnée 
aux  écoles  primaires  par  les  conseils  communaux  une  satisfac- 
tion à  leurs  besoins  légitimes  ;  l'initiative  privée  dès  lors 
n'eut  plus  en  règle  générale  de  motifs  sérieux  pour  créer  ou 
maintenir  des  institutions  scolaires  concurrentes. 
i  La  création,  soit  par  l'État,  soit  par  le  clergé,  d'écoles 
normales  pour  la  formation  d'instituteurs  modifia  le  mode  de 
recrutement  du  personnel  enseignant.  Les  particuliers  qui, 
SQUS  les  gouvernements  antérieurs,  avaient  ouvert  des  écoles 
ou  même  des  pensionnats,  disparurent  peu  à  peu  ;  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  à  l'enseignement,  allaient  se  former  à 
l'école  normale  ;  ils  trouvaient  après  leurs  études  une  situa- 
tion stable  dans  les  fonctions  d'instituteurs  communaux  et  la 
préférèrent  aux  chances  aléatoires  que  leur  offrait  la  succes- 
sion d'écoles  particulières.  Les  écoles  fondées  par  des  corpo- 
rations, les  frères  des  écoles  chrétiennes  pour  les  garçons  et 
diverses  commimautés  de  religieuses  pour  les  filles,  furent  à 
peu  près  les  seules  institutions  libres  d'instruction  primaire 
qui  se  sont  maintenues  après  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de 
1842. 
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Ainsi  s'explique  ce  fait  :  la  législation  scolaire  de  1842 
amoindrit  considérablement  l'enseignement  libre  au  profit  de 
l'enseignement  organisé  par  la  commune  sous  l'autorité  et 
l'inspection  du  clergé  et  du  gouvernement.  Cette  situation 
devait  amener  tôt  ou  tard  des  inconvénients. 

La  question  de  l'organisation  scolaire  a,  surtout  depuis 
1870,  pris  dans  notre  pays  un*  caractère  politique  accentué. 
Elle  est  devenue  malheureusement  l'arène  où  se  combattent 
avec  ardeur  les  partis  qui  se  divisent  l'opinion  publique  en 
Belgique. 

A  la  suite  de  ces  dissentiments,  le  parti  libéral  a  remplacé 
la  l^islation  de  1842  par  une  loi  du  1*' juillet  1879  ;  elle 
tendait  à  renforcer  le  pouvoir  de  l'État  sur  l'école  primaire  et 
supprimait  du  programme  l'instruction  religieuse. 

Les  catholiques  combattirent  vigoureusement  cette  loi  non 
seulement  par  la  presse,  mais  par  la  création  de  nombreuses 
écoles  libres.  En  Hainaut,  on  comptait,  en  1880,  418  établis- 
sements de  cette  catégorie,  ayant  une  population  de  51351 
élèves.  Les  écoles  officielles  en  recevaient  alors  75412.  Au 
mois  d'avril  1884;  le  nombre  des  écoles  libres  s'élevait  à  482. 

Revenu  au  pouvoir,  le  parti  catholique  s'empressa  de  rem- 
placer la  législation  de  1879  par  une  loi  nouvelle  promulguée 
le  20  septembre  1884.  Elle  régit  actuellement  l'enseignement 
primaire  et  attribue  aux  communes  une  autorité  considérable 
sur  l'école  ;  les  droits  de  l'État  sont  réduits  à  peu  près  à 
l'inspection. 

Les  débats  passionnés  soulevés  par  ces  dernières  législa- 
tions sont  encore  trop  récents,  les  dissentiments  politiques 
trop  vivaces  pour  que  l'impartiale  histoire  puisse  prononcer 
un  jugement  sûr  et  que  nul  ne  viendra  suspecter.  D'ailleurs 
ces  lois  ne  sont  pas  particulières  au  Hainaut,  elles  ont  été 
appliquées  à  la  Belgique  entière,  et  en  faire  l'analyse  ce  serait 
non  plus  une  étude  spéciale  à  une  province  mais  un  chapitre 
de  l'histoire  contemporaine  de  notœ  pays. 


Attre.  —  En  1663,  maitre  Jacques  Le  Clercq  toucha  pour 
écolages,  de  la  table  des  pauvres,  la  somme  de  40  sous. 
Il  fut  payé  à  Marie- Anne  Desevrie,  de  1707  à  1709,  27  sous 
pour  avoir  enseigné  une  fille.  Georçes  Labbez,  clerc,  donna 
Tinstruction  de  1710  à  1728,  Grégoire  de  Launois,  de  1732  à 
1735.  Pendant  les  années  1740  à  1742,  on  compta  9  enfants 
qui  furent  admis  à  Técole  aux  frais  de  l'administration  des 
pauvres.  Albert-Joseph  Harcq,  alors  clerc  et  instituteur, 
obtint  de  ce  chef  18  livres  1  sou*  (P.  Arch,  Mons.)  Joseph 
Martin,  religieux  du  couvent  supprimé  des  Brigittins  de 
Péruwelz,  exerça  en  1785-1786,^les  fonctions  de  clerc; 

AndregniaB.  -  Les  Trinitaires  qui  possédaient  un  couvent 
à  Audregnies  donnaient  l'instruction  en  cette  commune,  au 
siècle  dernier. 

Néanmoins,  le  clerc  y  tenait  paiement  école,  et  recevait 
une  indemnité  de  la  table  des  pauvres  pour  enseigner  les 
indigents.  Jacques  Stiévenard  eut  de  ce  chef  22  livres,  en 
1744  ;  J.-B.  Stiévenard,  en  1760,  et  Nicolas-Joseph  Stiéve- 
nard, en  1786, 33  livres.  (P.  A7'ch.  communales  d' Audre- 
gnies.) 

Anlnoif.  —  Il  fut  payé  en  1670  à  Josse  Denis,  clerc  marlier 
à  Aulnois,  huit  livres,  •«  à  .charge  que  ledit  clercq  tiendra  pied 
d'escoUe  deux  heures  devant  disner,  deux  après  »».  André 
Huon,  clerc,  dirigea  l'école  du  village  de  1690  à  1725.  En 
1720-1721,  il  eut  à  instruire  14  enfants  pauvres  et  reçut 
15  livres  11  sous.  En  1725,  il  en  eut  11.  Laurent  Huon^  clerc, 
tenait  un  ««registre  des  escohiers  dessus  la  table  des  pauvres  ^  ; 
il  enseigna  de  1726  à  1730.  Pendant  la  période  scolaire  de 
décembre  1729  à  la  fin  de  mars  1730,  il  instruisit  20  enftints 
pauvres.  Philippe-Joseph  Bartholomé,  clerc,  tint  école,  de 
1729  à  1736  ;  il  avait  également  un  registre  d'inscription  des 
élèves  où  il  indiquait  pour  chacun  le  temps  de  fréquentation. 
Gilles-Joseph  Delhaye,  clerc,  dirigea  l'école,  de  1736  à  1741  ; 
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Nicolas  Delhay3  enseigna  les  enfants  pendant  l'hiver  de  1742; 
Jean-François  Josse,  clerc,  eut  son  école,  de   1744  à  1775  ; 
Noël  Paraye,  de  1776  à  1778  ;  Pierre-Joseph  Brebant,  clerc, 
de  1778  à  1790.  Les  classes  commençaient  vers  le  30  novem- 
bre, pour  finir  aux  fêtes  de  Pâques.  (P.  Arch.  Mons.) 

Baisienx.  —  Le  clerc  marguillier  tenait  école  à  Baisieux  au 
moins  à  partir  de  1603.  Cette  année,  il  reçut  6  livres  sur  la 
table  des  pauvres»  pour  avoir  enseigné  et  endoctriné  pluiseurs 
enflkns  »».  En  1707-1708,  le  clerc  eut  à  toucher  23  livres 
7  sous  pour  instruire  17  enfants  pauvres.  Jacques  Botte, 
clerc,  donna  l'enseignement  de  1732  à  1739.  Jacques-Henri 
Launiau,  clerc,  tint  chaque  année,  de  1777  à  1786,  école  de  la 
mi-novembre  aux  Pâques.  En  1777-1778,  il  admit  23  enfants 
indigents  dont  3  filles.  A  partir  du  mois  de  novembre  1781, 
Jacques-Philippe  Gobert,  maître  d école,  donna  en  même 
temps  que  lui  <"  avec  la  permission  des  gens  de  loy  dudit 
lieu,  »»  l'instruction  à  la  jeunesse  de  Baisieux.  Il  fut  payé  en 
1782-1783  pour  avoir  instruit  19  enfants  pauvres  ;  en  1787- 
1788,  pour  15  ;  en  1789-1790,  pour  9.  Dans  sa  liste  des  élèves 
indigents  de  1787-1788,  il  signal  le  «  premier  de  l'école  par  sa 
sagesse  •».  Jean- Alexandre  Roland,  clerc  et  maître  d'école  de 
1786  à  1793,  enseigna  en  1787-1788,  18  enfants  pauvres  dont 
6  filles  ;  en  1789-1790,  29  dont  6  filles  ;  il  eut  de  plus  six  éco- 
liers du  soir,  parmi  lesquels  une  fille  ;  du  20  novembre  1792 
au  23  mars  1793,  il  enseigna  41  enfants  pauvres  dont  14  filles. 
(P.  Arch,  Mons.) 

BatBilly.  —  Il  est  fait  mention  de  l'école  dans  un  compte  de 
l'église  du  l*'  octobre  1544  au  l'^'  octobre  1545.  Un  procès 
avait  surgi  en  1718  entre  l'abbaye  d'Eename,  collatrice  et  déci- 
matrice  de  la  paroisse,  d'une  part,  et  les  mayeur,  échevins  et 
paroissiens  de  Bassilly,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  compé- 
tence du  vicaire.  Une  transaction  intervint  entre  parties  le 
6  juin  1735  et  contint  les  stipulations  suivantes  :  **•  Quant  au 

8 


—  116  — 

logement  (du  vicaire),  les  mayeur,  eschevins  et  mannants  de 
Bassilly  cèdent  à  messieurs  d'Eename  Técolle  appartenant  à 
la  communauté  située  sur  la  place  avec  Tappartement  et 
terrain  y  dépendant  tenant  au  cimetière,  à  la  ruelle  de  la 
procession  et  cy-devant  au  s*"  Orient. 

**  Ensuitte  de  quoy  Messieurs  les  coUateurs  seront  chargés 
de  fournir  au  vicaire  un  logement  convenable. 

«  La  communauté  de  Bassilly  néanmoins  se  réserve  dudit 
terrain  un  canton  de  vingt  pieds  quarrés  ou  environ  pour  y 
bâtir  une  nouvelle  écolle,  ledit  canton  à  prendre  au  bout  du 
jardin  et  du  côté  de  laditte  ruelle,  de  plus  les  portes  et 
fenettres  de  ladite  écolle  devront  vuider  sur  la  ruelle  sans  en 
pouvoir  faire  du  côté  du  jardin  de  la  susditte  maison  cédée. 

^  Les  Messieurs  d'Eename  accordent  de  donner  tous  les  bois 
nécessaires  et  convenables  pour  la  construction  de  ladite 
nouvelle  écolle  et  c'est  pour  la  première  fois  seulement  dont 
Tentretien  restera  à  toujours  à  charge  du  village  de  Bassilly  « 

De  1773  à  1775,  frère  François  Cotelle,  ermite  à  Bassilly , 
y  donna  l'instruction. 

Benoît-Joseph  Chevalier  et  Pierre-Joseph  Wattier  étaient 
tous  deux  maîtres  d'école,  en  1792  ;  le  premier  reçut,  pour 
l'instruction  des  pauvres  pendant  la  période  scolaire  de  1792- 
1793,  90  livres  1  sou  ;  20  garçons  et  14  filles  fréquentèrent  sa 
classe.  Wattier  instruisit  10  garçons  et  9  filles  et  toucha 
63  livres  10  sous.  Les  cours  commençaient  après  la  Toussaint 
et  finissaient  au  31  mai.  Ces  deux  instituteurs  étaient  encore 
en  fonctions  en  l'an  VIII.  (E.  et  P.  Arch,  Mons.) 

Le  curé  annonçait  au  prône  l'ouverture  de  l'école.  Voici  en 
quels  termes,  il  fit  cette  annonce  le  3*  dimanche  de  novembre 
1796  :  ♦♦  Lundi  prochain ,  le  clerc  commencera  à  tenir  l'école 
et  comme  pères  et  mères  doivent  procurer  l'éducation  à  leurs 
enfants  tant  qu'ils  peuvent,  j'espère  qu'ils  seront  soigneux  à  les 
envoyer.  Je  m'y  rendrai  de  tems  en  tems  aux  deux  écoles  «. 

Le  jour  de  saint  Grégoire,  on  célébrait  une  messe  à  l'inten- 
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tion  des  écoliers.  Elle  se  (lisait  encore  en  1800.  On  comptait, 
en  1810,  trois  écoles  à  la  place,  à  la  Gavée  et  au  hameau  de 
Bourlon. 

Baudour.  -^  Sire  Nicolle  Robert,  prêtre,  dirigeait  en  1556 
récole  de  Baudour.  Il  lui  fut  payé  pour  avoir  instruit  quatre 
enfants  pauvres,  deux  pendant  six  mois  et  les  deux  autres 
pendant  trois  mois,  36  sous.  Nicolas  Bourgeois,  écolâtre, 
recevait,  en  1571,  un  traitement  de  12  livres  tournois  de  la 
commune  pour  enseigner  la  jeunesse. 

Par  une  convention  intervenue,  le  12  septembre  1715,  entre 
les  échevins  et  manans  de  Baudour,  et  Tabbaye  de  S^-Ghislain, 
cette  dernière  s'engagea  à  payer  chaque  année,  le  24  juin,  un 
traitement  de  150  livres  tournois  à  un  chapelain  chargé  de 
dire  la  messe,  de  catéchiser  et  d'instruire  les  enfants. 

Au  siècle  dernier,  le  clerc  tenait  Técole.  Jacques-Hyacinthe- 
Joseph  Leto  remplit  la  charge  de  clerc  et  d'instituteur  de  1772 
à  1776.  (G.  et  P.  Arch.  Morts.) 

La  conmiune  appropria,  vers  1835,  un  bâtiment  que  le 
prince  de  Ligne  lui  avait  cédé  pour  l'école  de  garçons. 
En  1855,  deux  filles  de  Marie  de  Pesche  furent  appelées  à 
diriger  ime  école  de  filles. 

Banffe.  —  Au  compte  des  communs  pauvres  de  Baufle, 
rendu  par  Jean  Druart,  mambour,  du  1^  octobre  1633  au 
i^^  octobre  1634,  on  renseigne  le  paiement  **  au  clercq,  pour 
avoir  enseigné  aulcuns  povres  enflkns,  xx  s.  »». 

Antoine  Duhoux,  clerc,  tint  école  de  1742  à  1765  ;  François- 
Joseph  Stien,  également  clerc,  donna  l'instruction  de  1778  à 
1790.  Les  classes  commençaient  vers  la  fin  de  novembre  ou 
même  en  décembre  et  se  terminaient  aux  Pâques.  (P.  Arch, 
Morts.) 

Vers  1830,  ce  village  possédait  une  école-pensionnat  d'en- 
seignement simultané. 

Un  pensionnat  de  demoiselles,  sous  la  direction  des  Ursu- 
lines  de  Hanovre,  a  subsisté  de  1875  à  1887  ;  il  a  été  remplacé 
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le  11  avril  1888  par  une  institution  ménagère  supérieure  pour 
jeunes  filles  dirigée  par  les  Ursulines  allemandes  d*Enghien. 

Blaregnies.  —  L'enseignement  était  donné  dans  cette  com- 
mune de  1780  à  1788  par  Jean-Baptiste  Rousseau  et  par 
Pierre  Duby  ;  ils  tenaient  classe  de  la  Toussaint  aux  Pâques. 
(P.  Arch,  Mons.) 

.  Blangies.  —  La  commune  fit  effectuer  quelques  travaux  de 
réparations  à  lecole,  en  1746  et  en  1700.  François-Philippe- 
Joseph  Gantineau  était  maître  d*école  de  1774  à  1776.  Son 
curé  P.-J.  Du  Rieu  lui  délivra  le  5  mai  1774  une  attestation 
des  plus  flatteuses  :  «  il  est  né,  dit-il,  de  parents  braves  et 
sans  reproche  et  s'est  rendu  jusqu'ici  recommandable  par  sa 
bonne  vie  et  mœurs,  il  a  de  plus  acquis  l'estime  particulière 
d'un  grand  nombre  de  mes  paroissiens  qui  ont  envoyé  leurs 
enfants  à  son  école  qu'il  a  tenue  depuis  plusieurs  années  dans 
ma  paroisse  ;  dans  laquelle  il  s'est  distingué  par  sa  bonne 
façon  de  tenir  école,  car  il  a  su  contenir  les  enfants  au  gré  des 
parents  sans  les  maltraiter  et  a  travaillé  avec  assiduité  et  un 
zèle  extraordinaire  à  leur  instruction  avec  fruit,  ce  qui  a  été 
pour  moi  un  grand  soulagement  *». 

En  1787,  on  comptait  plusieurs  maîtres  d'école  ;  ils  l'ece- 
vaient  en  moyenne  83  livres  10  sous  chaque  année  pour 
enseigner  les  enfants  pauvres  ' . 

Blicquy.  —  Philippe-Joseph  Devezon  était  clerc  marguillier 
en  1776.  François-Joseph  DexQze  fut  maître  d'école  de  1780 
à  1790. 

La  communauté  religieuse  des  sœurs  de  Saint-François 
fondée  en  1527  tenait  une  échoie  pour  jeunes  filles.  En  1787, 
on  évaluait  à  320  livres  annuellement  le  produit  de  cette  école. 

*  C.  Arch.  Mous,  —  Conseil  souverain  de  Hainaut.  procès  jugés 
n*»»  'î0t»7  et  rt52n,  arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n"  46629,  arch. 
du  royaume  à  Bruxelles. 
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Les  sœurs  faisaient  réciter  tous  les  jours  les  litanies  de  la 
Sainte  Vierge  en  classe  ;  elles  devaient  recevoir  gratuitement 
deux  enfants  pauvres  *.  Ce  couvent  a  survécu  à  la  tourmente 
révolutionnaire  et  un  décret  impérial  du  15  novembre  1810 
Ta  reconnu  comme  maison  hospitalière. 

En  1830,  quatre  écoles  primaires  existaient  dans  ce  village, 
dont  une  avec  pensionnat  pour  les  filles,  tenue  par  les 
religieuses. 

Bougnies.  —  Le  clerc  tenait  Técole.  -François-Philippe 
Rousseau,  à  ce  titre,  enseigna  de  1717  à  1720.  On  payait,  en 
1793.  au  clerc  11  1.  7  s.  pour  Técolage  des  pauvres. 
(P.  Arch,  Mons.) 

BouMoit-sur-Haine.  —  Firmin  Buisseret,  curé  de  cette 
paroisse  de  1589  à  1607,  fonda  un  obit  annuel  avec  distribu- 
tion de  pains  blancs  et  d'une  somme  de  vingt  sous  pour  ^  les 
enffians  d'escoUe  ». 

Le  clerc  tenait  l'école,  mais  en  hiver  seulement.  Hubert 
Nassez,  clerc,  donna  l'instruction  de  1623  à  1629.  Jean 
Bertrand,  clerc,  recevait,  en  1725,  sur  la  massarderie  un 
traitement  annuel  de  120  livres  et  jouissait  d'une  maison  pour 
y  faire  l'école.  Le  doyen  de  Binche,  dans  sa  visite  du  6  mars 
de  cette  année,  constata  qu'il  la  tenait  bien,  pendant  la  période 
d'hiver.  Charles-François-Michel  Gastieau,  clerc,  enseigna  de 
1782  à  1788  ;  il  admit  en  1782-83,  2t>  élèves  indigents  et  en 
17^5-86.  27,  parmi  lesquels  11  filles. 

La  moyenne  des  frais  d  ecolage  des  pauvres  était  évaluée, 
en  1787,  à  17  fl.  15  s.  l'an,  plus  3  fl.  pour  fournitures  de 
livres,  papiers  et  plumes  *. 

BonMU.  —  Dès  1453,  une   école  existait  à  Boussu  ;  une 

•  P.  d'Andricourt,  arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n»  46674, 
arch.  gén.  du  royaume,  a  Bruxolios. 

•  E.  et  P.  Arc'K  Mons.  —  Visite  do.-anale  de  Binche,  archives  de  la 
fabrique  de  Binche.  —  Chambre  des  comptes  n"  46629.  Archives  géné- 
rales du  royaume  à  Bruxelles. 
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école  d'humanités  fut  ouverte  à  l'ermitage  du  Bois-de-Boussu 
en  1603  ' .  Maître  Collignon,  était  écolàtre  en  1608. 

Le  curé,  Jacques  Hossart,  souleva,  en  1664,  une  réclama- 
tion au  sujet  de  "  l'escolle  occupée  par  maistre  Nicolas  ". 

Le  local  ofi  se  tenait  Técole  était  loué,  au  siècle  dernier,  par 
la  commune,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  30  livres. 
Pierre-Joseph  Urbain  était  clerc  écolàtre  de  1780  à  1784  et 
donnait  l'instruction  de  la  Toussaint  jusqu'aux  Pâques. 
(G.  Arch,  Mons,) 

Braine-le-Comte.  —  Le  plus  ancien  document  qui  nous 
permet  de  constater  authentiquement  Texistence  d'une  école 
à  Braine-le- Comte  remonte  à  l'année  1341.  Guillaume  II 
d'Avesnes,  comte  de  Hainaut,  se  trouvait,  en  cette  ville, 
le  14  décembre,  fête  de  saint  Nicaise,  et  fit  donner  aux  •*  enfans 
de  l'escolle  de  Brainne  »»,  une  gratification  de  vingt  sous  V 

Cette  école,  le  principal  établissement  scolaire  de  Braine, 
comprenait  des  classes  d'humanités  et  une  école  primaire. 
Une  décision  du  magistrat  du  22  mai  1583  impose  au  maître 
l'obligation  de  séparer  les  enfants  qui  apprennent  le  latin  des 
plus  jeunes  et  de  leur  affecter  une  place  du  rez-de-chaussée  dans 
les  bâtiments  mis  à  sa  disposition,  »>  afiHn  d'ettre  tant  plus 
prompt  à  estudier  et  non  estre  empechié  des  autres  enffans 
escoUiers  ". 

Dans  le  contrat  du  9  décembre  1586,  le  magistrat  précise 
les  obligations  du  régent  de  l'école; il  doit  enseigner  <«  le  latin 
à  ceulx  que  père  et  mère  luy  requerront  de  faire,  pareillement 
les  faire  escrire  en  certaine  heure  du  jour  qu'il  voira  estre 
expédient  pour  les  former  à  l'escripture  comme  à  Testude  ; 
les  autres  estans  capables  d'aprendre  à  lire  et  escrire  fera 
toute  office  de  les  aprendre  comme  à  bon  maistre  compte 
faire.  Comme  de  meismc  fera  à  l'endroict  des  plus  petiz 
aprendans  leurs  a  b  c  et  en  desus  ". 

*  G.  Decamps,  Mémoire  historîqug  sur  rindustrie  houillère  dans  le 
Couchant  de  MonSt  t.  i,  p.  20 L 

*  Compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut  du  9  février  1341  (n.  st.) 
au  9  février  1342.  Archives  du  Nord, à  Lille. 
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Cet  établissement  était  placé  sous  la  direction  immédiate  de 
l'autorité  locale  et  du  curé.  En  1390,  il  s'agissait  de  nommer 
un  nouveau  maître  d*école  ;  le  curé,  le  châtelain  et  le  mayeur 
envoyèrent  un  messager  à  Binche,  à  Maubeuge  et  à  Avesnes 
dans  le  but  de  se  procurer  un  candidat  capable.  I^ur  démarche 
aboutit,  et  après  une  entrevue  avec  lui,  le  curé  et  Tautorité 
locale  convinrent  des  conditions  de  son  engagement.  Outre 
le  produit  de  Técolage,  ce  maitre  recevrait  annuellement  un 
traitement  de  60  sous,  moitié  à  charge  de  la  ville,  moitié  à 
charge  de  la  table  des  pauvres. 

Le  traitement  fut  porté  à  80  sous  dès  Tannée  1392.  La 
commune  accordait,  en  1573,  un  gage  de  48  livres  tournois 
par  an,  plus  une  indemnité  de  six  livres  pour  le  logement,  au 
maitre  d'école.  On  lui  allouait,  en  1577,  trois  livres  de  gros  de 
douze  livres  tournois  chacune.  En  1583,  le  maître  avait,  outre 
son  logement,  12  florins  de  20  patards  pièce  ;  en  1586, 
«  22  livres  de  gros,  ung  cent  de  fasseaux  de  bois  et  laigne  à 
briller  «.  En  1593,  les  jurés  donnaient  200  livres  de  gage  par 
an  ;  depuis  1597,  300  livres  tournois. 

La  nomination  se  faisait  sous  forme  de  contrat  entre  le 
châtelain  et  les  jurés  d'une  part  et  le  maitre  d'école  d'autre 
part.  Les  jurés  avaient  le  droit  de  révocation. 

Le  r^ent  était  assisté  d'un  second  maître.  La  direction  de 
l'école  fut  successivement  confiée  aux  maîtres  suivants  : 

Jehan  Galopin,  maitre  des  écoles,  en  1391. 

Hanin  Goubart,  en  1392  et  1393. 

Messire  Nicolle  Muellepas,  en  1394  et  1395. 

Guillaume  Randoul,  en  1408. 

Maitre  Mahieu,  en  1504. 

Michel  Delmotte,  en  1537. 

Nicolas  Mareschal,  en  1571. 

Engherant  Laury,  prêtre,  nommé  le  7  mars  1573. 

Charles  Ziette,  nommé  le  13  août  1577. 

Daniel  de  Nève,  prêtre,  nommé  le  22  mai  1583. 

Tobie  Mors,  prêtre,  nommé  le  9  décembre  1586. 
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Jean  Biseau,  prêtre,  le  remplaça  le  10  avril  1590. 

Paul  Longat,  écolâire,  en  1596. 

George  de  Bavay,  prêtre,  natif  de  Benzy,  .nommé  le  9  août 
1596,  révoqué  le  28  avril  1597,  •*  pour  ses  négligences  ». 

Jacques  Francq,  prêtre,  bachelier  en  théologie,  lui  succéda 
le  9  juin  1597. 

François  Méiot,  prêtre,  nommé  le  22  décembre  1599. 

Pierre  de  la  Ruelle,  prêtre,  nommé  le  7  juin  1606. 

Mathias  François,  nommé  le  4  juin  1607. 

Jean  Envrath,  prêtre,  nommé  le  20  juin  1608. 

Charles  Hubien,  prêtre,  nommé  le  30  avril  1611. 

Les  bâtiments  affectés  aux  classes  étaient  la  propriété  de  la 
ville.  I^  27  mai  1589,  les  jurés  firent  Tacquisition  d'une 
maison  située  à  front  de  la  Grand'Rue  pour  y  établir  l'école  et 
y  loger  le  maître. 

Au  XVI*  siècle,  la  classe  commençait  en  été,  à  5  heures  du 
matin,  en  hiver  à  7  heures  et  dans  les  saisons  intermédiaires 
à  6  heures.  ' 

La  rétribution  scolaire  variait  selon  les  leçons  ;  en  1573 
récolage  était  de  3  sous  par  mois  pour  les  élèves  apprenant  à 
lire  ;  4  sous  pour  ceux  apprenant  à  écrire  et  5  sous  pour  ceux 
apprenant  le  latin.  En  1596,  les  écoliers  qui  étudiaient  le  latin 
payaient  8  sous,  les  autres  4  sous.  L'enseignement  des  indi- 
gents était  gratuit. 

L'arrivée  des  Dominicains,  en  1612,  amena  le  magistrat  à 
leur  céder  cet  établissement  scolaire.  Ces  religieux  maintinrent 
une  section  primaire  dans  leur  collège.  Néanmoins,  dès  le 
14  décembre  1619,  les  jurés  d'accord  avec  le  curé  établirent 
dans  une  habitation  voisine  de  l'église  une  école  primaire  ou 
paroissiale  qui  subsista  jusqu'à  l'invasion  française. 

Cette  école  passa,  en  1628,  sous  la  direction  des  Oratoriens 
devenus  desservants  de  la  paroisse.  Cette  communauté  cessa, 
en  1698  ou  1699,  de  donner  l'enseignement.  Le  magistrat 
choisit  alors  un  prêtre  pour  diriger  l'école  primaire.  Jean 
Baudet  est  cité  comme  écolâtre  en  1701.   Maitre  Nicaise 
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Parmentier  remplit  les  fonctions  de  maitre  d*école  de  1705 

à  1710. 

Dés  le  xvi«  siècle,  la  ville  de  Braine-le-Gomte  était  dotée 
d'écoles  spéciales  pour  les  jeunes  filles.  Une  communauté  de 
religieuses  dites  Sœurs  grises,  était  venue  s'y  fixer,  en  1528  ; 
peu  après  leur  arrivée  ces  sœurs  ouvrirent  une  école  pour 
«  fillettes  «*.  On  payait  quatre  sous  d'écolage  par  mois. 

Gomme  cela  se  pratiquait  dans  d'autres  écoles  de  Braine 
dirigées  par  des  particuliers,  des  garçons  y  furent  admis.  En 
1583,  les  jurés  défendirent  la  fréquentation  de  Técole  des 
Sœurs  grises  et  des  autres  écoles  privées  aux  gai*çons.  La 
transformation  de  cette  communauté  en  pénitentes-recollec- 
tines,  en  1626,  ne  Tempécha  pas  de  continuer  à  vaquer  à 
réducation  de  la  jeunesse  ;  elles  tinrent  jusqu'à  la  fermeture 
de  leur  maison,  en  1797,  un  pensionnat.  Les  mémoriaux  du 
couvent  mentionnent  qu'en  1660  »*  l'escolle  pour  les  pension- 
naires fut  aggrandie  ^ . 

Une  autre  communauté  fondée  au  commencement  du 
xvni*  siècle  sous  le  titre  de  congrégation  de  Saint-François 
de  Sales,  vint  s'établir  en  cette  ville,  en  1734.  Le  but  de  cette 
congrégation  était  l'enseignement  des  filles.  Marie-Adrienne 
Ghillet,  veuve  de  François-Dominique  Massenaire,  lieutenant- 
châtelain  de  Braine-le-Gomte,  lui  donna  une  maison  nommée 
l'Hôtel  du  Gerf,  Grand'Place,  actuellement  l'Hôtel  de  la  Tour. 
Sœur  Véronique  Soyer ,  supérieure  de  la  maison  d'Ath , 
accompagnée  de. sœur  Alexandrine  Cousin,  vint  prendre  pos- 
session de  cette  habitation.  Elle  fut  promptement  appropriée 
et  l'on  ouvrit  les  classes  sans  tarder.  Une  trentaine  d'années 
plus  tard,  les  sœurs  allèrent  s'installer  près  de  l'église  parois- 
siale dans  l'ancienne  demeure  des  châtelains. 

Gette  congrégation  rendit  de  grands  services  â  la  cause  de 
l'instruction  populaire.  Le  4  mars  1779,  J.-J.-F.  Loth,  curé 
de  Braine-le-Comte,  atteste  :  «  que  les  sœurs  sont  de  la  plus 
grande  utilité  à  la  paroisse  pour  l'instruction  des  jeunes  filles 
qu'elles  enseignent,  avec  applaudissement,  non-seulement  des 
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principes  de  la  religion,  de  lecture,  d'écriture,  mais  aussi 
plusieurs  petits  métiers,  d'où  sont  sorties  et  sortent  encore 
tous  les  jours  d'excellentes  dentellières  «. 

On  comptait  sept  sœurs  dont  six  maîtresses  d'école  ;  la  ville 
leur  payait  50  livres  l'an  pour  instruire  les  pauvres  de  la 
paroisse  ^  qui  n'y  sont  pas  en  petit  nombre  «>.  Dans  la  suite, 
le' chiffre  des  admissions  gratuites  fut  fixé  à  25. 

Les  soeurs  de  Saint-François  de  Sales  eurent  leur  maison 
supprimée  en  1797  ;  après  le  concordat,  elles  reprirent 
momentanément  leurs  classes,  mais  elles  quittèrent  Braine  le 
26  avril  1803. 

L'existence  d'écoles  libres  est  constatée  dès  1583  ;  il  y  en 
avait  pour  l'un  et  l'autre  sexe  et  des  écoles  mixtes.  En  1735, 
on  mentionne  une  école  pour  garçons  tenue  par  Gaude 
Debucq  ;  les  demoiselles  Jeanne-Barbe  et  Jeanne-Marie  Pens, 
natives  de  Malines,  s  étaient  établies,  en  1730,  comme  mai- 
tresses  d'école  ;  en  1741,  elles  se  plaignent  de  la  concurrence 
d'une  seconde  école  de  filles  ouverte  depuis  six  ans.  La  tradi- 
tion a  conservé  le  souvenir  de  petites  écoles  établies  dans  les 
hameaux. 

Une  école  dominicale  existait  dès  1590. 

A  la  suite  de  l'invasion  française  et  de  la  suppression  des 
corporations  religieuses,  l'enseignement  se  trouva  complète- 
ment désoi^ganiséà  Braine-le-Comte.  Jean- Philippe  Dewerchin 
fut  nommé,  le  24  messidor  an  v  (12  juillet  1797),  par  l'admi- 
nistration départementale,  instituteur  de  l'école  primaire  au 
canton  de  Braine-le-Comte.  Il  fut  maintenu  dans  ses  fonctions 
en  1803.  Jusqu'en  1842,  cette  ville  ne  posséda  qu'une  seule 
école  communale,  à  laquelle  fut  attaché  en  1827  un  sous- 
maitre  pour  enseigner  le  hollandais  ;  mais  on  comptait 
plusieurs  écoles  privées  qui  étaient  mixtes  ;  Florestan  Simon 
en  tenait  une  en  1829  ;  la  plus  importante  était  l'école  dirigée 
par  Joseph  Lhoir.  Une  religieuse  recollectine,  sœur  Dominique, 
tint  également  une  école.  Il  existait  de  plus  une  petite  école 
dite  de  la  Marage  et  plusieurs  écoles  dans  les  hameaux. 
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Les  sœurs  de  Notre-Dame  fondèrent,  en  1841,  une  maison 
d'éducation  pour  les  jeunes  filles.  L'année  suivante,  le  conseil 
communal  organisa  une  école  primaire  pour  filles  • . 

Bray.  —  La  direction  de  Técole  était  confiée  au  cleiv  mar- 
guillier,  elle  durait  pendant  huit  mois  de  Tannée  environ. 
Pierre  Pillot  enseigna  de  1617  à  1623  et  reçut  pour  cette 
période  de  sept  années  une  indemnité  de  24  livres  10  sous 
pour  rinstruction  des  pauvres.  Jean  Rapalier,  clerc,  tint 
lécole  en  1630-1631  ;  Dominique  Dujardin,  en  1680.  Herman 
Wiart  nommé  en  1713  reçut,  en  1735,  la  somme  de  21  livres 
4  sous  et  une  paire  de  souliers,  pour  avoir  enseigné  onze 
pauvres  depuis  la  Toussaint  jusqu'aux  fêtes  de  Pâques  ;  il 
tenait  la  classe  dans  sa  demeure.  En  1760,  le  curé  Pierre 
Antoine  Laurent,  doyen  de  chrétienté  de  Binche,  fit  bâtir  une 
maison  d'école  derrière  l'église  sur  un  terrain  contenant  8  ares 
50  centiares.  En  1788,  la  subvention  pour  l'instruction  gratuite 
fut  élevée  à  la  somme  de  120  livres.  L'école  sous  la  direction 
du  magister  Descamps  fut  très  fréquentée,  au  commencement 
de  ce  siècle.  Le  clerc  qui  avait  la  jouissance,  d'après  Tinten- 
tioQ  du  fondateur,  de  la  maison  bâtie  en  1760,  Ta  cédée,  en 
1848,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  50  francs,  à  la 
commune  qui  l'a  fait  rebâtir*. 

Brngeletta.  —  Le  clerc,  Claude  Lefrancq,  dirigea  l'école  de 
1727  à  1743.  Il  lui  fut  payé,  en  1735  par  la  table  des  pauvres 
17  livres  11  sols  pour  écolage  de  14  enfants  indigents  ;  ceux- 
ci  fréquentaient  la  classe  de  3  â  6  mois  et  la  quittaient  au  plus 
tard  le  15  mai. 

'  Comptes  de  la  massarderie,  Chambre  des  comptes,  n<»"  39413  et 
M.  archives  générales  du  royaume,  à  Bruielles.  —  C.  et  P.  \rch. 
ii'onx.  —  Archives  de  la  cure  de  Braiae  leComte.  —  E.  Matthieu, 
L Enseignement  à  Braine  le  Comte^  %^*  éd.,  Braine-le-Comte,  Zecb, 
1890.  —  Annales  du  Cercle  arch.  dEnghien,  t.  ir.  —  C.  Dujardin  et 
Ckoqubt,  La  paroisse  de  BraineUs- Comte,  18S9,  pp.  202-223. 

•  P.  Arch.  Mons.  —  Lbjbunk,  Monographies  Mst.  et  arch,,  t.  ii, 
P-  230.  —  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  ii,  p.  145. 
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Les  sœurs  du  tiers-ordre  de  Saint-François  de  Wisbecq 
possédaient  un  couvent  fondé  en  1406  par  Quentine  de  Jauche 
de  Mastaing  ;  elles  donnaient  Tinstruction  aux  jeunes  filles  et 
tenaient  un  pensionnat  qui  comptait,  en  1787,  29  élèves 
internes,  le  prix  de  la  pension  était  de  260  livres.  Trois  reli- 
gieuses s'occupaient  de  Tinstruction.  En  1796,  les  administra- 
teurs constatent  que  cette  école  *«  est  fréquentée  non  seulement 
par  la  jeunesse  de  Brugelette,  mais  aussi  des  communes 
voisines  *•  et  réclament  le  maintien  de  cette  communauté. 

J.-B.  Dubois,  curé  de  Brugelette,  fonda  en  septembre  1727, 
une  école  de  filles  sous  la  protection  de  Tlmmaculée  Concep- 
tion de  la  Sain  te- Vierge.  La  direction  en  était  confiée  à  une 
maitresse  qui  recevait  annuellement  J^OO  livres  pour  enseigner 
gratuitement  à  lire,  à  écrire  et  le  catéchisme  aux  jeunes  filles. 
Des  prix  en  argent  étaient  distribués,  une  fois  Tan,  le  premier 
dimanche  d'octobre  à  l'église.  Les  conditions  mises  par  le  curé 
pour  l'obtention  de  ces  prix  sont  relatées  dans  un  manuscrit 
en  vers  intitulé  :  Jardin  du  curé  de  Brugelette  * . 

M"*  Justine  Desbille,  fondatrice  des  sœurs  de  l'enfant  Jésus, 
acquit,  en  1857,  l'ancien  collège  des  Jésuites  français,  elle 
établit  d'abord  un  orphelinat  ;  la  communauté  organisa  en 
outre,  en  1864,  un  pensionnat  de  demoiselles  et  un  3  école 
normale  pour  la  formation  d'institutrices,  et,  en  1891,  une 
section  ménagère  agricole. 

Cambron-Casteau.  -  Nicolas  Lequinze  reçut  de  l'administra- 
tion des  pauvres  20  livres  19  sous,  pour  avoir  enseigné  les 
enfants  indigents  pondant  l'hiver  de  1788-1789.  Bernard 
Dubrux  était  maitre  d'école,  de  1789  à  1791.  (P.  ArcA.  Mans.) 

Cambron- Saint- Vincent.  —  Dès  1641,  l'administration  des 


*  p.  Arch,  Mous.  —  Arch.  du  royaume  à  BruxeUes,  chambre  des 
comptes.  —  L'abbe  Pktit,  Notice  sur  les  communes  du  canton  de 
Chiécre^,  ms.  déposé  aux  Archives  du  Cercle  arch.  de  Mons, 
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biens  des  pauvres  acquittait  »  rescoII.aige  des  pauvres  enffkns  «* . 
Maitre  Charles  du  Bois-*  maistre  d*escholles  ^  de  1691  à  1693, 
recevait  un  vasseau  de  blé.  Le  clerc  tenait  Técole  au  siècle 
dernier  depuis  le  mois  de  novembre  jnsqu*à  la  fin  de  mars. 
Au  décès  de  Jean  Nicaise,  clerc  marguillier,  eu  octobre  1763, 
les  échevins  et  les  habitants  s*empre3sèrent  de  lui  donner 
comme  successeur  Jacques- Louis  Mathieu.  Cette  nomination 
déplut  à  une  partie  de  la  population,  quelques-uns  n*hésitè- 
rentpas  à  recourir  à  la  cour  30uveraine  de  Hainaut;  depuis 
trente  ans,  afflrment-ils,  <«  Cambron  o*a.pas  été  pourvu  d'un 
bon  sujet ..  ce  qui  a  occasionné  Tignorance  et  Timpéritie  .  ; 
les  habitans  en  souffrent  considérablement,  se  trouvant 
obligés  d*envoyer  leurs  enfans  hors  de  leur  lieu  pour  les  faire 
écoler  et  leur  enseigner  les  principes  de  leur  religion  «*. 

Les  demandeurs  invoquent  le  fait  qu*à  la  mort  d*un  clerc  il 
•était  d*usage  dans  la  province  de  prescrire  un  concours  pour 
nommer  son  successeur.  La  clergerie,  y  compris  l'école,  don- 
nait en  moyenne  un  revenu  de  250  livres  par  an.  Le  clerc 
devait  pouvoir  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu 
d'arithmétique  ainsi  que  le  catéchisme. 

La  cour  du  Hainaut,  par  arrêt  interlocutoire  du  27  février 
1764,  ordonna  que  Jacques  Mathieu  subirait  un  examen. 
Pierre-Joseph  Dubuisson,  maitre  d'école  à  Mons,  désigné  pour 
l'interroger  fit  le  rapport  suivant  :  h  II  a  premièrement 
examiné  ledit  Mathieu  sur  la  lecture  tant  latine  que  fran- 
çoise  et  juge  qu'il  lit  assez  bien  et  qu'il  est  capable  d'enseigner 
les  enfans  qui  pourroient  lui  être  confiés  en  qualité  de  clerc 
marguelier. . .  «.  Par  arrêt  du  17  mars  suivant,  la  cour  sou- 
veraine maintint  Mathieu  dans  ses  doubles  fonctions  ;  il  les 
exerçait  encore  en  1783.  François-Joseph-Vincent  Mathieu, 
clerc  marguillier  tint  école  du  7  novembre  1785  jusqu'aux 
fêtes  de  Pâques. 

Par  requête  du  8  mars  1772,  Nicolas-Joseph  Petit,  habitant 
de  Cambron-Saint- Vincent,  sollicita  du  conseil  privé  l'autori- 
sation d'exercer  dans  cette  localité  la  profession  de  maître 
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d*école.  Ce  corps  Tinvita  dès  le  lendemaia  à  s'adresser  aux 
officiers  préposés  par  les  ordonnances  pour  Fadmission  des 
maîtres  d'école  * . 

Le  clerc,  Augustin-François  Hoyois,  fut  nommé  instituteur 
par  le  préfet  le  22  brumaire  an  xrv  (13  novembre  1805)  ;  il 
dirigeait  encore  l'école  communale  en  1843.  Nicolas  Vanne- 
chel  instituteur  dés  1820,  construisit,  en  1822,  dans  le  centre 
du  village,  un  pensionnat  •«  qu'on  peut  dire  un  des  plus  beaux 
des  environs  par  sa  belle  construction  et  sa  grandeur  »  ;  il 
tenta,  par  Tentremise  du  gouverneur,  dès  1826,  de  vendre  cet 
établissement  à  la  commune,  mais  le  conseil  se  refusa  de 
faire  une  acquisition  onéreuse,  et  sans  utilité  alors  que  deux 
écoles  existaient  à  Cambron.  Louis  Michiels  ouvrit  une  école 
en  1831  ;  Louis-J.-B.  Lecocq  et  François  Thiry,  en  1842  *. 

Cafteau.  -r-  Une  école  existait  à  Gasteau,  dès  1734;  elle 
était  tenue  par  le  clerc.  Jean-Joseph  Dequesne  enseigna  de 
1734  à  1737  ;  Alexandre  Mairesse,  en  1775  ;  le  curé  délivra 
même  à  ce  dernier,  le  5  mai  de  ladite  année  un  certificat  le 
reconnaissant  »  pour  ce  qui  regarde  l'instruction  chrétienne, 
écriture  et  lecture,  être  bien  à  même  d'en  remplir  la  besogne 
et  de  satisfaire  le  public  **.  J.-B.  Midresse  avait  remplacé 
Alexandre,en  1785.  La  classe  se  faisait  du  commencement  de 
novembre  aux  Pâques  ;  les  frais  d'écolage  et  de  chaufiSstge  des 
élèves  indigents  étaient  payés  par  la  table  des  pauvres'. 

CliauiS6e-Votre*Dame  Louvipii«s.  —  Il  existait  deux  écoles 
dans  ce  village,  Tune  à  Chaussée  et  l'autre  au  hameau  de  Lou- 

*  p.  Arch.  Uons. — Conseil  privé,  cartoQ  1086.  A rch.  du  royaume 
À  BruxeUes.  —  Coaseil  souverain  du  Hainaut»  procès  jugéSi  n<»  11155, 
Arch,  Mons, 

*  Renseignements  recueillis  par  M.  Spinet,  curé  de  Cambron- 
Saint-Vincent. 

'  P.  Arch.  Mons,  -^  Conseil  souverain  de  Uainaut,  procès  ju^és 
dossier  n^  7097.  Arch.  M«ds« 
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vignies.  Cette  dernière,  citée  dès  i634,étail  tenue  par  le  clerc. 
Sept  enfants  pauvres  la  fréquentèrent  de  1634  à  1637.  L'allo- 
cation accordée  au  maitre  d'école  de  Louvignies,  en  1787, 
pour  l'instruction  gratuite,  était  de  10  florins  10  sous  par  an. 
(P.  Arch.  Mans,) 

Le  maitre  d'école  de  Chaussée-Notre-Dame  est  mentionné 
avant  1761. 

Hubert  Terrasse,  vicaire  de  Chaussée-Notre-Dame,  y  ouvrit 
une  école  après  l'invasion  française,  en  1795.  Pierre-Joseph 
Lansel,  natif  de  Péruwelz,  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Lens,  fut  nommé  le  4  frimaire  an  vu  (24  novembre  1798)  ins- 
tituteur primaire  à  Chaussée-Notre-Dame.  11  renonça  à. ses 
fonctions,  •«  attendu  que  personne  ne  fréquente  cette  école  ». 
Charles-Alexandre  Duwelz,  ancien  religieux  de  l'abbaye  de 
Florefie,  qui  tenait  une  école  à  Montignies-lez-Lens,  fut  choisi 
le  15  nivôse  an  vm  (5  janvier  1800)  comme  instituteur  pH* 
maire;  il  était  encore  en  charge  en  1803*. 

Chièvres.  —  De  toutes  les  villes  secondaires  du  Hainaut, 
Chièvres  est  la  cité  qui  a  conservé  les  plus  anciens  docu- 
ments sur  l'organisation  scolaire  ;  ils  remontent  aux  premières 
années  du  xm*  siècle.  Une  école  y  avait  été  érigée,  avant 
1210,  par  l'abbaye  d'Eename,  coliatrice  de  la  cure.  Des  con- 
testations surgirent  au  sujet  des  écoles  entre  ce  monastère  et 
Rasse  de  Gavre,  le  jeune,  seigneur  de  Chièvres  et  de  Boulaere  ; 
nous  n'en  connaissons  pas  l'objet.  Par  lettres  datées  du  mois 
de  janvier  1210  (1209  v.  st.),  ce  dernier  reconnut  avoir  à 
tort  molesté  l'abbaye  et  le  prêtre  Gérard,  au  sujet  des  écoles 
du  monastère.  Ce  Gérard  était,  croyons-nous,  curé  de 
Chièvres*.  Rasse  de  Gavre  déclare  catégoriquement  qu'il  n'a 
jamais  eu  aucun  droit  sur  ces  écoles. 

*  Archives  du  gouvernement  provincial  du  Hainaut.  —  Vos,  L4 
clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  iv,  p.  192. 

•  L*abbé  Petit,  Histoire  de  la  ville  de  Chièvres,  p.  145,  cite  en  1225, 
un  Gérard,  doyen  de  Chièvres. 
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Dans  la  suite  néanmoins  Hugues  de  Rumigny,  chevalier, 
seigneur  de  FagnoUe,  ainsi  que  Basse,  sire  de  Gavre,  avaient 
élevé  des  prétentions  à  la  collation  des  écoles  et  de  la  cler- 
gerie  de  Ghièvres.  Par  acte  séparé  daté  l'un  du  mois  d*août, 
l'autre  du  mois  de  septembre  1249,  ces  deux  chevaliers  renon- 
cèrent, en  faveur  de  l'abbaye  d'Eename,  à  tous  les  droits  qu'ils 
pouvaient  avoir  sur  ces  écoles,  et  s'engagèrent  en  outre  à 
défendre  les  privilèges  du  monastère  au  cas  où  l'on  viendrait 
le  molester  * . 

A  cette  abbaye  appartenait  donc  la  nomination  du  maître 
de  l'école  de  Ghièvres.  De  quelle  manière  y  procédait-elle  ?  à 
l'origine,  elle  a  pu  faire  choix  directement  d'un  titulaire, 
mais  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  on  rencontre  le 
nom  de  maitre  Pierre  Farinart,  prêtre,  demeurant  à  Ghièvres, 
comme  bénéficier  de  «  l'escollastrye  d'icelle  ville  «.  Get  éco- 
lâtre  tenait  vraisemblablement  son  droit  de  l'abbave  d'Eename 
qui  avait  transformé  en  un  bénéfice  le  privilège  qu'elle  pos- 
sédait. 

Pierre  Farinart  concéda,  le  1*'  février  1579,  pour  un  terme 
de  trois  ans,  aux  bailli,  mayeur  et  échevins  de  Ghièvres,  son 
droit  de  nomination  «  pour  y  pourveoir  par  mesdis  sieui's  de 
personne  callisfiet  et  ydosne  à  leur  discrétion,  «  moyennant 
une  somme  annuelle  de  six  livres  tournois.  Il  renouvella  plu- 
sieurs fois  cet  arrangement  et  obtint  même  en  1587  la  loca- 
tion d'une  maison  appartenant  à  la  (îhapelle  de  Notre-Dame 
de  la  Fontaine. 

Les  magistrats  communaux  de  Ghièvres  ne  s'étaient  nulle- 
ment désintéressés  de  l'organisation  scolaire  en  cette  ville. 
En  1497  ou  1498,  les  éche\ins  envoyèrent  leur  valet  à  Va- 
lenciennes  pour  y  chercher  un  maitre  d'école  '. 

Après  l'abandon,  fait  en  1579  par  Farinart,  de  son 
droit  d'écolàtrie,  ils  prirent  la  direction  de  l'école.  Le  18 
juin  1580,  ils  axèrent  à  trois  gros  par  mois  la  rétribution  à 

*  C.  PiûT,  Cartulaire  de  Vabhaye  d*Eename,  pp.  92,  256,  2.>9. 

*  Compte  des  rnaltôtes  de  Chièvres,  du  l"  octobre  1497  au  !«•'  octo- 
bre 1498.  Archives  de  lÉtat,  à  Mons. 
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payer  par  chaque  élève  au  maître  d*école,  pour  les  enfants 
indigents,  ce  maître  recevait  annuellement  vingt  sols  tour- 
nois de  Taumône  des  pauvres.  Aucun  écolier  à  charge  de 
cette  administration  ne  pouvait  être  admis  sans  avoir  été  pré- 
senté par  deux  échevins  délégués  à  cette  fin.  Le  minerval  fut 
fixé  en  1583  à  quatre  sols  tournois  par  mois  et  au  double 
pour  ceux  qui  voudraient  apprendre  le  latin.  En  1605,  on  le 
fixa  à  cinq  sous  et  en  1612  à  six  sous  pour  chaque  enfant  de 
bourgeois,  on  le  diminua  d'un  sou  pour  les  pauvres. 

Les  échevins  accordèrent  au  maître  sur  les  revenus  com- 
munaux une  allocation  annuelle  de  6  livres  tournois  en  1580, 
ensuite  de  24  livres,  en  1583,  de  36  livres,  en  1591,  de  50 
livres  en  1599,  enfin  de  60  livres,  à  partir  de  1605. 

Le  maître  devait  «  recevoir,  apprendre  et  enseigner  tant  en 
lettres  qu'en  bonnes  meurs  tous  les  enfians  que  luy  seront  pré- 
sentez d'y  estre  enseignez,  soit  de  ladite  ville  ou  d'ailleurs  n. 
En  1605,  les  classes  se  tenaient  de  sept  heures  à  onze  heures 
le  matin  et  d'une  heure  à  quatre  heures  de  l'après-midi  * . 

Le  jour  de  la  fête  des  Innocents,  28  décembre  1359,  le 
maître  d'école  toucha  les  orgues  en  l'église  de  Sainte- Waudru 
àMons  *. 

Messire  ^Jisseau  de  Samme  était  maître  d'école  de  1493  à 
1495. 

Sire  Jacques  Wyet  dirigea  l'école  en  1579  et  1580. 
Sire  Pierre  Wattyer,  prêtre,  fut  pourvu  de  l'écolâtrie  par 
les  bailli  et  échevins,  le  18  juin  1580. 
Sire  Michel  Bersée,  prêtre,  fut  nommé  le  8  juillet  1583. 

*  Registre  aux  résolutions  des  échevins  de  Chièvres,  commencé  le 
26  novembre  1566,  passim.  Archives  communales  de  Chiévres. 

*  Compte  de  la  recette  générale  du  chapitre  de  Sainte-Waudru  à 
Mons,  du  1*'  octobre  1359  au  h'  octobre  1360.  Archives  de  l'État,  a 
Mons. 
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Les  échevins  lui  adjoignirent,  le  18  août  1588,  maître  Pierre 
Farinart,  prêtre. 

Maître  Marcq  Normant,  prêtre,  résident  au  couvent  des 
Carmes  de  Hôrimelz,  nommé  le  13  octobre  1591. 

Andrieu  Wachoel,  clerc  marguillier  de  Téglise  de  Saint- 
Martin,  nommé  le  9  mai  1595. 

Maître  Josse  Nyncens,  prêtre,  natif  de  Mons,  nommé  le  9 
octobre  1599.  Il  devait  se  faire  assister  dans  sa  charge  par 
Servais  le  Glercq. 

Maître  Jean  Wilmet,  prêtre,  nommé  le  5  octobre  1605. 

Maître  Estiùvene  Burton,  prêtre,  nommé  le  30  juin  1009. 

Maître  Jean  Druart,  prêtre,  pater  des  sœurs  grises,  nommé 
le  17  février  1612. 

Maître  Jean  Meurice,  prêtre,  nommé  le  28  septembre  1616. 

Maître  Jean  Michel,  prêtre,  nommé  le  l*^""  octobre  1621. 

On  affecta  tant  pour  le  logement  du  maître  que  pour  la 
tenue  de  Técole,  dès  1580,  une  maison  appartenant  à  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  la  Fontaine.  En  1583,  les  échevins 
cédèrent  pour  cet  usage  une  «*  maison  et  entrepresure  appar- 
tenant à  Tausmosne  des  povres  d'icelle  ville,  tenant  au  chime- 
tiêre  d'icelle  église  *   ♦». 

L'admission  des  Oratoriens,  en  1626,  et  la  cession  qui  leur 
fut  faite  de  la  cure,  amenèrent  une  modification  dans  la  direc- 
tion scolaire.  Dans  une  assemblée  solennelle  des  échevins  et 
bourgeois  tenue  en  la  maison  de  ville  de  Ghièvres  le  4  janvier 
1626,  on  consentit  à  abandonner  à  cette  communauté  **■  la 
maison  des  pauvres  contigue  la  cimenthière  où  se  tient 
escolle,  pour  y  apprendre  et  ensigner  tout  enfans  qui  se 
présenteront  à  lire  et  scrire  avecq  les  bonnes  mœurs  sans 
aulcune  rétribution,  ausi  pour  y  faire  le  catéchisme  «. 
L'assemblée  réclame  de  plus  «  moyennant  aussi  que  les  dis 
Pères  seront  tenus  et  obligez  d'ensigner  la  jeunesse  qui  se 
présenteront  tant  dehors  que  dedens  nostre  ville  jusques  à  la 
sintaxe  exclusivement  ;  que  quand  à  présent  poldront  suffir 

'  Archives  communales  de  Chiôvres. 
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veu  le  petit  nombre  telle  que  dix  qu'il  seront  à  ce  commen- 
cement, mais  ou  que  icelluy  vint  à  croistre  jusques  au  nombre 
de  quinze  et  qu'il  y  eut  moien  de  les  nourir  aux  frais  de  la 
congrégation,  seront  tenus  ensigner  jusque  à  la  rétorique  in- 
clusivement ". 

Néanmoins,  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  1626, 
les  échevins  et  les  habitants  firent  par  une  requête  au  conseil 
souverain  de  Hainaut  opposition  à  l'admission  des  Oratoriens. 
On  rappelle  dans  cette  pièce  que  le  l®*"  octobre  1626 ,  les 
échevins  avaient  appelé  pour  tenir  l'école  «*  Maître  Jean 
Rogier  quy  pour  ce  suciet  avoit  abandonné  l'escoUe  qu'il 
tenoit  à  Mons,  soub  les  Pères  de  la  société  de  Jésus  ».  Ce 
maître  «  s'obligeoit  à  enseigner  gratis  la  jeunesse  et  enffans 
non  seuUement  ceulx  dudit  Chièvres,  mais  d'aultre  lieux  qui 
y  affluent  en  telle  abondance  qu'il  estoient  depuis  le  Saint 
Remy  jusques  à  présent  en  nombre  de  iiij  ^^  et  plus...  *  »». 

Les  Oratoriens,  nonobstant  leurs  contestations  avec  le  ma- 
gistrat, finirent  par  reprendre  la  direction  de  l'école  et  la 
conservèrent  jusqu'à  leur  suppression,  en  1797.  Ils  donnèrent 
outre  l'enseignement  élémentaire  aux  garçons  des  leçons  de 
latin,  mais  ils  n'eurent  pas  de  collège  complet  d'humanités.  Le 
bâtiment  appelé  l'école  où  se  tenaient  leurs  classes,  fut  remis 
à  la  commission  des  hospices  qui  le  fit  démoUr  en  1804. 

L'instruction  était  donnée  aux  filles  par  les  religieuses  du 
Tiers  Ordre  de  saint  François  dites-Sœurs  grises;  leur  couvent 
fondé  en  1435  par  Quintine  de  Jauchc  subsista  jusqu'en  1797. 

Anne  Desmolins  apprenait,  en  1626-27,  **  à  lire,  escrire  et 
les  bonnes  mœurs  ♦»  aux  jeunes  filles  moyennant  un  écolage 
de  huit  sous  par  mois  *. 

Par  testament  du  13  novembre  1039,  demoiselle  Michelle 
Vandercamen  laissa  une  rente  de  50  1.  t.  l'an  pour  «  du  cours 

*  Fonds  de  l'abbaye  d'Eenamo,  farde  13.  Archives  de  l'État,  à 
Oand. 

*  Compte  des  pauvres  de  Chièvres  du  1«'  octobre  1626  au  !•'  oc- 
tobre 162^.  Archives  de  l'État,  à  Mons. 
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d'icelle  entretenir  une  ou  plusieurs  filles  capables  d'enseigner 
tous  les  jours  de  festes  et  dimanches  de  Tannée  en  ladite 
ville  de  Ghièvres,  dans  un  lieu  particulier,  depuis  une  heure 
après-midi  jusques  les  2  heures  1/2,  Técole  dominicale  y 
enseignant  le  catéchisme  aussi  à  lire  et  à  écrire  aux  filles 
seulement,  sans  jamais  n'y  admettre  fils...  »»  De  plus  la  do- 
natrice affecta  un  revenu  de  25  1.  l'an  pour  la  location  d'une 
place  convenable  pour  tenir  cette  école.  Jacqueline  d'Espagne 
encouragea  la  fondation  par  le  don  d'une  rente  de  40  1.  des- 
tiné à  l'achat  de  chemises  et  de  linges  aux  filles  qui  sui- 
vraient assiduement  la  classe  dominicale.  Malgré  les  inten- 
tions de  la  fondatrice,  on  admettait,  au  siècle  dernier,  des 
garçons  aux  leçons  de  catéchisme.  En  1787,  le  revenu  annuel 
de  l'école  dominicale  s'élevait  à  289  1.  1  s.  10  d.  *. 

Une  école  spéciale  de  musique  existait  à  Ghièvres  antérieu- 
rement à  1582;  les  échevins  accordaient  au  maître  qu'ils 
nommaient  une  allocation  annuelle  de  36  livres  tournois. 
Chaque  élève  payait  cinq  sous  par  mois. 

Sous  le  gouvernement  républicain,  on  désigna  d'abord 
comme  local  d'une  école  primaire  le  couvent  des  Sœurs 
grises  puis,  en  1798,  la  maison  des  Oratoriens,  enfin  en  1799, 
l'ancien  château. 

Le  citoyen  Henry  Louis  fut  nommé  instituteur  primaire,  le 
6  ventôse  an  vi  (24  février  1798),  mais  «  se  montrant  in- 
souciant et  ayant  quitté  la  ville,  «  l'administration  dépar- 
tementale le  remplaça  le  19  prairial  suivant  (7  juin)  par 
Alexis  Hossart  ex-professeur  de  réthorique  au  collège  d'Ath. 
Au  départ  de  ce  dernier,  le  27  pluviôse  an  ix  (16  février 
1801),  le  maire  ayant  notifié  par  affiche  la  vacance  de  rem- 
ploi de  secrétaire  et  d'instituteur,  personne  ne  se  présenta. 

Par  résolution  du  22  frimaire  an  xi  (13  décembre  1802)  le 
conseil  municipal  nomma  deux  instituteurs,  c'étaient  Amand 

*  Chambre  des  comptes,  n'*  46,630.  Archives  générales  du  royaume, 
à  Bruxelles. 
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Camus,  ci-dQvant  de  la  maison  de  l'Oratoire  «  qui  depuis  36 
ans  s*est  s'occupe  sans  interruption  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse avec  fruit,  »  et  J.-B.  Gosselin  qui  tenait  déjà  une  école 
particulière  depuis  deux  ou  trois  ans. 

D'anciennes  religieuses  les  daines  Faret,  Leroux  et  Demar- 
baix  vinrent  établir  un  pensionnat  à  l'ancien  château  pour 
instruire  les  jeunes  âUes  ;  le  conseil  municipal  les  nomma  le 
3  frimaire  an  xn  (25  novembre  1803)  institutrices  primaires. 
Lorsqu'elles  renoncèrent  à  l'enseignement  les  demoiselles 
De  Haut  ouvrirent  chez  elles  un  pensionnat  qui  subsista  l'es- 
pace de  trente-deux  ans  * . 

Une  école  mixte  fut  tenue  par  M.  Miroir.  M.  Genaudet  et, 
après  lui,  son  flls  dirigèrent  l'école  des  garçons  dès  1826  jus- 
qu'en 1874. 

En  1827,  un  legs  de  quatre  rentes  fut  fait  à  la  ville  pour 
l'aider  à  construire  une  école.  En  1867,  un  bâtiment  scolaire 
fut  élevé  sur  la  place  à  l'angle  de  la  rue  du  MouUn. 

Les  sœurs  de  la  Providence  dont  l'école  fut  adoptée  par  la 
ville  jusqu'en  1879  continuent  à  enseigner  les  filles  dans  un 
local  situé  rue  Hoche.  Une  école  communale  de  filles  a  été 
établie  après  1879. 

Une  école  de  garçons  avait  été  ouverte  au  hameau  de 
Waudignies  par  M.  Destrain  vers  1830.  Plus  tai'd  avant  1875, 
la  commune  y  organisa  une  école  pour  filles. 

Ciply.  —  Les  frais  d'écolage  des  enfants  indigents  étaient 
à  charge  de  la  table  des  pauvres  ;  Simon  Cornet  enseigna  de 
1736  à  1738;  Adrien  Degossely  de  1782  à  1788.  La  période 
scolaire  commençait  au  l*""  ou  15  novembre  et  se  terminait 
le  31  mars  ou  le  15  avril.  (P.  Arch.  Mons.) 

Coesmes.  —  Ce  village  possédait  une  école  di'^s  1121.  Le 
clerc  marguillier  était  en  même  temps  instituteur.  Eustache 
Soille  donna  en  1575,  l'instruction  à  dix  enfants  pauvres  et 

'  ArchiTos  communales  de  Chiévres. 
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reçut  de  ce  chef  une  indemnité  de  7  livres  16  ^us.  Il  était 
encore  clerc  en  1589  et  fut  remplacé  par  Rerai  Bruyère, 
néanmoins  en  1594,  il  enseignait  encore  concurremment  avec 
ce  dernier  ;  Louis  de  le  Pasture  fut  clerc  et  maître  d'école  de 
1596  à  1599.  L*écolage  pour  les  indigents  était  payé  à  cette 
époque  sur  le  pied  de  cinq  sous  par  mois  pour  chaque  élève. 
Au  siècle  dernier,  la  tahle  des  pauvres  fournissait  des  sabots 
aux  écoliers  dépourvus  de  ressources.  La  période  scolaire  ne 
durait  guère  plus  de  six  mois. 

Jean-Joseph  Demoustier  enseigna  de  1728  à  1730. 

La  place  de  clerc  marguillier  étant  devenue  vacante,  en 
1752,  les  maire  et  échevins  de  Guesmes  sollicitèrent  de  la 
cour  souveraine  de  Hainaut,  le  i*"^  février,  l'autorisation  de 
mettre  au  concours  cet  emploi,  eu  égard  au  grand  nombre 
de  postulants.  La  cour  fixa  le  concoure  au  12  février.  Les 
candidats  furent  interrogés  sur  le  chant  grégorien,  la  lecture 
et  récriture.  Par  arrêt  du  17  février  suivant,  la  cour  déclara 
que  les  échevins  devaient  nommer  aux  fonctions  de  clerc 
Pierre-Joseph  AUard  qui  l'avait  emporté  au  concours. 

Louis-Joseph  Barabin,  de  Mons,  fut  nommé  instituteur 
primaire,  le  27  floréal  an  vi  (16  mai  1798)  et  tint  école  au 
presbytère.  J.-B.  Neute,  ancien  oratorien,  ouvrit  en  1800  à 
Guesmes  une  école  et  s'occupa  à  enseigner  la  jeunesse  avec 
un  grand  zèle  * . 

Dour.  —  Dès  Tannée  1102,  il  existait  une  école  au  village 
de  Dour.  Une  seconde  était  établie  dès  1490  au  hameau  de 
Moranfayt  *.  Pierre- Joseph  Lenne  tenait  école  à  la  fin  du  siècle 
dernier;  la  municipalité  déclara  le  13  nivôse  an  vi  (2  janvier 
1797)  qu'il  était  "  employé  depuis  longtemps  à' enseigner  les 

*  0.  Dkcamps,  Mém.  hist,  sur  Vimftistrie  houillère  dans  le  Couchant 
de  MonSft,  i,  p.  201.  —  I*.Ai\;li.  Moqs.  —  Consoil  souverain  de  Hai- 
naut, procès  juges,  n"  15,802.  Arch.  Mous.— Vos,  Le  clergé  du  diocèse 
de  Tournai,  t.  m,  p.  70. 

*  G.  Decamps,  op.  cit. 
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premiers  élemens  de  la  langue  française  avec  éloge  dans  la 
commune  de  Dour  «.  Il  fut  nommé  instituteur  primaire  le  3 
brumaire  an  vu  (24  octobre  1798)  * . 

D'autres  écoles  furent  établies,  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
avant  1842,  par  un  religieux  frère  Aulus,  par  le  clerc  Jean- 
Etienne-Joseph  Gapouillez,  à  la  rue  Trenquis;  par  Jean- 
Philippe  Duprez,  à  la  Grand'rue,  par  J.-B.  Gapouillez,  rue 
Pairois;  par  Antoine  ou  Nicolas  Capouillez,  rue  du  Petit 
Hainin;  par  Heuquinez,  sur  la  Grand'place,  son  fils  Philippe 
la  continua.  Les  demoiselles  Sophie  et  Joséphine  Grosse 
enseignèrent  les  filles  à  la  rue  des  Groseillers.  Les  demoiselles 
Callory  tinrent  de  longues  années  une  école  gardienne. 
Auguste  Carlier  fut  nommé  en  1822,  instituteur  communal. 

Un  français,  Florent  Gras,  originaire  d'Hergnies,  fonda 
même  en  1850  un  collège  qui  subsista  jusqu'en  1856  ou  1857  •. 

Un  pensionnat  pour  demoiselles  fut  fondé  en  1844  par  les 
dames  françaises  de  la  Sainte-Union  des  Sacrés-Cœurs.  Les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  y  possèdent  une  école  depuis 
1855. 

F.  Decrucq  fut  appelé  en  1849  aux  fonctions  d'instituteur 
communal. 

Ecaussines-d'Enghien.  —  Nous  n'avons  retrouvé  aucun 
document  constatant  l'existence  d'une  école  dans  ce  village. 
Dans  les  premières  années  de  ce  siècle ,  une  école  située  près 
de  leglise  et  dirigée  par  Tromont,  clerc,  servait  pour  les  deux 
Ecaussines;  on  payait  au  maître  se])t  sous  d't^olagc  par  mois. 
Son  fils  le  remplaça.  Vers  1840,  Baudelet  donna  l'enseigne- 
ment dans  un  local  situé  au  lieu  dit  le  Mont  Hurée*. 

Écaussines-Lalaing.  —  D'après  une  note  recueillie  par  feu 

*  Archives  du  gouvernement  provincial  du  Hainaut. 

*  Nous  devons  ces  détails  il  M.  A.  Kilot.  vicaire  a  Dour. 

*  Roaseigneuients  fournis  par  M.  Pourcolet,  ancien  notaire  À 
ËcauBsines. 
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A.  Tricot,  instituteur  communal  à  Écaussines,  il  serait  fait 
mention  ««  des  enfants  d*escole  »  dans  un  compte  de  Téglise 
de  Sainte-Aldegonde  de  1572-1573. 

De  1692  à  1709,  la  commune  allouait  annuellement  une 
subvention  de  24  livres  tournois  au  clerc  Jean  Moreau,  «  pour 
le  louage  de  sa  maison  d'écholle  »».  En  1682,  le  clerc,  Pierre 
Copin,  reçut  la  même  indemnité  pour  la  location  de  sa  maison, 
mais  le  compte  ne  précise  pas  si  elle  servait  d*école.  (G.  Arch. 
Mons.) 

Maître  Philippe  Froment,  curé  de  1695  à  1722,  affecta  par 
testament,  une  somme  annuelle  de  16  livres  à  distribuer  en 
argent,  habits,  bas  et  souliers  aux  enfants  pauvres  afin  de  les 
attirer  au  catéchisme  qui  se  faisait  à  Téglise. 

Écaussines-Lalaing  n'avait  plus  d'école  au  début  de.  -ce 
siècle  ni  jusqu'en  1842  ;  Aimé  Tricot  fut  nommé  instituteur 
communal  en  1843. 

Élonges.  —  Pierre  Boulengier,  clerc,  tenait  école  en  1665; 
il  lui  était  payé  sur  la  recette  des  pauvres  24  1.  de  traite- 
ment, en  remplacement  d'une  paire  de  souliers,  pour  enseigner 
les  indigents,  sonner  la  cloche,  etc.  Pierre  Placqué,  clerc, 
donna  l'instruction  de  1678  à  1681. 

On  acheta,  en  1672,  pour  28  sous,  12  catéchismes,  et 
•*  deux  pairs  des  heures  »»  pour  donner  aux  enfants  pauvres 
qui  fréquentaient  l'école. 

Les  maire  et  échevins  d'Elouges  décidèrent,  en  1783,  «  de 
faire  construire  une  école  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
tant  garçons  que  filles ,  comme  étant  très  nécessaire  et  utile, 
vu  que  celle  que  le  clerc  a  prêté  jusqu'à  présent  n'est  nulle- 
ment saine  et  commode,  c'est  une  sorte  de  cave  ».  Au-dessus, 
on  bâtira  une  chambre  échevinale.  Lors  de  l'enquête  ouverte 
sur  cette  résolution  des  habitants  y  firent  opposition  pour  le 
motif  «  que  dans  les  villages  voisins  le  clerc  ou  maître  d'école 
se  procure  un  local  convenable  à  ses  frais  *  ». 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Prévôté  d'Ëloages,  justice  seigaeuriale   rap-^ 
ports  et  iaformations,  Arch.  Mons. 
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Les  ermites  de  Gocar  tenaient  dès  1702  un  pensionnat.  En 
hiver,  on  comptait,  en  1780,  de  150  à  200  élèves  ;  la  pension 
était  très  modique,  on  payait  98  florins  pour  une  année  en- 
tière. Les  ermites,  au  nombre  de  six,  enseignaient,  selon  un 
règlement  qu'ils  avaient  fait  imprimer,  •*  à  lire  et  à  écrire, 
l'arithmétique,  les  principes  de  la  langue  françoise  et  les 
éléments  de  la  latine  à  ceux  que  Ton  destine  pour  le  collège  ** . 
Plusieurs  curés  se  plurent  à  louer  leur  méthode  et  les  soins 
que  ces  ermites  donnaient  à  l'éducation  et  à  constater  les 
progrès  que  faisaient  ceux  qui  fréquentaient  leur  école  * .  L'a- 
vocat fiscal  de  Hainaut,  Papin,  dans  un  rapport  adressé  le 
21  juillet  1783,  au  conseil  privé,  fait  également  l'éloge  de  ce 
pensionnat  et  montre  l'utilité  de  le  maintenir  ;  **  il  n'y  a 
dans  les  environs  ni  à  plusieurs  lieues  de  distance  aucun 
établissement,  ni  pensionnat  ni  enseignement  pour  la  jeu- 
nesse, sauf  les  écoles  des  clercqs-marguilliers  dans  chaque 
village*». 

Aussi  Joseph  II  qui  avait  décrété  la  suppression  des  ermi- 
tages, autorisa  le  maintien  de  l'établissement  de  Cocars.  Les 
ermites  firent  même  éditer  une  G7*ammaire  françoise  à 
l'usage  de  leur  établissement. 

Enghien.  —  Cette  ville  possédait  une  école  dès  le  xrv® 
siècle.  Il  fut  même  stipulé  qu'on  ne  pourrait  ouvrir  d'autres 
écoles  dans  le  rayon  d'une  lieue  autour  d'Enghien  sans  une 
autorisation  spéciale.  Dès  1405,  cette  prohibition  n'était  plus 
observée,  car  des  écoles  avaient  été  établies  à  Hérinnes,  à 
Saint-Pierre-Capelle  et  dans  d'autres  villages.  Par  cette  con- 
currence et  par  suite  de  la  mortalité  de  cette  année,  l'école 
d'Enghien  se  trouvait  alors  fort  amoindrie.  Le  mayeur  et  les 
échevins  accordèrent,  pour  ces  motifs,  «  à  maistre  Henry, 
maistre  de  l'escolle  d'Enghien,  »»  une  allocation  de  neuf  Uvres 
tournois  l'an. 

«   Actes  des  États  de  Hainaut,  t.  71,  f»»  144-146.  Arch.  Mons. 
*  Conseil  privé,  carton   1369.  Archives  générales  du  royaume,  à 
BruxeUes. 
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L*école  dont  il  s'agit  comprenait  à  la  fois  un  cours  d'huma- 
nités et  une  classe  élémentaire.  M"  Hubert  Antholne,  prêtre, 
appelé  à  diriger  cet  établissement  devait,  en  vertu  de  son 
contrat  du  3  décembre  1620,  se  faire  assister  de  deux  maitres 
«*  sufBsans  et  ydoisnes,  pour  apprendre  les  enfans  l'ung  en 
latin  et  l'aultre  en  flameng,  lire  et  escripre,  aussy  toutes 
aultres  bonnes  manières  prouffltables  et  requises  à  la  jeu- 
nesse »». 

De  plus,  il  était  tenu  «*  les  dimanches  et  festes  apprendre 
en  lescolle  latine  le  catéchisme,  et  faire  apprendre  les  enfans 
faisans  mestiei's  deux  heulres  ou  du  moins  une  heulre  à  lire 
et  escripre,  compter,  jecter  et  chiffrer,  et  ce,  pour  deux  patars 
le  mois  «.  Les  élèves  de  la  section  élémentaire  payaient  trois 
patards  mensuellement. 

Ces  stipulations  qui  reproduisent  d'ailleurs  les  conditions 
de  contrats  antérieurs,  montrent  bien  le  caractère  de  la  plus 
ancienne  institution  scolaire  d'Enghien  ;  on  y  trouvait  réunis 
l'enseignement  moyen  et  primaire  ainsi  qu'une  classe  domini- 
cale. Nicolas  Matens  fut  nommé  écolàtre,  le  18  octobre  1622, 
aux  mêmes  conditions. 

La  nomination  du  régent  appartenait  au  bailli ,  au  curé  et 
aux  échevins. 

La  ville  fournit,  en  1452,  à  maitre  Simon  Vlecoten,  nommé 
souverain-maitrc  de  l'école,  une  maison  et  un  local.  Plus 
tard,  elle  posséda  un  bâtiment  scolaire  qui  fut  détruit  lors  de 
l'ineondie  do  111>7.  Apivs  ce  désastre ,  1  wole  se  tint  à  l'hôtel 
ou  refuge  de  l'abbaye  de  Gambmn.  Afin  de  séparer  les  enfants 
de  la  i>ctite  école  des  latinistes,  les  éche\ins  prirent  en  arren- 
tement,  le  21  juin  1591,  une  grande  maison  comprenant  deux 
écoles  et  un  vaste  jardin ,  rue  du  Marché,  tenant  aux  fossés 
du  château. 

Sur  les  instances  d'Anne  de  Groy,  duchesse  d'Aerschot,  le 
magistrat  d'Enghien  céda,  par  contrat  du  4  octobre  1623, 
récole  latine  aux  religieux  Augustins,  qui  la  transformèrent 
en  collège  d*humanités. 
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L'administration  communale  conserva,  dans  les  locaux 
occupés  par  l'école  latine,  une  école  primaire.  L'entretien  de 
ces  bâtiments  était  fort  négligé  au  milieu  du  siècle  dernier, 
et,  en  1768,  ils  furent  aliénés  et  l'école  transférée  dans  des 
chambres  de  l'étage  de  la  boucherie.  Le  droit  de  nommer  le 
maître  de  cette  école  resta  au  bailli  et  aux  échevins.  Au  siècle 
dernier,  un  sous-maitre  lui  fut  adjoint. 

Josse  Maetens  était  écolàtre  de  la  ville  en  1676  et  s'acquitta 
pendant  douze  ans  de  ces  fonctions  de  manière  à  mériter  les 
éloges  du  magistrat. 

Le  13  juillet  1688,  les  échevins  **  vu  sa  capacité  et  bonne 
conduite,  ♦»  accordèrent  à  Antoine  de  Gan  «*  la  survivance 
d'escolâtre  de  cette  ville  ". 

Frère  Marcian  de  Prez,  ermite,  et  Jean  Van  der  Beken  re- 
cevaient, en  1724,  neuf  rasières  de  blé  de  la  commune  pour 
instruire  «  les  pauvres  enflans  de  la  ville  d'Enghien  à  lire, 
écrire  et  enseigner  dans  la  foy  catholique,  apostolique  et 
romaine  »».  Le  premier  renonça  le  27  mars  de  cette  année  à 
cet  avantage  au  profit  de  Van  der  Beken,  à  charge  par  ce 
dernier  de  tenir  école  séparément. 

Van  der  Beken,  reconnu  comme  maître  d'école,  fut  remercié 
le  5  mai  1752,  «*  à  cause  de  son  grand  âge  »>.  A  cette  occa- 
sion, le  curé  et  les  échevins  fixèrent  les  avantages  qu'ils 
accorderaient  à  son  successeur.  Un  gage  annuel  de  60  livres 
lui  fut  alloué,  ainsi  que  l'exemption  des  droits  de  ville. 
"  Pour  que  les  enfans  des  bourgeois  et  habitans  ne  soient 
gênés  de  porter  en  hyver  du  bois  pour  se  chaulTer,  la  ville 
lui  faira  fournir  tous  les  ans  une  charée  de  six  à  sept  muids 
de  houille,  de  plus  il  aura  son  logement  dans  la  rue  d'Argent 
appartenant  â  la  demoiselle  Debruyn  qu'on  prendra  de 
rente  ». 

Thomas  Plainteau  fut  maître  d'école  dès  1754. 

Pierre  de  Bouck  fut  établi  en  cette  qualité  le  1^^  janvier 
1759  et  fut  démissionné  honorablement  le  31  décembre  1781. 
Nicolas  Spruyt  fut  maître  d'école  jusqu'en  1798. 
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Ce  n'était  pas  la  seule  institution  scolaire  pour  Téducation 
élémentaire.  Le  compte  du  massard  cite  en  1619,  «*  Tescolle 
thioise  »».  Nicolas  Jonart  tenait  école  dans  sa  demeure  en 
1658.  Dans  leur  assemblée  du  22  décembre  1676,  le  bailli  et 
les  échevins  décidèrent  •»  que  ledit  Jonart  pouldrat  tenir 
escolle  walonne  ou  franchoise  tant  seulement,  enseignant  les 
enfans  ou  disciples  lire  et  escrire  ladite  langue  françoise  ou 
walonne  et  nullement  la  langue  flamande,  ni  même  le  livre 
intitulé  :  Boeccaveler  qui  contient  les  deux  langues  ».  En 
1688,  les  échevins  maintinrent  encore  cette  prohibition,  mais 
ils  autorisèrent  Jonart  à  tenir  «*  tabliers  et  chambiistes  » 
chez  lui. 

Laurent  Déplus  qui,  dans  sa  requête ,  se  qualifie  de  «  ca- 
poral y*  fut  autorisé,  le  10  juin  1765,  par  les  magistrats  à 
tenir  «  école  françoise  »♦  dans  sa  ville  natale. 

Une  visite  décanale  faite  le  13  mai  1772  rappelle  Texistence 
de  plusieurs  écoles  particulières  ;  flUes  et  garçons  y  étaient 
admis. 

Enghien  possédait  cependant  des  écoles  spéciales  pour  les 
filles,  au  moins  à  partir  du  xm*  siècle.  Le  bailli  d'Enghien 
fit  défense  le  6  août  1568  à  la  sage  dame  nommée  Bette  de 
continuer  à  tenir  école,  parce  qu'elle  était  suspecte  d'hérésie. 

A  dater  du  xvu®  siècle,  les  religieuses  Gonceptionistes  dites 
de  Nazareth  posscklèrent  une  école  pour  jeunes  filles  et  y  an- 
nexèrent même  un  pensionnat.  Le  bailli  et  les  échevins  se 
plurent  à  attester,  le  8  juin  1782,  les  services  rendus  à  la 
population  par  cette  communauté,  en  tenant  depuis  un  temps 
immémorial  une  école  et  un  pensionnat  qui  sont  fréquentés 
par  la  jeunesse  de  la  ville  et  des  environs  tant  de  la  Flandre 
que  du  Brabant. 

L'enseignement  donné  par  les  Gonceptionistes  obtint  encore 
un  témoignage  des  plus  élogieux  des  autorités  républicaines. 
L'abbesse  de  ce  couvent,  Marie-Joseph  Berlemont,  se  présenta 
devant  le  jury  d'instruction  primaire  qui,  le  12  messidor  an  v 
(30  juin  1797),  certifia  que  l'ayant  examinée  «  sur  la  lecture  et 
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récriture  françoises,  le  calcul  et  la  morale,  il  Ta  trouvée  par- 
faitement instruite  et  très  en  état  non-seulement  d'enseigner 
les  jeunes  personnes  de  son  sexe,  mais  de  diriger  un  pen- 
sionnat pour  les  plus  âgées...  »  Sur  ce  rapport,  Vadministra- 
tion  centrale  du  département  nomma  le  11  fructidor  an  v 
(28  août  1797),  Tabbesse  Berlemont  «  institutrice  de  Técole 
primaire  du  sexe  à  Enghien  ».  On  lui  assigna  comme  local  le 
«*  ci-devant  couvent  de  Nazareth»».  Ce  couvent  selon  une  lettre 
de  la  municipalité  «  offre  un  local  très  propre  pour  y  tenir 
un  pensionnat  des  jeunes  personnes  du  sexe  qu'elle  formera 
et  instruira,  comme  on  y  a  fait  depuis  des  siècles,  dans  les 
connoissances  et  pratiques  de  morale  qui  leur  conviennent, 
notamment  dans  la  langue  françoise  r*. 

A  la  suite  d'une  lettre  du  prince  de  Parme  du  16  mai  1584, 
et  des  instances  de  l'archidiacre  Buisseret,.  une  école  domi- 
nicale fut  créée;  elle  reçut  du  siècle  dernier,  plusieurs  legs, 
entr'autres,  en  1722  de  Catherine  Walravens,  béguine  d'En- 
ghien,  qui  affecta  une  rente  de  trois  florins  l'an  à  une  **  petite 
récréation,  pour  les  filles  qui  ont  soin  d'acheter  les  prix  et 
d'enseigner  les  enfants  à  lire,  qui  viennent  à  l'école  domini- 
cale ». 

Dès  1799,  Benoît  Gusner  remplit  les  fonctions  d'instituteur, 
il  obtint  le  17  nivôse  an  xi  (7  janvier  1803)  une  nomination 
officielle  ;  jusqu'en  1819,  il  enseigna  seul  les  enfants  pauvres 
et  recevait  de  la  ville  une  subvention  annuelle  de  150  fr. 
pour  indemnité  de  logement.  Il  faisait  sa  classe  en  flamand. 
Jean- Joseph  Bertau  ouvrit  une  école  en  1814,  il  obtint  un 
local  dans  une  dépendance  du  collège  et  donnait  ses  leçons 
en  français. 

Ces  deux  écoles  restèrent  mixtes  jusqu'en  1844,  le  matin, 
de  onze  heures  à  midi  on  instruisait  les  fllles  et  de  douze 
heures  et  demie  à  deux  heures  les  garçons,  soit  une  ou  deux 
heures  de  classe  pour  chaque  sexe.  Gusner  se  faisait  assister 
par  sa  fille  dans  l'enseignement  des  filles. 

Antoinette  Gantois  qui  avait  tenu  quelques  années  une 


—  144  — 

maison  d'éducation  à  Mons,  ouvrit  à  Enghien  en  1829  un  éta- 
blissement qui  fut  fréquenté  par  les  jeunes  filles  des  familles 
aisées.  Elle  était  assistée  de  son  mari  Charles  Degrave.  L'État 
et  la  ville  allouèrent  des  subventions  à  cette  école.  La  dame 
Degrave  fut  nommée  institutrice  communale  le  9  novembre 
1844. 

Outre  ces  trois  écoles  qui  étaient  subsidiées  par  la  com- 
mune, on  comptait  à  Enghien,  en  1833,  sept  autres  écoles 
privées,  qui  étaient  dirigées  par  Pierre  Imbert,  André  Lemore, 
Laurent  Marsille,  Désiré  Deleener,  Apoline  Moreau  et  les 
dames  Delcroix  et  Emm.  Roman. 

Vers  la  fin  de  1832,  Pierre-Louis-Apolon  Loth  ouvrit  une 
école  qui  fut  fréquentée  par  33  élèves,  mais  qui  cessa  d'exister 
en  1834 ,  Loth  ayant  renoncé  à  l'enseignement  pour  se  faire 
tisserand  de  toiles. 

Jusqu'en  1843,  la  ville  n'eut  pas  d'écoles  communales  pro- 
prement dites  ;  Bertau  et  Gusner  furent  choisis  comme  insti- 
tuteurs communaux  le  1®'  mars  1843. 

Les  demoiselles  Beuvelez  ont  tenu  une  école  primaire  mixte 
de  février  1844  au  mois  d'octobre  1880. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  possèdent  une  école 
primaire  depuis  1854,  et  les  sœurs  de  l'Union  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  sont  établies  depuis  1845  dans  les  anciens  bâtiments 
du  Béguinage  appropriés  à  un  pensionnat  de  jeunes  filles  et  à 
une  école  primaire  pour  les  pauvres. 

Des  religieuses  Ursulines  allemandes  ont  établi,  le  1^^  mai 
1878,  un  pensionnat  de  demoiselles. 

Erbaut.  —  En  1717,  le  nommé  Huart  reçut  une  indemnité 
de  48  sous,  «  pour  avoir  enseigné  les  pauvres  écoUiers  «. 
Pierre  Denis,  clerc,  et  mambour  des  pauvres,  tint  école  en 
1730  et  1731.  Pierre-Philippe  Pèlerin  instruisit  les  enfants 
d'Erbautj  de  1744  à  1764  ;  sa  classe  '  commençait  au  mois  de 

*  E.  Matthieu,  Histoire  de  la  viUe  dCEnghim,  pp.  635-676.  —  Ar- 
chives communales  d'Enghien. 
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novembre  pour  se  terminer  à  Pâques  ;  en  1763-1764,  il  admit 
douze  élèves  indigents  dont  trois  filles,  et  leur  fournit  les 
objets  classiques  :  papier,  plumes  et  encre.  La  dépense  pour 
récolage  des  indigents  était  évaluée,  en  1787,  à  15  florins 
par  an  * . 

ErbisœnL  —  Ce  village  comptait ,  en  1782,  trente-six  mai- 
sons et  180  habitants  ;  néanmoins,  en  1764,  Farchevêque  de 
Cambrai  y  avait  établi  un  vicaire.  Par  requête  du  27  décembre 
1782,  les  échevins  demandèrent  au  conseil  souverain  de 
Hainaut  d'autoriser  les  habitants  à  choisir  un  clerc-mar- 
guillier  à  charge  de  tenir  école  et  aux  émoluments  attachés 
à  ces  fonctions.  Ils  invoquèrent  les  considérations  sui- 
vantes :  «  On  a  également  apperçu  que  l'obligation  d*envoier 
à  Jurbize  pour  y  être  écoles  les  jeunes  enfans  d*Erbizœul, 
exposoient  c^s  enfants  à  tous  les  dangers  de  quatre  volages 
chaque  jour  dans  les  mauvais  chemins  en  hiver  et  pendant 
les  intempéries  les  plus  rudes  qui  régnent  ordinairement  dans 
cette  saison  et  pendant  laquelle  seule  dans  les  villages  on 
suit  l'école  »». 

François  Bourlart,  clerc  de  Jurbise  et  d'Erbisœul,  fit  oppo- 
sition à  cette  requête,  le  8  janvier  1783;  il  invoqua  ses 
droits  acquis  et  le  préjudice  que  lui  causerait  la  nomination 
d'un  clerc  à  Erbisœul.  Il  évaluait  à  30  livres  l'an  le  produit 
des  écolages  de  cette  localité.  D'ailleurs,  ajoutait-il,  il  y  a 
«  un  maître  d'école  établi  depuis  plusieurs  années  »  à  Erbi- 
sœul. 

Oui,  répliquaient,  le  26  février,  les  échevin»,  il  y  a  un 
maître  d'école  «*  mais  c'est  un  maître  d'école  qui  ne  l'est  que 
par  sa  propre  volonté  ;  il  tient  école  quand  il  lui  plaît,  la  tient 
très  peu,  renvoie  les  enfans  à  son  gré,  de  sorte  qu'ils  y  sont 
assez  mal  écoUé,  or  l'instruction  des  enfans  est  bien  la  partie 
la  plus  essentielle  dans  une  bonne  administration,  le  bien- 
être  des  familles  et  de  l'État  en  dépendent  »». 

*  P.  Arch.  MonR.  —  Arch.  gén.  du  royaume,  à  Bruxelles,  chambre 
des  comptes,  n»  46,631. 
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Par  arrêt  du  30  juillet  1783,  la  cour  conclut  de  déclarer 
qu'il  pourra  être  fait  choix  d'une  personne  capable  et  idoine 
à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  clerc-marguillier  audit 
Erbisœul  et  y  tenir  école,  à  charge  par  la  communauté  de  ce 
lieu  de  payer  chaque  année  63  livres  à  François  Bourlart 
jusqu'à  ce  que  sa  commission  de  clerc,  du  21  décembre  1750, 
vienne  à  cesser  ;  moyennant  cette  indemnité,  ledit  Bourlart 
s'abstiendra  de  toutes  fonctions  de  clerc  audit  Erbisœul  * . 

Erqaenne.  —  D'après  la  déclaration,  faite  le  16  avril  1787, 
des  revenus  et  des  charges  de  l'administration  des  pauvres, 
celle-ci  devait  supporter  les  frais  d'écolage  des  enfants  indi- 
gents • . 

Estiimes-an-Val.  -  Dès  1663,  le  clerc  tenait  école  depuis 
la  fête  de  saint  Rémi,  1^**  octobre,  jusqu'aux  Pâques.  Dans  sa 
•visite  de  cette  année,  le  doyen  de  chrétienté  de  Binche  cons- 
tate que  peu  d'écoliers  fréquentent  cette  école  et  émet  le  vœu 
que  les  échevins  obligent  les  parents  à  y  envoyer  leurs  en- 
fants. Le  marguillier  touchait  sur  les  revenus  de  la  table  des 
pauvres  en  1695,  la  somme  de  13  livres  14  sous,  pour  donner 
l'instruction  à  12  enfants  indigents  ;  il  avait  en  outre  un  muid 
de  blé,  valant  21  livres  sur  la  recette  des  biens  de  la  maladrie. 

La  nomination  du  marguillier  se  faisait  par  élection; 
les  chefs  de  famille  étaient  convoqués  par  le  mayeur,  au  son 
de  la  cloche,  et  votaient  pour  le  candidat  qui  leur  paraissait 
le  plus  capable.  Le  résultat  du  scrutin  était  immédiate- 
ment proclamé  et  l'élu  investi  par  le  magistrat  et  le  curé  des 
fonctions  de  clerc.  Ferdinand  Splingart,  clerc,  tint  école  en 
hiver  de  1725  à  1776  ;  à  partir  de  1754,  une  seconde  école 
fut  ouverte  dans  ce  village  par  Jean-Michel  Simon.  Un  prêtre 
Michel  donna  l'instruction  en  1776-77,  et  Landinoy,  maître 
d'école,  en  1777-78.  Augustin  Lenain,  ancien  élève  de  pliilo- 

*  Conseil  souverain  de  Uainaut,  procès  jugés,  dossier  n'  4315. 
Arcb.  Mons. 

*  Arch.  du  royaume,  à  Bruxelles;  chambre  des  comptes,  n^ 46,631. 
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Sophie  de  l'Uni versité  de  Louvain,  élu  clerc  en  1784,  ensei- 
gnait déjà  en  1780.  Le  règlement,  qui  lui  fut  imposé  le  20  avril 
1784,  l'obligeait  à  tenir  bonne  école  avec  prudence,  modestie, 
et  charité  ;  les  classes  s'ouvraient  le  matin  à  huit  heures  et  se 
terminaient  le  soir  à  quatre  heures.  • 

Jean-Joseph  Leton  avait  une  école,  en  1785. 

Une  école  communale,  organisée  vers  1821,  fut  dirigée 
pendant  seize  ans  par  Benoit  Letellier,  puis  depuis  1845  par 
Théophile  Lejeune,  qui  fut  un  historien  de  mérite.  Une  école 
communale  de  filles  créée  en  1871  fut,  au  début ,  confiée  à 
des  religieuses  franciscaines  de  Farciennes  * . 

Ei^ies.  —  Le  clerc  donnait  l'enseignement  dus  1730.  La 
commune  payait  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  la 
maison  d'école,  ainsi  que  des  bancs.  Damien  Gaudron,  clerc, 
enseignait  en  1751  ;  André  Delgrange  fut  maitre  d'école,  de 

1766  à  1780;  Nicolas  Brouyère  le   fut,   en  même  temps,  de 

1767  à  1769,  ainsi  que  le  clerc  jusqu'en  1787  ;  J.-B.  Hamould 
tint  récole,  en  1787  et  1788.  (G.  et  P.  Arch,  Mons.) 

P.  Toubeau,  nommé  instituteur  en  1828,  était  encore  en 
fonctions  en  1858.  P.  Ansiau  fut  choisi  en  1843  comme  insti- 
tuteur pour  l'école  communale  du  hameau  du  Culot. 

Fayt-le-Franc.  —  L'instruction  était  donnée  par  le  clerc- 
marguillier,  qui  était  obligé  de  recevoir  les  enfants  pauvres, 
moyennant  une  indemnité  estimée  en  1787  à  17  livres,  comme 
moyenne  annuelle*. 

Flénn.  —  Village  créé  en  1870.  Son  territoire  dépendait 
autrefois  de  Jemappes  et  de  Quaregnon.  Aussi  on  ny  trouve 
aucune  institution  scolaire  ancienne. 

•  p.  Arch.  Mons.  —  Lrjbunr,  Histoire  des  Estinnes .  Annales  du 
Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xv,  pp.  152-154.  —  Visites  décanales 
de  Binche,  aux  archives  de  la  fabrique  do  Hinche.  —  Le  Progrîs, 
année  1863,  t.  in,  p.  .36. 

■  Chambre  des  comptes,  n»  -16,632,  archives  du  royaume, à  Bruxelles. 
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Frameries  —  Il  est  fait  mention  d'une  école  à  Frameries, 
dès  1373  *.  Au  siècle  dernier,  le  clerc  instruisait  les  garçons. 
Nicolas  Deladrier  admit,  en  173G,  16  enfants  pauvres  ;  en 
1737,  22  ;  en  1738,  17;  en  1739,  28;  en  1740,  16;  en  1742, 
3Î  ;  en  1743,  35  :  la  population  scolaire  variait  souvent.  Le 
maximum  de  temps  qu'un  élève  suivait  la  classe  ne  dépassait 
pas  huit  mois  sur  un  an.  François-Joseph  Loblé  était  maitre 
d'école,  en  1791. 

A  partir  de  1730,  ce  village  posséda  une  maîtresse  spéciale 
pour  les  filles  ;  Marie-Joseph  Sauvage  fut  maitresse  d'école, 
de  1730  à  1733  ;  Anne-Marie  Laurent,  en  1740-1741,  eut  à 
instruire  12  filles  pauvres  pour  lesquelles  elle  reçut  8  livres  ; 
Marguerite  Deladrier  était  maitresse  d'école,  en  1789.  (P. 
Arch.  Mons,) 

Ignace  Chabolteau,  curé  de  Frameries,  avait  fait  construire 
près  du  pi'esbytère  une  école  avec  logement  pour  trois  maî- 
tresses. Par  testament  du  19  mai  1789,  il  laissa  tous  ses  biens 
aux  maîtresses  de  cette  école,  nommée  la  Providence,  à  charge 
qu'elles  devraient  être  au  nombre  de  trois  au  moins  et  y 
enseigner  gratis  toutes  les  jeunes  filles  dudit  village  qui  s'y 
présenteraient.  Quand  une  place  de  maîtresse  devenait  va- 
cante, le  testateur  voulait  qu'il  fût  pourvu  à  la  nomination 
par  le  doyen  de  chrétienté  de  Mons  et  les  curés  de  Frameries 
et  de  Quaregnon. 

Cette  fondation  fut  maintenue.  Agnès  Pépin  fit,  en  1838, 
donation  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  d'une 
maison  à  Frameries,  à  la  condition  de  continuer  à  donner 
gratuitement  l'instruction  à  la  classe  indigente.  Un  arrêté 
royal  du  17  mai  1838  autorisa  la  communauté  à  accepter  ce 
don.  Le  27  septembre  1882,  un  autre  arrêté  royal  remit  la 
gestion  des  biens  dépendant  de  la  fondation  créée  par  le  curé 
Ghabotteau,  à  l'administration  communale  de  Frameries. 

J.-B.  Dieu  fut  nommé  instituteur  primaire,  le  23  ventôse 
an  VII  (13jmars  1799). 

•  G.  Dkcamps,  Mémoire  historique  sur  t industrie  houillère  dans  le 
Couchant  de  Mons,  t.  i,  p.  201. 
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Une  école  dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  a  été 
ouverte  en  1842. 

(Jne  école  ménagère,  duo  à  la  généreuse  initiative  du  prince 
de  Caraman-Chiinai,  gouverneur  du  Ilainaut,  fut  organisée 
le  15  avril  1874  ;  ce  fut  la  première  institution  de  ce  genre 
créée  en  Hainaut. 

Oages.  —  Cette  localité  possédait  un  maître  d'école  dès 
1602,  on  lui  paya  5  livres  cette  année  pour  avoir  instruit 
plusieurs  pauvres.  La  charge  d'instituteur  était  confiée  au 
clerc.  Claude  Lefranc  remplit  ces  fonctions,  de  1708  à  1713  ; 
Joseph  Delaunoys,  de  1720  à  1734  ;  G.-J.  Delaunoys,  en  1790. 
lia  période  scolaire  commençait  à  la  Toussaint  et  finissait 
aux  Pâques.  (P.  Arch.  Morts.) 

Genly.  —  J.-B.  de  Ilombreu,  clerc,  tenait  école,  de  1719  à 
1722;  Jean-I>aurent  Coupez,  aussi  clerc,  en  1783  et  1784.  On 
commençait  au  1*'  décembre  pour  finir  vers  le  l*"*"  avril.  En 
1742,  la  commune,  "  aiant  trouvé  à  propos  de  se  procurer 
un  endroit  propre  pour  tenir  écolle  et  y  instruire  la  jeunesse,»» 
fit  l'acquisition  d'une  maison  appartenant  aux  héritiers  de 
Jacques  Chevalier.  On  dépensa  au-delà  de  347  livres  en  frais 
d'appropriation  et  de  restauration.  (C.  et  P.  Arch.  Moyis.) 

P.-F.  Godart  fut  instituteur  communal,  de  1831  à  1808. 

Ohlin.  —  Dès  les  premières  années  du  xvii®  siècle,  il  y  avait 
dans  ce  village'une  école  tenue  par  un  chapelain.  Sire  Jean 
de  Selleries  était  chapelain  et  maitre  d'école,  de  1004  à  1008. 
Son  traitement  était  payé  par  la  commune  et  s'élevait  à  30 
livres  pour  quatre  années,  soit  7  livres  12  sous  par  an.  La 
commune  achetait  le  charbon  nécessaire  pour  chaufl'er  les 
classes. 

Le  chapelain  habitait  la  maison  du  Blocqueau,  qui  fut  re- 
construite en  1059. 

Au  commencement  du  xvnr  siècle,  on  voit  que  le  clerc 
donna  l'enseignement  aux  enfants  pauvres,  concurremment 
avec  le  chapelain.  IjO  vicaire  Maurage  enseigna  en   1743. 
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Charles-Joseph  Splingart,  clerc,  instruisait,  dès  1750.  S*étant 
rendu  coupable  d*irrévcrences,  jurements,  cris  et  troubles  en 
réglise  de  Ghlin,le  4  juillet  1770,  à  un  baptême  qui  avait  lieu 
à  huit  heures  et  demie  du  soir,  il  fut  blâmé  par  loflice  du 
bailliage  d'Havre,  dès  le  20  juillet,  et  en  outre  condamné  à 
offrir  et  donner,  le  dimanche  suivant  21,  au  maitre-autel  de 
leglise,  un  cierge  ardent  de  cire  blanche,  du  poids  de  deux 
livres,  à  Tintroït  de  la  première  messe,  à  laquelle  il  dut 
assister  à  genoux  en  présence  de  témoins. 

A  la  suite  de  cette  condanmation,  la  place  de  clerc  mar- 
guillier  fut  déclarée  vacante.  Le  choix  de  son  successeur 
souleva  des  contestations.  Les  échevins  déclarèrent  qu'on 
abandonnait  au  clerc  quelques  parties  de  pré  en  considération 
qu'il  devait  tenir  école  et  éduquer  les  enfants  dans  la  place 
destinée  et  bâtie  aux  frais  de  la  communauté,  qui  lui  était 
livrée  gratuite:nent.  I/écolage  pour  les  pauvres  étant  payé 
par  la  communauté  et  pour  les  autres  par  leurs  parents,  au 
sallaire  de  3  patards  par  mois  à  l'égard  des  enfants  qui 
apprenaient  à  lire  seulement,  et  1  pataixls  par  rapport  aux 
enfants  qui  s'exerçaient  à  l'écriture. 

Les  tvhevins,  dans  leur  requête  à  la  cour  souveraine  de 
Hainaut,  rappellent  qu'ils  ont  eu  du  désagrément  avec  le  clerc 
déchu  et  qu'ils  ont  été  amenés  à  établir  un  second  maitre 
d'école,  en  177 1 . 

Des  habitants  rendent  témoignage  du  zèle  et  des  capacités 
de  ce  maitre  ;  «  il  tient  école  tous  les  jours  tant  en  été  qu'en 
hiver  et  enseigne  non-seulement  à  lire  et  écrire,  mais  encore 
Tarithmétique,  ainsi  que  les  principes  de  la  religion,  d'une 
manière  aisée  et  pathétique  ".  La  classe  se  termine  à  onze 
heures  (*t  demie,  le  matin  ;  elle  dure  d'une  heure  et  demie 
à  quatre  heures  et  demie  l'après-midi.  Le  soir,  de  six  heures  à 
neuf  heures,  ce  maitre  donne  une  leçon  pour  les  grandes  per- 
sonnes et  auti'es  qui  n'ont  pu  fréquenter  l'école  pendant  le  jour. 
Un  mois  avant  le  carême,  il  fait  un  catéchisme  particulier 
pour  les  enfants  admis  à  la  première  communion. 
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Les  échevins  tenaient  à  conférer  la  place  de  clerc  à  une 
personne  capable  d'instruire  ;  deux  maîtres  d'école  pouvaient 
être  pleinement  occupés  à  Ghlin  où  Ton  comptait  180  enfants 
et  où  la  population  s'accroissait  de  jour  en  jour.  Il  y  avait  80 
écoliers  indigents. 

Par  arrêt  du  5  décembre  1776,  la  cour  souveraine  de 
Hainaut  ordonna  un  concours  pour  la  collation  de  la  charge. 
41  postulants  y  prirent  part;  on  les  interrogea  sur  la  lecture, 
l'écriture,  l'orthographe  et  le  chant.  Philippe-François  De- 
ghislage,  de  Bougnies,  reconnu  le  plus  capable,obtint  la  place 
de  clerc  * . 

Une  école  fut  organisée,  au  début  de  ce  siècle,  dans  l'an- 
cienne verrerie. 

La  demoiselle  Mauroy  céda,  en  1848,  la  moitié  de  son 
habitation,  pour  y  installer  une  école  do  filles  sous  la  direc- 
tion des  filles  de  Marie,  de  Pesches.  Une  section  gardienne  y 
fut  aimexée  en  1863. 

Grâce  à  M.  Xavier  de  Patoul,  une  école  de  garçons  a  été 
fondée,  en  1872,  et  confiée  aux  frèi'es  des  écoles  chrétiennes. 

Oibecq.  —  Le  clerc  de  Gibecq  est  cité  en  1668-69,  comme 
instruisant  la  jeunesse.  Nicolas  de  Yillers,  cui'é,  décédé  le 
5  septembre  1755,  affecta  par  codicille  du  25  décembre  1753 
une  rente  de  24  livres  **  pour  l'instruction  et  enseignement 
des  plus  pauvres  enfans  de  Gibecq,  à  être  distribuées  tous  les 
ans  pour  prix  en  argent,  habillement  ou  livres,  au  jugement 
seul  et  discrétion  de  M.  le  curez  «.  Des  lettres  d'amortisse- 
ment du  20  octobre  1756  admirent  cette  fondation.  Selon  la 
déclaration  des  biens  des  pauvres,  faite  en  1787,  le  clerc  tou- 
chait une  subvention  moyenne  de  114  1.  18  s.  pour  l'écolage 
des  indigents*. 

•  C.  et  P.  Arch.   Mons.  —  Coup   souveraine  de  Ifainaut,  procès 
juges,  dossier  n»  6526. 

*  P.  Oondregnies.  Arch.  Mons.  —  Jointe  dos  amortissements 
carton  59.  —  Chambre  des  comptes  n'*  46,632,  archives  générales  du 
royaume,  à  Bruxelles. 
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Givry.  —  Déjà  en  1579,  le  clore  marguillior,  Ilubort  Légal, 
donnait  rinstruction  aux  enfants  des  deux  sexes.  La  nomi- 
nation du  clerc-instituleur  se  faisait  par  élection,  mais  le 
choix  des  pères  de  famille  était  entouré  de  garanties  sé- 
rieuses. La  clergie  de  Givry,  étant  devenue  vacante  par  le 
décès  d'André  Delplancq  arrivé  le  2  février  175(5,  Jacques 
Fiévet,  habitant  d'IIavré,  postula  sa  succession.  Il  dut  d'abord 
produire  au  curé  et  aux  échevins  un  témoignage  de  bonne 
conduite,  et  subir  un  examen  sur  la  lecture,  récriture,  l'or- 
thographe, l'arithmétique  et  le  chant,  et  comme  il  avait 
satisfait  à  cette  épreuve  •*  au  dessus  de  toute  espérance,  •'  il 
fut  résolu  que  le  dimanche  suivant  8  février,  «*  à  la  sortie  de 
la  messe  paroissiale,  il  seroit  de  plus  présenté  par  lesdis 
gens  de  loy  audit  sieur  pasteur  ainsi  qu'à  toute  la  commu- 
nauté ;  ce  qu'aiant  été  effectué  ledit  sieur  curé  demanda  par 
trois  reprises  différentes  à  tous  les  habitans  de  sa  paroisse  si 
ledit  Jacques  Fiévet  qu'on  lui  |»résentoit  pour  être  clerc  leur 
étoit  agréable  et  donnoient  tous  leurs  suffrages  ;  ils  ont 
répondu  tous  unanimement,  sans  aucun  excepté,  qu'ils 
l'admettoient  et  ledit  sieur  i)asteur  Joignit  aussi  son  suffrage, 
vu  un  consentement  si  unanime,  avec  un  véritable  et  entier 
plaisir,  et  l'après-midy  jour  de  la  présentation  il  fut  revêtu 
du  surplis  pour  exercer  les  fonctions  de  clerc  «. 

Quant  à  l'enseignement,  il  fut  stipulé  :  *•  Il  enseignera  la 
jeunesse  à  lire  et  é(Tire,  le  chant  et  rarithméti(|ue  à  ceux  qui 
voudront  l'apprendre  sous  la  réti'ibution  ordinaire,  mais  sur- 
tout formera  cette  jeunesse  en  leur  a|)prenant  prières  et  caté- 
chisme, observant  une  exacte  disiM[)Iin(»,  commençant  son 
école  absolument  le  matin  après  la  messe  du  sieur  Pasteur 
jusqu'à  onze  heures  et  après  midy  d(»puis  une  heun»  jusqu'à 
quattre  ;  et  au  cas  (jue  pendant  l'été  il  y  eut  des  enff'ans  à  en- 
seigner, il  y  sera  tenu  aussi  en  observant  le  même  ordre  que 
cy-devant*  «. 

*  E.  Arch.  Mons.  —  I*.  Arch.  do  lu  fahri<iue  de  Givrv. 
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CkBgnies-Chanssée.  —  L'école  était  tenue  par  le  clerc,  dès 
1763  ;  elle  était  mixte.  En  1785,  27  enfants  et  en  1786,  31 
furent  admis  à  l'instruction  gratuite;  la  fondation  de  Thôtel- 
lerie  payait  au  clerc  la  rétribution  classique,  qui  équivalait  à 
0,75  c.  par  mois  pour  un  élève  apprenant  à  éciûre,  à  0,50  c. 
pour  celui  n'apprenant  qu'à  lire.  Chaque  enfant  était  en  outre 
tenu  d'apporter  chaque  semaine  pour  le  chauflage  une  bri- 
quette de  charbon  de  houille,  d'un  décimètre  cube  environ. 
J.-B.  Scheris,  clerc,  enseigna  de  1768  à  1770. 

Chrisostôme  Descheries  fut  clerc  et  instituteur,  de  1773  à 
1807.  Un  second  maitre,  Adrien  Gray,  tient  école  du  28  dé- 
cembre 1774  au  24  février  suivant  * . 

Gondregnies.  —  Philippe  Burlion  était  maître  d'école  à 
Gondregnies,  en  1665.  C'était  d'ordinaire  le  clerc  qui  donnait 
l'instruction.  Philippe  Lhoir,  clerc,  reçut  42  sous  pour  avoir 
enseigné  pendant  l'hiver  de  l'année  1715  trois  enfants  pauvres. 
Jean-François  de  Bay,  clerc,  touchait  une  indenmité  de  24 
livres  par  an  pour  instruire  les  indigents  ;  il  fut  en  fonctions, 
de  1735  à  1749;  Nicolas- Joseph  Delhayc  fut  clerc  et  maître 
d'école,  de  1752  à  1770.  En  1746,  la  table  des  pauvres  louait 
une  chambre  pour  servir  d'école.  (P.  Arch.  Mous.) 

Gottignies.  —  Il  fut  payé  trois  livres  quatre  sous  à  Charles 

^  Lombrain  pour  avoir  école  les  enfants  pauvres  du  village, 

depuis  le  21  novembre  1768  jusqu'au  2  avril  1769.  Joseph 

Motte  fut  clerc  et  maitre  d'école,  de  1773  à  1779.  (P.  Arch. 

Mons.) 

Graty.  —  Charles  Carton  était  maitre  d'école  **  au  Gratis  »», 
de  1710  à  1712  ;  sur  la  recette  des  biens  des  pauvres  d'IIoves, 
on  lui  paya, en  1710,9 1.  12s.  pour  l'instruction  des  indigents. 

*  P.  Arch.  Mong.  —  Comte  de  Fontaink  dk  Kkbkcq,  Histoire  de 
renseignement  primaire  avant  1789,  dans  le  département  du  ±^ord^ 
p.  111.  — Chambre  des  comptes  ii"  46,032,  aux  Archives  générales 
du  royaume  ,à  Bruxelles. 
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De  Hamme,  chapelain  du  Graty,  tint  école  en  1716  et  1717. 
Constant  Respilleux  établit,  sous  le  régime  hollandais,  une 
école  avec  pensionnat  dans  une  belle  et  spacieuse  construc- 
tion. Le  conseil  communal  d'Hoves,  en  1823,  proclamait  que 
cet  instituteur  est  généralement  reconnu  par  son  zèle  et  ses 
talents.  Aussi  rétablissement  scolaire  de  C.  Respilleux  acquit 
une  grande  vogue  dans  les  communes  voisines.  Il  disparut 
après  1830.  Graty  possédait,  avant  1842,  deux  écoles  libres 
tenues  par  Emmanuel  Desclin  et  Apollinaire  Haine  ;  l'adop- 
tion que  leur  avait  accordée  le  conseil  communal  d'Hoves 
leur  fut  retirée  par  arrêté  royal  du  11  mars  1846.  Julien- 
Joseph  Tamineau  fut  nommé,  le  10  juillet  suivant,  instituteur 
communal  à  Graty  *. 

Grosage.  —  Au  dernier  feuillet  du  compte  de  l'église  et  des 
pauvres  de  Grosage,  du  1**"  octobre  1590  au  1*'  octobre 
1591,1e  comptable  donne  l'indication  des  jours  heurejix  et, 
entr'autres  remarques,  déclare  que  les  enfants  qui  sont  nés 
ces  jours-là  réussiront  à  l'école.  Cette  observation  nous  révèle 
qu'à  cette  époque  on  appréciait  déjà  les  avantages  de  l'ins- 
truction. 

Néanmoins,  nous  n'avons  pas  rencontré  de  preuves  posi- 
tives de  l'existence  d'une  école  dans  ce  village  avant  1742.  Le 
clerc  marguillier,  Jean-Joseph  Godrie,  donna  l'instruction  de 
1742  à  1751.  (P.  A?'c/i.  Mans.) 

Haine-Saint-Panl.  —  En  JG5G,  Guillaume  Monnier,  mam- 
bour  des  pauvres  de  ce  village,  reçut  50  sous  pour  avoir 
enseigné  plusieui^s  pauvres  enfants  à  l'école.  Le  clerc  tenait 
école  du  !'''■  octobre  jusqu'en  mai  ;  dans  ses  visites,  le  doyen 
de  chrétienté  de  Binche  reconnut  à  plusieurs  reprises  qu'il 
enseignait  parfaitement. 

Adrien  Duriau  était  en  fonctions  en  1725.  En  1787,  la  dé- 
pense moyenne  pour  l'écolage  des  indigents  était  évaluée  à  28 

'  P.  d'Hovos,  Arch.  Mons.  — Archivos  communales  d'Hoves. 
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florins.  Par  acte  du  6  septembre  1789,  dame  Jeanne-Agnès- 
Thérèse  comtesse  douairière  de  Brias  céda,  pour  un  terme  de 
99  ans,  un  demi-bonnier  de  terre  dit  la  Glôsure  Bourdiau,  à 
proximité  de  Téglise,  à  charge  pour  le  clerc  d*y  construire 
une  maison  où  une  chambre  serait  destinée  **  à  l'usage  parti- 
culier de  l'école  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse,  inspectée 
par  le  curé  qui,  par  lui-même,  pourra  y  faire  le  catéchisme.  « 
Antoine-Joseph  Scailquin,  alors  clerc,  accepta  cette  cession  ' . 

Hainin.  —  Une  école  existait  à  Hainin  dès  1689.  Elle  était 
dirigée  par  le  clerc.  Le  pasteur  et  les  échevins  d'Hainin  con- 
férèrent, le  1 1  janvier  1759,  la  charge  de  marguillier  vacante 
par  le  décès  d'Antoine  Boulenger,  à  Jean-Joseph  Mayeur,  à 
condition  notamment  qu'il  **  sera  tenu  et  obligé  d'enseigner 
avec  toute  la  diligence  et  le  zèle  possible  les  pauvres  cnfans 
de  la  paroisse  et  devra  se  contenter  pour  cela  de  la  rétribution 
ordinaire  et  accoutumée  ;  si  devra  enseigner  gratis  le  chant  à 
trois  enfans  par  an  et  faire  en  sorte  qu'il?  le  savent  »».  Le 
clerc  touchait  40  livres  l'an  de  traitement,  non  compris  le 
casuel.  Parfois  un  prêtre  remplit  cette  fonction. 

Mayeur  était  encore  clerc  en  1788  ;  on  lui  paya  52  livres 
12  sous  pour  l'écolage  des  enfants  pauvres,  du  5  novembre 
1787  au  3  mars  suivant,  y  compris  les  fournitures  de  caté- 
chismes, alphabets,  etc.  (E.  et  P.  Arch,  Mous.) 

Harmignies.  —  L'école  était  faite  par  le  clerc,  dès  1663, 
mais  seulement  du  1®*"  décembre  au  31  mars.  Les  enfants 
pauvres  obtenaient  leur  admission  gratuite,  l'administration 
des  pauvres  payait  leur  écolage  au  clerc.  En  1726,  il  eut  à 
instruire  19  indigents;  en  1727,  18;  en  1735,  il.  Jean- 
Charles  Blondeau  fut  clerc  et  instituteur,  de  1726  à  1758  ; 
Charles  Blondeau,  de  1774  à  1790  (P.  A7vh.  Mons), 

«  P.  Arch.  Mons.  —  Visites  décanalcs  do  Hinohe,  archives  do  la 
fabrique  de  Binche.  —  Chambre  des  comptes  u»  46,ô33,  archives 
générales  du  royaume,  à  Bru.\elle8.  —  Archives  de  la  fabrique  de 
llaineSaintPaul. 
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François- Joseph  I^r(linois,qiii  antérieurement  avait  exercé 
les  fonctions  de  maître  d'éi^-ole  dans  cette  commune,  fut  nommé 
instituteur  primaire,  le  13  germinal  an  vu  (2  mai  179(>),et  son 
école  fut  établie  au  presbytère.  Dans  sa  requête  en  obtention 
de  cette  place,  il  se  qualifiait  de  •«  clerc  pix)visoire  séculier  de 
la  comnumc  d'Harmignies  '  »». 

Valentin-Louis  Legaye ,  curé  d*IIarmignies ,  par  testament 
du  11  août  1770,  affecta  une  rente  de  7  livres  19  sous  pour 
être  répartie  en  prix  aux  enfants  du  catéchisme. 

Berlanger,  qui  fut  nommé  instituteur  communal  en  1852, 
avait  établi  dès  1810  une  école  avec  pensioimat  qui  sub.sista 
une  vingtaine  d  années. 

Harvengt.  —  La  charge  d'instituteur  était  confiée  au  clerc. 
J.-B.  Huail,  clerc  de  1721  à  172 1,  tint  école,  mais  seulement 
de  la  mi-novembre  aux  Pâques.  Jean-Fran(;ois  Montenez  et 
son  fils  qui  portait  les  mêmes  prénoms,  furent  successivement 
clercs  et  maîtres  d  e(*ole,  depuis  1735  ;  le  curé  certifia  en  1777 
que  Montenez,  père,  était  »*  fort  habile  tant  dans  le  cliant 
que  dans  les  exercices  de  l'école  «.  Son  fils,  qui  lavait  l'cm- 
placé  avant  1788,  fut  nonuné  instituteur  le  21  nivôse  an  vi 
(l^"- janvier  1798)*. 

Vers  1810,  un  pensionnat  avait  été  ouvert  par  un  sieur 
Bottiau. 

Hantrage.  —  En  1601,  maître  Antoine  Patte,  chapelain, 
dirigeait  l'école.  (P.  Art7i.  Mans,) 

Un  couvent  de  Sœurs  grises  avait  été  fondé  dans  cette  com- 
mune, en  1509,  par  Jean  Hanot  ;  les  religieuses  s*adonnaicnt  à 
des  œuvres  de  charité  et  donnaient  l'instruction  aux  jeunes 
filles.  Un  quartier  spécial,  qui  fut  rebâti  en  1709,  était  afi'ecté 


•  Archives  du  ^çouvcrnonient  provincial  du  Hainaut. 
■  P.  Arch.  Mons,  —  Conseil  souverain  do  Hainaut,  procès  jugés, 
dossier  n^  652C.  Arch.  Mons. 
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au  pensionnat  et  à  Fécole.  Ce  couvent  fut  supprimé  en  1707  ; 
mais  dès  1801,  les  religieuses  purent  y  rentrer  et  s'y  consa- 
crer jusqu'aujourd'hui  à  l'instruction.  En  1811,  on  y  intro- 
duisit de  nouvelles  méthodes,  on  appropria  deux  nouvelles 
classes  pour  les  internes  et  deux  nouvelles  salles  pour  les 
externes*. 

Havay.  —  Le  clerc  remplissait  la  charge  de  maître  d'école. 
Charles-Louis  Gaudron,  clerc  de  1737  à  1741,  recevait  chaque 
année  trois  rasières  de  blé  pour  enseigner  gratuitement  les 
enfants  pauvres.  Laurent  Levecq,  clerc,  de  1753  à  178G,  eut 
également  trois  rasières  ;  mais,  en  1765,  les  administrateurs 
des  biens  des  pauvres  lui  en  accordèrent  cinq,  «  prit  regard  à 
la  grande  quantité  et  augmentation  des  pauvres  dudit  lieu 
qu'il  est  obligé  d'enseigner  d'autant  que  les  années  précédentes 
il  n'en  a  jamais  reçu  que  trois  razières;ce  poui-quoy  les 
années  suivantes  il  sera  fait  une  liste  des  pauvres  dudit  lieu, 
d'autant  que  la  prédite  année  il  se  trouve  23  à  21  pauvres 
pour  enseigner,  duquel  il  leur  sera  diminué  sur  leur  aumône, 
pour  ce  qu'il  vaut  mieux  enseigner  les  pauvres  leur  devoir 
que  de  les  laisser  ignorant  »».  On  appréciait  justement  les 
bienfaits  de  l'instruction  à  Havay!  (P.  Arch,  Mons.) 

Delattre,  nommé  instituteur  en  1834,  occupait  encore  ces 
fonctions  en  1858. 

Havre.  —  Le  clerc  marguillier  avait  établi  l'école  dans  la 
halle  d'Havre,  dès  le  commencement  du  xvir  siècle  ;  ce  bâti- 
ment appartenait  à  la  commune  qui  en  abandonnait  l'usage 
gratuitement  au  clerc,  pour  y  enseigner.  André  Franquet  était 
clerc  et  maître  d'école,  en  1G02;  André  Dumonccau,  de  1(318 
à  1G40  ;  Henri  Hanon,  en  174 1-1745  ;  Marcq  Allard,  en  17 10  ; 
J.-B.  Allard,  en  1787. 

Gabriel  Bienfait,  de  Villers-Saint-Ghislain,  tint  école  do 

•  UfkhXié'PiL'nT^  Le  couvent  dUautrages.  Annales  du  Cercle  archéo, 
longue  de  Mon$^  t.  iv,  pp.  87  et  sa. 
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1772  à  1775,  au  hameau  de  Ghislage,  puis  à  dater  de  1775, 
il  assista  le  clerc^d'Havré  pour  l'instruction  des  enfants  " . 

Toussaint-François  Duby,  chapelain  de  Saint-Antoine  en 
Barbefosse,  de  1762  à  1795,  tenait  une  école  pour  les  enfants 
de  ce  hameau.  11  se  retira  à  Mons  vers  1807. 

J.-B.  Francart  fut  nommé  instituteur  primaire,  le  l""prai- 
rial  an  m  (20  mai  1798). 

P.  Dawant  établit,  avant  1808,  un  pensionnat  français  au 
hameau  de  Bon- Vouloir. 

Hennnyeres.  —  Un  curé,  du  nom  de  Mélot,  légua  une 
maison  bâtie  sur  la  prairie  du  curé  près  de  relise  pour  servir 
d'habitation  au  vicaire  et  au  marguillier,  à  charge  de  l'entre- 
tenir. La  commune,  dans  la  suite,  y  ajouta  une  place  à  lefiTet 
d'y  tenir  école.  Cette  maison  avait  été  abandonnée  par  le 
vicaire,  en  1780,  mais  le  fils  du  clerc  y  tint  son  école  et  fit 
même  réparer  la  place  afiectée  à  cet  usage  •. 

Henripont.  —  Pierre  Scouman  avait  été  nommé,  en  1G90, 
par  commission  du  seigneur,  du  curé  et  des  échevins,  clerc 
marguillier  de  Henripont,  moyennant  la  rétribution  d'un 
demi  muid  de  seigle  chaque  année  à  prendre  sur  les  biens 
des  pauvres,  à  charge  d'enseigner  et  instruire  gratuitement 
les  enfants  indigents  ;  il  touchait  en  outre  un  salaire  annuel 
de  dix  patards  par  chaque  ménage  et  de  cinq  patards  i)ar 
veuve. 

A  partir  de  1727,  les  échevins  avaient  refusé  de  payer  le 
demi  muid  de  seigle.  Scouman  réclama,  le  27  janvier  1734, 
devant  la  cour  souveraine  de  llainaut,  le  paiement  des  an- 
nées écluies  Une  transaction  inteiTÎnt  le  30  janvier  suivant  : 
les  échevins  s'engagèrent  à  lui  payer  pour  les  pauvres  qu'il 

*  C.  et  p.  Arch.  Mons.  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès 
jugés,  dossier  n''  0526. 

*  Archives  générales  du  royaume  à  Bruxelles,  chambre  des 
comptes  u»  46633. 
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avait  enseignés  depuis  1727  une  indemnité  égale  à  celle  qui 
était  perçue  des  élèves  aisés,  soit  3  ou  4  pa tards.  Le  grand 
bailli  de  Hainaut  homologua  cette  transaction,  le  31  juillet 
1734*. 

Hensies.  —  Maître  Laurent  Heetweld  est  renseigné  comme 
ayant  instruit  plusieurs  enfants  pauvres,  en  1668-1669. 
Augustin  Bouceau,  clerc,  tenait  une  école,  en  1679-1680, 
Antoine  Montreul,  en  1725-1726;  Jean-Philippe  Héraut,  clerc, 
de  1735  à  1785:  à  cette  époque,  indépendamment  de  Técole 
du  clerc,  on  trouve  :  Michel-François  Ramaix,  maitre  d'école, 
de  1747  à  1752;  J.-B.  Ganier,  maître  d'école,  de  1749  à 
1751  ;  et  François  Lecompte,  en  1752.  Georges  Robilliart, 
maître  d'école  de  1770  à  1775  ;  Jean-Valentin  Baneton,  maître 
d'école,  de  1785  à  1793.  Jean-  Baptiste-Joseph  Leblon  ensei- 
gna 31  enfants,  en  1792-93.  L'écolage  était  payé  à  raison  de 
4  patards  pour  ceux  qui  apprenaient  à  écrire,  de  3  patards 
pour  les  autres.  La  table  des  pauvres  payait  à  chacun  des 
maîtres  l'écolage  des  indigents  admis  dans  leurs  écoles.  Le 
pasteur,  les  échevins,  les  manants  et  habitants  d'Hensies 
décident,  le  17  février  1772,  *«  pour  le  bien  publique,  instruc- 
tion de  la  jeunesse  et  l'administration  secrète  de  la  justice, 
d'ériger  une  place  pour  y  tenir  école  avec  une  chambre  éche- 
vinale  »».  Le  devis  stipule  que  cette  école  sera  construite  sur 
28  1/2  pieds  de  long  et  20  de  large.  L'intérieur  sera  blanchi, 
le  pavement  sera  en  cendrée  bien  battue.  (G.  et  P.  A;x*A. 
Mans.) 

Herchies.  —  Au  xvi«  et  au  xvii*  siècle,  il  y  avait  à  Herchies 
un  chapelain  qui  tenait  école.  Maitre  Martin  Lausne  ensei- 
gnait en  1587-1588  et  eut  une  allocation  de  douze  livres  pour 
instruire  les  indigents.  Le  chapelain  Navez  avait  une  école, 
de  1698  à  1700  ;  de  même  le  chapelain  Soyer,  en  1721 .  Néan- 

*  Registre  aux  octrois  du  grand  bailli  de  Hainaut,  n^  108,  f^*  338- 
341.  Archives  de  l'État,  à  Mons. 
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moins  on  voit  dès  lors  le  clerc  donner  rinstruciion  :  Philippe 
Tcllier,  de  1719  à  1721  ;  Jean-François  Bourlart,  de  1725  à 
1703.  La  commune  était  propriétaire  d*une  maison  dite 
«  TEscoIle  "  dont  elle  payait  Tentretien. 

Le  vendredi  saint,  du  pain  blanc  était  distribué  aux  enfants 
de  récolc.  (G.  et  P.  ArcA.  Mons.) 

Par  testament  du  19  décembre  1763,  Pierre-François  Tou- 
beau  affecta  plusieurs  rentes  à  l'achat  de  prix  pour  le  caté- 
chisme ;  la  distribution  avait  lieu  le  1*^*"  janvier  de  chaque 
année,  savoir  2'3  en  vêtements,  1/3  en  livres  et  chapelets. 
Le  catéchisme  se  faisait  les  dimanches  et  fêtes  à  Téglise,  à  une 
heure  ;  au  bout  de  dix  absences,  Télèveperdait  sa  place  ;  de 
même  si  on  le  trouvait,  surtout  une  fille,  au  cabaret,  «  cet 
endroit,  ajoute  le  testateur,  devant  être  en  horreur  surtout 
à  une  fille  qui  a  de  la  pudeur  et  l'honneur  en  partage  *   ». 

Gervoisé  fut  nommé  instituteur  primaire  le  16  germinal 
an  VI  (5  avril  1798). 

Charles-André  Desruelles,  ex-capucin  du  couvent  de  Mons, 
tenait  école  dans  ce  village,  en  1814. 

Homn.  —  Une  école  existait  à  Ilornu  dès  1402  • .  En  1507,  le 
bailli,  le  mayeur  et  les  échevins  avaient  entrepris  d'élever 
sur  les  waressais  une  maison  pour  servir  d'école.  Un  octroi 
du  grand  bailli  de  Hainaut,  du  18  décembre  1597,  permit  à  la 
commune  d'emprunter  au  denier  16  jusqu'à  concurrence  de 
200  livres  tournois  pour  achever  ce  bâtiment*. 

L'acte  de  nomination,  daté  du  17  avril  1753,  de  Charles- 
Evrard  Blairon  comme  clerc  marguillier  d'Homu,  précise  les 
conditions  prescrites  par  le  curé  et  l'autorité  locale  pour  la 

*  Archives  du  royaume  à  Bruxelles,  chambre  des  comptes  n»  46â3?. 

•  0.  Dfxamps,  Mémoire  sur  Vindustrie  houillère  dans  le  Coucfiant 
de  Mous,  p.  201. 

'  Registre  nux  dépêches  et  octrois  du  grand  bailliage  et  du  con- 
seil de  Hainaut,  n«  \bl,  f»  2'/2.  Archives  de  TKtat,  à  Mons 
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direction  de  Técole.  «  En  outre,  il  sera  tenu  et  obligé  d'écoler 
et  instruire  la  jeunesse  dudit  lieu  depuis  la  Toussaint  jusques 
aux^Tàques,  le  matin  depuis  les  huit  heures  jusques  à  onze, 
et  l'après-midy  depuis  une  heure  jusques  à  quattre,  pendant 
lequel  teins  il  prettcra  ses  soins  et  attentions  pour  les  ap- 
prendre à  lire  et  escrire,  les  catéchiser  trois  fois  la  semaine, 
les  instruire  dans  leurs  créances,  de  même  que  les  conduire  à 
la  messe  tous  les  jours,  et  les  fera  placer  à  l'endroit  où  il 
pourra  mieux  veiller  sur  leur  contenance  et  modestie,  et  lors- 
qu'ils ne  se  comporteront  comme  il  appertient,  après  les 
avoir  admonesté  de  leur  devoir,  il  les  fera  sortir  de  Téglise 
publiquement.  Et  quant  aux  enfans  qui  pourroient  estre  à  la 
charge  des  biens  des  pauvres,  il  ne  pourra  rien  prétendre, 
sans  au  préalable  être  munis  d'une  liste  attestée  des  maieur 
et  eschevins,  de  ceux  qu'ilz  jugeront  convenir,  pour  lesquels 
il  aura  à  un  chacun  la  rétribution  de  quattre  patars  par  mois 
pour  ceux  qui  écriront  et  trois  patars  pour  les  autres,  à  charge 
de  donner  une  attention  touttë  particulière  à  veiller  sur  la 
diligence  desdite  enfTans  à  fréquenter  l'escolle  en  tems,  et 
lorsqu'ils  n'y  satisferont  sans  bonne  et  suffisante  raisons  il  en 
fera  part  à  leurs  parens  et,  au  cas  que  ceux-ci  n'y  apportent 
remède,  il  en  avertira  les  maieur  et  échevins  qui  les  priveront 
de  tous  secours  qui  pourroient  obtenir  des  biens  des  pauvres  ; 
moiennant  quoy,les  dénomez  au  principe  luy  dépêcheront  or- 
donnance pour  être  payé  des  deniers  de  la  conmiunauté  de  la 
somme  de  vingt  livres  chaque  année  et  d'une  paire  de  souliers 
de  48  patars  et  une  autre  paire  sur  les  biens  des  pauvres  de 
même  prix  pour  son  gage*  »». 

Henri  Degorge-Legrand  a  fait   construire,  en    1824,  une 
vaste  école  pour  les  enfants  de  ses  ouvriers. 

Hormes.  —  D'après  la  déclaration  dos  biens  dos  pauvres 

•  Greffe  scabinal  d'Hornu,  Arch.  Mons. 
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d*Horrues,  faite  le  16  avril  1787,  celte  administration  payait 
au  clerc  et  maître  d'école  Técolage  des  indigents  * . 

En  1829,  Jean-Joseph  Danneau  fut  nommé  instituteur  au 
hameau  de  la  Secrée. 

Les  Hondengr.  —  Houdeng-Aimeries  et  Houdeng-Gœgnies 
ne  constituaient  sous  l'ancien  régime  qu'une  seule  paroisse, 
la  paroisse  de  Houdeng  avec  une  chapelle  annexe  à  Gœgnies. 
Les  deux  villages  ne  forment  pour  ainsi  dire  qu'une  seule 
agglomération.  Une  école  commune  avait  été  érigée,  en  1666, 
aux  frais  des  manants  de  Gœgnies,  dans  le  cimetière  *.  Elle 
fut  brûlée  en  1742. 

Maitre  Nicolas  Dubois,  curé  d'Houdeng,  par  testament  du 
22  mars  1746,  disposa  que  les  églises  et  pauvres  des  deux 
Houdeng  jouiraient  «  d'une  maison  située  sur  deux  journels 
d'héritage  gisant  à  Gœgnies  tenant  à  la  cure  et  au  bénéfice 
de  la  Renardise,  cédée  au  clercq  marguillier  successivement 
à  charge  d'en  rendre  annuellement  cincquante  livres  aussi  à 
à  charge  d'entretenir  la  ditte  maison  à  école  publique  pour 
les  deux  paroisses  et  d'un  maître  d'école  comme  de  coutume  »». 

L'école  était  dirigée  de  1713  à  1715,  par  Joseph  Brichant  ; 
de  1715  à  1720,  par  Pierre  Scobas  ;  Piat  Lagneau  fut  nommé 
à  la  place  de  ce  dernier,  le  12  juillet,  par  l'abbaye  de  Saint- 
Denis-en-Broqueroie.  Le  4  mai  1733,  les  vicomte  et  échevins 
de  Houdeng-Gœgnies,  ainsi  que  les  mayeur  et  échevins  de 
Houdeng-Aimeries,  conférèrent  la  clergle  de  l'un  et  l'autre 
village  à  Nicolas  Michel,  aux  conditions  ordinaires  et  spécia- 
lement «  de  tenir  bonne  écolle  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
tant  de  l'un  que  de  l'autre  desdits  lieux  »».  Les  échevins  obser- 
vaient en  outre  que  «  comme  depuis  la  Toussaint  jusqu'au  1"" 

'  Archives  générales  du  royaume  à  Bruxelles,  chambre  des 
comptes,  n«  46633. 

•  J.  MoNOYER,  Les  villages  de  Houdeng^  Gœgnies,  Sirépy  f2^*éd\t\on 
p.  75.  —  G.  Sacké,  Pantopographie,  ms.  des  Archives  de  TÉtat,  à 
Mons. 
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de  mars,  il  (le  clerc)  ne  peut  pas  remplir  ce  devoir  par  lui- 
même  seul,  à  cause  du  grand  nombre  de  la  dltte  jeunesse,  il 
sera  obligé  de  mettre  en  dessous  luy  un  maître  idoine  et  suffi- 
sant ». 

En  1785,  la  population  scolaire  pour  les  deux  villages 
s'élevait  à  300.  Nicolas  Michel  était  encore  clerc,  mais  arrivé 
à  un  âge  avancé.  Des  difficultés  surgirent  entre  lui  et  les 
autorités  communales,  et  furent  portées  devant  le  conseil 
souverain  de  Hainaut.  Michel  aurait,  aux  Pâques  de  Tannée 
1785,  refusé  de  continuer  à  ouvrir  son  école  toute  Tannée, 
bien  que  plus  de  70  enfants  voulussent  la  fréquenter.  Les  éche- 
vins,  de  son  consentement,  chargèrent  un  sous-maître.  Dieu- 
donné  Leclercq,  de  continuer  Técole  dans  la  maison  du  clerc  ; 
ce  qui  eut  lieu  sans  difficulté  jusqu'au  l®*"  août  suivant.  A 
cette  date,  Michel,  prétendant  que  le  choix  de  son  suppléant 
lui  appartenait,  refusa  Taccôs  de  Técole  au  maître  et  aux 
écoliers.  De  là  procès. 

Dieudonné -Joseph  Leclercq,  natif  de  Strépy,  tint  quelque 
temps  sa  classe  en  la  maison  communale  de  Gœgnies  à  son 
profit  personnel.  Il  acquit  une  certaine  célébrité  dans  sa  façon 
d'instruire  la  jeunesse.  Les  échevins  constatent,  le  20  août  1785, 
sa  grande  capacité  et  ajoutent  ;  «  Les  progrès  que  firent  les 
enfans  sous  lui  firent  rougir  les  adolescents  qui  le  prièrent  de 
vouloir  leur  donner  des  leçons,  après  leurs  journées  finies; 
cet  homme  dont  le  zèle  est  infatigable  prit  sur  son  repos 
pour  satisfaire  au  désir  des  adolescens,  il  donna  à  ces  der- 
niers la  leçon  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
mais  pendant  ces  deux  heures,  il  ne  reçut  que  des  adolescens 
mâles  ;  pour  les  filles,  elles  ne  viennent  à  Técole  qu'aux  heures 
Drdinaires  et  en  grand  nombre,  ainsi  qu'il  se  pratique  aux 
écoles  des  villages  qui  sont  communes  aux  deux  sexes  »». 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  1785,  Michel  avait 
choisi  Martin-Joseph  Dubreux,  d'Havre,  comme  sous-maitre; 
mais  n'ayant  pas  obtenu  pour  ce  choix  Tagréation  des  éche- 
vins, ceux-ci  firent  fermer  Técole  et  rétablir  Leclercq  dans 

>es  fonctions. 

Il 
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Le  9  novembre  1785,  un  arrêt  de  la  cour  souveraine  de 
Hainaut  donna  tort  à  Michel  '. 

Dieudonnê  Loclercq  continua  à  tenir  école  jusqu'en  1839  et 
y  annexa  même,  après  la  suppression  de  l'ancien  régime,  un 
I)ensionnat  qui  eut  une  gi-ande  vogue.  Leclercq  était  un 
instituteur  capable  et  expérimenté.  Ed.  I^bacq  créa,  dès  1840, 
une  maison  d  éducation  qui  l'ut  transformée,  en  1851,  en  une 
école  moyenne  de  TÊtat. 

Houdeng-.\imeries  ne  possède  d'écoles  communales  que 
depuis  1853,  et  Houdeng-Gœgnies  depuis  185*5;  auparavant 
ces  communes  avaient  adopté  une  école  particulière. 

Hoves.  —  L  école  était  tenue  par  le  chapelain  ou  le  vicaire. 
I^  chapelain  Lefebvre  eut  un  nuiid  de  blé  pour  avoir  enseigné 
les  enfans  pauvres  à  lire  et  à  écrire  en  1710  et  1717.  Ia^ 
échevins  accordèrent,  par  convention  du  22  mare  1725,  une 
allocation  annuelle  de  120  livres  au  vicaire  Mauroy,  pour 
célébrer  la  messe  basse  les  jours  de  fêles  et  les  dimanches  et 
pour  tenir  école.  Des  travaux  de  réparation  furent  elTectués 
à  récole,  en  1776  et  1777,  aux  frais  de  la  commune. 

Jean-Joseph  Stradiot  avait  établi  une  école  sur  la  place, 
vers  1820;  le  conseil  communal  déclare,  le  29  novembre  1823, 
qoe  cet  instituteur  -  jouit  de  l'estime  et  de  la  confiance,  non 
à  cause  de  ses  talens,  mais  bien  par  ses  bonnes  mœurs,  mo- 
ralité et  principes  de  religion,  talens  grandement  appréciables 
pour  l'éducation  d'une  j(»unesse  ".  Charles-Louis  Tamineau 
fut  nommé  instituteur  le  29  juillet  1828  par  la  commune, 
lors^iue  Stradiot  cessa  d'enseigner.  En  1845,  on  fit  approprier 
un  bâtiment  dépendant  du  presbytère  pour  la  tenue  de  l'école  ; 
auparavant  un  local  était  loué  ' . 

Huisseigrnies.    —  Jean  -  François  Meurant    était  clerc  et 

*  Arch.  de  1  Étaf,  a  Mon8.   Conseil   souverain  de    Hainaut,  procès 
jugés,  u«'  3313,  3314  et  3078. 

■  P.  Arch.  Mons  —  ArchiTos  communales  do  Hoves. 
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maître  d*école  à  Huisseignies,  de  1735  à  1754.  Pendant  Thiver 
des  années  1735  et  1730,  8  garçons  pauvres  fréquentèrent  son 
éc(>le;  en  1737,  7  gareons.  Michel  Meyrant,  clerc,  tenait 
école  dès  i7(>9  et  mourut  vers  1780.  (P.  A7X'h.  Mons.) 

Hyon.  —  Le  clerc  tenait  école  et  recevait  une  indemnité  de 
la  table  des  pauvres  pour  instruire  les  indigents.  Pierre- 
Joseph  Gervais,  clerc  et  instituteur,  toucha  de  ce  chef  4  livi'es 
16  sous,  en  1768,  et  10  livres  8  sous,  en  1770.  (P.  Arch. 
Mons.) 

Grégoire  Jacquelart  fut  nommé  instituteur  primaii'e  le  19 
fructidor  an  vi  (5  septembre  1708).  Son  école  compta  jusqu'à 
97  élèves,  mais  en  Tan  viii,  son  immoralité  la  fit  déserter. 

François-Joseph  Masure,  pi'ètre  assermenté,  fut  instituteur 
et  secrétaire  de  la  mairie  de  1799  à  1803. 

Irchonwelz.  —  Ce  village  eut  pour  mailre  d'école,  de  1080  à 
1095,  Hubert  Robet;  de  1751  à  1750,  J.-R.  Lefebvre.  Adrien 
Robette,  clerc  et  instituteur,  donna  sa  démission  en  1707  et 
fut  remplacé  le  11  août  de  la  même  année  par  J.-R.  Guerez. 
«  (^mme  l'instruction  de  la  jeunesse  est  le  j)lus  grand  avan- 
tage que  Ton  puisse  lui  procurer,  «  les  curé,  bailli  et  échevins 
ordonnèrent  au  clerc  de  tenir  é(!ole;  «  il  devra  la  commencer 
au  plustardlejour  des  âmes  et  la  continuer  jusqu'au  dimanche 
des  Rameaux,  le  matin  à  huit  heures  et  demie  jusqu'à  onze, 
et  l'après-midi  depuis  une  heure  jusqu'à  quatre;  à  laquelle  il 
fera  tous  les  jours  le  catéchisme  et  apprendra  gratis  à  deux 
pauvres  écoliers  au  moins  le  plain  chant  ". 

J.-R.  Gueret,  était  encore  maitre  d'école  en  1781,  et  en- 
seigna cette  année  18  enfants  pauvres. 

Indépendamment  de  l'école  du  clerc,  Irchonwelz  possédait, 
au  moins  dès  1755,  une  maîtresse  d'école  ;  on  trouve  Marie- 
Jeanne  Dewels,  en  1755  et  1750  ' . 


*  P.  et  Regis(ro  aux  plaids  de  la  cour  fc(dale  d'ircljonwolz.  Arcb. 
Mons. 
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Jemappes.  —  Ce  village  était  déjà  doté  d*une  école  en  1323. 
Sire  Marcq  Sappi,  chapelain  de  Jeinai)pes  en  15(>3-15(>4,  y 
donna  alors  renseignement  ;  il  employait,  pour  apprendre  à 
lire  aux  enfants  pauvres,  uYi  manuel  nommé  »*  Patemoster  »• 
qui  coûtait  12  deniers.  La  commune  dépensa,  en  16G2-16<31, 
200  livres  «  pour  la  réfection  des  escolles  ^.  De  1775  à  1777, 
on  construisit  un  bâtiment  destiné  à  deux  écoles  ,  Tune  pour 
les  garçons,  Taulre  pour  les  fdles.  Marie-Glaire  Lefebvrc  était 
maitresse  d  école  pour  les  filles,  de  1787  à  1797'. 

Dans  un  rapport  adressé  au  conseil  privé,  le  20  août  1792, 
de  Behault,  lieuUMiant-prévùt  de  Mons,  rapporte  que  le  clei'c 
marguillier  de  Jemappes  était  venu  lui  dénoncer  qu'au  pn-Ju- 
dice  du  droit  qu'il  exerçait  depuis  21  ans  d'enseigner  la  jeu- 
nesse, un  nommé  Germain  Delpeyron,  de  Paris,  qui  avait 
servi  dans  un  corps  de  chasseurs  insurgents,  s'avisait  depuis 
le  mois  de  mars  1791  de  tenir  une  école  publique.  Dénoncé 
déjà  à  l'avocat  fiscal  du  Hainaut,  Delpeyron  avait  été  autorisé, 
par  arrêt  <lu  conseil  souverain  du  8  juillet  1791,  à  continuer 
à  tenir  école,  mais  seulement  pour  les  garçons,  sous  l'inspec- 
tion du  curé  et  des  gens  de  loi.  Une  décision  du  conseil  privé 
du  29  août  1792  lui  interdit  comme  étranger  et  comme  ayant 
porté  les  armes  avec  les  insurgés  de  continuer  son  école*. 

J.-B.  Brihay  fut  nommé  à  l'âge  de  25  ans,  le  5  ventùse 
an  VII  [23  févriei*  1799),  instituteur  primaire  de  son  village 
natal. 

En  1811,  la  commune  payait  440  francs  d'indemnité  aux 
deux  instituteurs  primaires.  A.  Caron  fut  instituteur,  de  1824 
à  1853. 

L'institut  des  frèi*es  des  écoles  chrétiennes  a  fondé,  en  1851, 
un  impoi'tant  établissement  connu  sous  le  nom  de  Pensionnat 
de  Saint- Ferdinand. 

*  0.  JyKcxyiPSt  Mèinoh'd  historique  sur  Vinitislrie  houiHère  dans  le 
Couchant  de  Mois,  1. 1,  p.  S;02.  —  C.  et  P.  Arcli.  Mons. 

■  Conseil  privé,  carton  108G.  Arcliivos  générales  du  royaume,  à 
Bruxelles.  —  Lkbjn,  Histoire  de  C  enseignement  populaire,  p.  340, 
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Jorbise.  —  C'était  le  clerc  qui  tenait  1  ocole,  au  moins  à 
dater  de  16G7.  Il  eut  à  instruire  cotte  année  quatre  enfants 
pauvres  et  toucha  une  allocation  de  1  livres  10  sous.  Jacques 
Jonart  était  clerc  et  maître  d  école  en  1()80-1(383.  Pierre- 
François  Drisse  remplit  cette  double  fonction,  de  1737  à  1745. 
Joseph  Doma  eut  dix-sept  écoliers  indigents,  en  17 17-1748. 
L'écolagc  était  de  3  sous  et  demi  par  mois.  Augustin-François 
Bourlart,  nommé  clerc  le  21  décembre  1750,  était  encore  en 
fonctions  en  1783;  en  175'7,  il  eut  douze  élèves  pauvres;  en 
1761,  vingt-six;  en  17G2,  vingt-deux  ;  en  1703,  vingt-sept. 
(P.  Arch,  Morts.) 

Gilbert,  de  Frasnes-lez-Buissenal,  ancien  maître  d'école, 
Alt  nommé  le  10  germinal  an  vi  (5  avril  1798)  instituteur 
primaire. 

La  Bouverie  était  un  hameau  de  Frameries  et  n'a  été  érigé 
en  commune  que  par  une  loi  du  3  mars  1845.  Une  école  com- 
munale y  fut  organisée,  dès  1840  ;  E.  Ilecq  fut  nommé  insti- 
tuteur, le  3  juin,  et  était  encore  en  fonctions  en  1804  ;  M**"*^  H. 
Jaumin  devint,  le  5  juin  1847,  institutrice  à  l'école  des  filles. 

Ladeuze.  —  Avant  1755,  les  enfants  de  cette  localité  se 
rendaient  aux  écoles  des  villages  voisins  de  Grosage,  Hussei- 
gnies  ou  Tongre-Notre-Darïie.  Jean-Louis  I>aurent,  maître 
d'école  à  Ladeuze,  donna  l'instruction  du  l*"*"  déc^embre  1755  à 
la  mi-avril.  J.-B.  Destrain  fut  maître  d'école,  de  1781  à  1700. 
La  table  des  pauvres  supportait  une  déi)ense  moyenne  an- 
nuelle de  30  livres  pour  les  frais  d'écolage  des  enfants  indi- 
gents • . 

La  Louvière  n'a  été  détachée  de  Saint- Vaast,  pour  former 
une  commune,  que  par  la  loi  du  10  avril  1869.  Nous  verrons 
cependant  qu'en  1787,  Saint- Vaast  possédait  trois  écoles,  dont 
Tune  peut-être  existait  sur  le  territoire  actuel  de  cette  com- 
mune nouvelle.  De  nos  jours,  La  Louvière  a  été  doté  de  nom- 

«  P.  Arch.  Mons.— Chambre  des  comptes,  n°  46034.  Archives  géné- 
rales du  royaume,  à  Bruxelles. 
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breuses  instilulions  scolaires;  il  existe  des  écoles  primaires 
communales  pour  ehaciue  sexe,  une  école  primaire  des  filles  de 
Marie  ouverte  en  18G0,  un  pensionnat  des  religieuses  de  la 
Croix  établi  en  1882. 

Lens.  —  Bien  avant  1500,  le  bour^ç  de  Lens  était  doté  d'une 
école.  Le  maître  devait  enseijjjner  les  enfants  pauvres  moyen- 
nant une  allocation  annuelle  de  12  livres,  mais  «  pour  la 
difllculté  qu'il  y  a  heu  à  en  trouver  un  bon,  »  on  porta  l'allo- 
calion  à  20  livres,  en  1500.  Mailre  Jean  Gambier  tenait  alors 
l'école.  Maître  Ktienne  Kscouvet  était  maiti'e  d école  en  1598- 
00  ;  Nicolas  de  Woutenay  était  chapelain  et  maiti^e  d'école  de 
1072  à  1003.  Maiti'e  (Jilles  de  Ramaix,  chapelain,  enseigna 
de  1()05  à  1712;  Antoine  de  Lespine,  clerc,  de  1710  à 
1720;  Guillaume  Clément  était  maître  d'école,  en  1731  ;  J. 
Marcour,  en  1733  et  1734  ;  Jean-François  Lety,  clerc,  donna 
rinstruction,  de  17 10  à  1757  ;  Nicolas-Joseph  Vilain,  clerc, 
enseigna  dès  1700. 

lia  commune  louait  ime  maison,  en  1615,  pour  servir 
d'école.  La  même  année,  il  fut  donné  une  demi-tonne  de  bière 
**  aux  enfans  d'escoUe  ^ . 

La  place  de  clerc  étant  devenue  vacante,  en  177-1,  par  le 
décès  de  Nicolas-Josej)!)  Vilain,  le  maire  et  les  (k'iievins  déci- 
dèrent de  la  mettre  au  concours  :  ses  principales  fonctions 
étaient  de  connaitre  «  le  chant,  .savoir  bien  lire,  écrire,  con- 
noitre  l'arithmétique,  l'ortographe  et  les  premiers  principes 
du  latin  »♦.  Les  échevins  voulaient  de  plus  n'admettre  à  con- 
courir que  les  candidats  à  même  de  jouer  de  l'orgue.  Etienne- 
François  Martin,  l'un  des  postulants  qui  tenait  une  bonne 
école  encore  en  1777,  protesta  devant  le  conseil  souverain  de 
Hainaut.  Ce  corps,  par  arrêt  du  20  mars  1775,  ordonna  un 
concours  à  la  suite  duquel  on  conféra  la  place  de  clerc  à  Jean- 
François  Nicodème,  natif  de  Harvengt'. 

*  C.  et  P.  arch.  Mons.  —  Conseil  souverain  do  Hainaut,  procès 
jugés  n»*  7097  et  6526.  Arch.  de  l'État,  à  Mons. 
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Outre  récole  tenue  par  Martin,  il  on  exista  de  1774  à  1777, 
une  seconde  établie  par  Philippe-Joseph  Miroir.  On  payait 
4  patards  par  mois  pour  apprendre  à  écrire,  3  pour  apprendre 
à  lire  et  un  pour  le  chauffage. 

Le  citoyen  Duwelz  fut  nommé  le  0  ventôse  an  vi  (Il  mars 
1798)  instituteur  piûmaire. 

Stessels,  candidat  en  lettres,  était  instituteur  en  1829  et 
1830.  N.  Denonne,  nommé  instituteur  en  1831.  Tétait  encore 
en  1852. 

Lombise.  —  L*abbaye  de  Gambron  fit  élever,  en  1(305,  une 
maison  d'école  à  Lombise.  Le  18  mars  1G72,  la  même  abbaye 
accorda  à  Michel  Tricot,  clerc  de  la  paroisse,  la  faculté  de 
l'habiter  ainsi  que  ses  successeurs,  à  condition  de  l'entretenir, 
et  «  de  tenir  escole  et  d'enseigner  soubz  une  honnête  reco- 
gnoissance  des  escolliers  «.  Il  lui  fut  défendu  de  -  tenir 
taverne  «.  Benoit  Tricot  était  maitre  d'école,  en  1787. 

Par  testament  daté  de  Lombise,  le  27  août  1730,  maitre 
Jean  de  Martin,  curé,  fit  une  donation  «  pour  mettre  dix 
pauvres  enfants  de  Lombise  à  l'école  chaque  année  et  leur 
donner  à  chacun  dix  patars  par  mois,  ou  plus  à  proi)jrtioD 
des  revenus  de  la  fondation,  outre  la  rétribution  due  au 
maitre  d'école  pour  les  enseigner  '  »'. 

Gelait  encore  un  membre  de  la  famille  Ti'icot,  Tune  des 
plus  anciennes  du  village,  qui  fut  nommé  instituteur  com- 
munal en  1847.  M"*®  la  comtesse  de  Thiennes  ci'éa,  vers  1850, 
une  école  de  filles  sous  la  direction  des  Dames  de  la  Sainte- 
Union. 

La  commune  a  acquis,  en  1802,  une  nouvelle  école  compre- 
nant un  logement  pour  l'instituteur. 

Kaiflières.  —  Un  prêtre  donnait  l'enseignement  à  Maisières, 

*  Mo.NNiER.  Notice  sur  Lombise.  Annales  du  ('evde  archéologique  de 
Mons^  t. X,  pp.  379,  389.  —  Registre  do  letat  civil,  aux  archives com- 
manales  de  Lombise. 
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en  1555-155G.  Charles  Sohier,  clerc,  do  1508  à  1570,  s'em- 
ploya également  à  instruire  les  enfants  de  ce  village.  Aux 
deux  derniers  siùcU^s  cependant  les  écoliers  de  Maisiéres  n'eu- 
rent plus  d'école  spéciale  et  fréquentèrent  1  école  tenue  par  le 
chapelain  ou  le  clerc  de  Nimy.  La  recette  des  pauvres  de 
Maisiéres  payait  à  celui-ci  Técolage  des  indigents  du  hameau. 
C'est  seulement  depuis  1808,  date  de  son  érection  en  com- 
mune, que  Maisiéres  possède  des  écoles  communales.  (C  et  P. 
A;r/i.  Mous) 

Marche-lez-Ecaussines.  —  Dès  1596,  une  école  était  tenue 
par  le  clerc  ;  on  enseignait  à  lire  et  à  écrire.  La  table  des 
pauvres  fournissait,  en  1095,  trois  monts  de  bois  et  un  cent 
de  fagots  au  clerc  à  titre  d'indemnité  pour  l'écolage  et  le 
chauffage  des  écoliers  indigents.  On  évaluait  en  1787  à  35 
florins  par  an  la  charge  de  l'enseignement  aux  frais  des  com- 
muns pauvres  ' . 

Après  la  révolution  française,  le  clerc  continua  à  diriger 
une  école  mixte,  même  malgré  la  nomination,  en  1832,  de 
Charles  Duquesne,  comme  instituteur  communal.  L*école 
tenue  par  le  clerc,  après  avoir  été  adoptée,  fut  en  1871, 
fusionnée  avec  l'école  communale  et  Victorien  Laurent,  clerc, 
fut  nommé  sous-instituteur. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  Chanpion  établirent,  en 
1845,  une  école  de  filles,  qui  fut  adoptée  par  la  commune 
jusqu'en  d879. 

Au  liameau  de  Courrière-lez-Ville,  une  école  gardienne 
libre  fut  successivement  dirigée,  depuis  1830,  par  les  demoi- 
selles Soupart,  Vanaise  et  Catherine  Durieux  ;  elle  a  cessé 
d'exister  depuis  peu  d'années. 

JKarchipont.  —  Ce  village,  bien  que  de  peu  d'importance, 
avait  une  école  en  1705.  François  Prévôt,  clerc,  y  reçut  pen- 

•  P.  Arch.  Mon».  —  Chambre  des  comptes,  n"  46,635.  Archives 
générales  du  royaume  à  Bruxelles. 
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dant  l'hiver  de  1705-1700  trois  enfants  pauvres.  Nicolas  Gar- 
lier,  clerc,  en  eut  le  môme  nombre  en  1721-1722.  Pierre 
Mortier  était  maître  d'école  en  1791.  (P.  Arch.  Mons.) 

Marcq.  —  Le  chapelain  Pierre  Ruzette  recevait  dès  1040, 
de  la  table  des  pauvres,  un  muid  de  blé  pour  instruire  les 
indigents  ;  il  tenait  encore  école  en  1050.  Etienne  Garlier, 
mambour  des  pauvres,  instruisait  en  1008.  Pierre  Desterbecq, 
prêtre  et  chapelain,  donna  l'instruction  de  1070  à  1082.  Dès 
1680,  une  seconde  école  avait  été  établie  par  le  clerc,  Jean 
Sommers.  Son  successeur,  dans  Tollice  de  la  clergerie,  Joseph 
Lermineau  enseigna  de  1083  à  1722.  Son  fils,  Jean-Antoine 
Lermineau,  fut  clerc  et  maître  d'école  de  1722  à  1743.  Con- 
curremment avec  ces  derniers,  on  rencontre  Galmart,  chape- 
lain ou  vice  pasteur,  qui  instruisit  de  i7i4  à  1718;  Desreu- 
maux,  chapelain  de  Labliau,qui  tint  école  dans  ce  hameau  de 
1688  à  1000;  Martin  de  Gorte,  maître  d'école  à  Labliau,  de 
1729  à  1740  ;  en  1729,  il  eut  à  instruire  dix-neuf  enfants  in- 
digents; Lambert-Joseph  Stridel,  maître  d'école  en  1741.  11  y 
eut  môme,  de  1710  à  1718,  une  maîtresse  d'école  à  Labliau, 
nommée  Jeanne  Havart. 

J.-B.  Vanderwaerde  fut  maître  d'école  de  1741  à  1740  ; 
J.-B.  Schoonheyt,  de  1748  à  1752;  Philippe-Joseph  Hulin 
était  maître  d'école  au  hameau  de  Leckernay,  de  17<)0  à  1780  ; 
le  clerc  Josué-Jérémie  de  Bail  tenait  école  de  1777  à  1792; 
Benoît  Schoonheyd  avait  une  école  à  la  Groisette,  de  1787  à 
1789  ;  Joseph  Hannotier  était  maitre  d'école  de  1790  à  1792; 
Pierre-Joseph  Fauconnier  s'était  établi  en  1792-1793  comme 
maître  d'école  à  front  de  la  route  d'Ath. 

Ce  village  posséda  d'ordinaire  plusieurs  écoles,  au  centre 
et  dans  des  hameaux.  L'administration  des  biens  des  pauvres 
payait  à  chaque  maître  l'écolage  pour  les  indigents  qui  fré- 
quentaient son  école. 

En  vertu  d'un  octroi  obtenu  au  conseil  souverain  de  Ilai- 
naut,  le  9  juin  1749,  il  fut  construit  une  maison  d'école  sur 
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le  tiers  crun  bonnier  appartenant  aux  pauvres.  Kn  1781,  ce 
bâtiment  ne  servait  plus  à  cet  usage  et  les  échevins  sollici- 
tèrent l'autorisation  de  l'aliéner  ' . 

Wattiez,  instituteur,  mourut  en  1824.  Louis-Xavier  Vilain, 
clerc,  tint  à^ole  au  centre  dès  1823,  Joseph  Hulin  instrui- 
sait avant  1830;  Robert  Popeler  avait  ouvert  une  école  à 
I^bliau  et  Rampart  au  hameau  <le  Leckernay  avant  1842. 
Le  conseil  adopta  les  m)les  de  Vilain,  Hulin  et  Popeler  en 
18 14, mais  un  arrêté  royal  du  11  mars  1846  retira  Tadoption 
aux  deux  premiers.  Joseph  Flulin,  fut  aloi's  nommé  institu- 
teur communal.  Il  fut  remplacé  en  1849  par  François  Hulin, 
bien  que  le  conseil  eût  nommé  Vilain.  Hulin  établit  un 
pensionnat  qui  fut  très  suivi  et  qu'il  continua  après  1879 
alors  qu'il  eut  obtenu  sa  démission  d'instituteur  communal. 
Des  écoles  furent  construites  à  Labliau  en  18G8  et  au  Centre 
en  1878. 

Masnuy-Saint-Jean.  —  Une  propriété  d'un  demi-journel 
d'étendue  avait  été  donnée  à  l'église  pour  l'avantage  du  cha- 
pelain et  comme  local  scolaire.  Elle  comprenait,  en  1051,  au 
témoignage  de  Gérard  Sacré,  une  maison  et  un  jardin  et  était 
désigné  sous  le  nom  :  VEscholc.  Le  clerc-marguillier  J.-B. 
Rossignol  enseignait  en  1735-173(>.  Athanase-Joseph  Mar- 
coux,  clerc,  obtint  le  4  mai  1775  de  son  curé  J.-G.-J.  Wauc- 
quez,  l'attestation  de  son  exactitude  •*  à  enseigner  à  la  jeu- 
nesse le  cath('»chisme,  la  lecture,  le  chant  et  l'arithmétique  «, 

I-^  jour  de  l'obit  de  Grégoire  Lattefeur,  on  distribuait 
chaque  année  aux  écoliers  présents  des  pains  blancs  pour  une 
soHHne  de  3  livres  7  sous  8  deniers. 

I-.e  curé  Claude-Joseph  Waucquez,  par  testament  du  1"  mai 
1782,légua  une  rente  annuelle  de  81  livres  pour  être  distribuées 
aux  enfants  de  la  paroisse  qui  après  leur  première  coramu- 

■  C.  Arch.  Mons.  —  P.  Archives  do  la  fabrique  et  du  bureau  de 
bienraisance  de  Marcq. 
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nion  fréquenteraient  les  catéchismes  de  Tannée  et  sauraient 
les  demandes  et  réponses  du  catéchisme  du  diocèse  ' . 

Masnny-Saint-Pierre.  —  Le  clerc  tenait  Técole  et  recevait, 
en  1707,  une  rasière  de  grain  pour  enseigner  les  enfants 
pauvres.  En  1750,  on  lui  accordait  deux  rasières.  Ensuite, 
il  fut  payé  en  argent;  il  lui  fut  alloué  en  17G0,  13  livres,  16 
sous,  G  deniers  ;  en  1783, 16  livres  Les  classes  se  terminaient 
aux  Pâques.  (P.  Arch.  Mons,) 

Modeste  Rossignol,  clerc  et  maître  d*école  avant  1702, 
conserva  ces  doubles  fonctions  jusqu'en  1840.  Son  grand  âge 
l'ayant  forcé  de  cesser  d'instruire,  plusieurs  habitants  s'im- 
provisèrent instituteur,  de  1840  à  1845,  mais  sans  obtenir  la 
confiance  des  parents.  J.-B.  Scouflaire  nommé  instituteur 
communal  en  1845  fut  remplacé  en  1850,  i)ar  Maximilien 
Daulie,  ce  dernier  fut  jusqu'en  1881  un  instituteur  modèle, 
justement  apprécié. 

A  partir  de  1877,  une  école  de  filles  sous  la  direction  des 
sœurs  des  SS.  CG.  de  Virginal  fut  organisée. 

Maurage.  -  En  1663,  le  clerc  enseignait  la  jeunesse  en 
hiver  dans  un  local  pris  en  location.  En  1725,  André  Dumon- 
coau  était  en  même  temps  clerc,  maître  d'école  et  vicomte  du 
village  ;  les  fonctions  de  vicomte  correspondant  à  celles  de 
niayeur.  Sa  position  était  assez  lucrative,  le  traitement  fixe 
de  clerc  était  annuellement  de  120  livres,  avec  le  casuel  et  le 
bénéfice  de  l'école,  on  l'évaluait  à  330  livres.  La  commune 
Possédait  alors  un  local. 

'  0.  Sache,  Pantopographie  seigneuriale  de  Véglise  et  abbaye  de 
^i'nt'Oeni/i  pour  les  villayes  dt  ffo'iien,  Gœjiv'ei...  M^t^nui/Siinl- 
•^«ï»,  ms.  de  1654.  Fonds  de  l'abbaye  do  Saint-Denis  en  Hroc|Uoioie. 
-Conseil  souverain  de  Hainaut, procès  ju;jés  dossiers  n**  70')7  etGr>26, 
archives  de  l'État,  a  Mons—  Clianibre  dos  comptes,  n*  4'j6:<5,  arcliives 
générales  du  royaunie,  à  Bruxelles.  —  Déclarations  fournies  a 
i^vocat  fiscal  en  exécution  de  ledit  du  15  septembre  1753,  t.  ni. 
Archives  de  l'État,  à  Mons. 
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Une  indemnité  de  10  livres  fut  allouée  en  1782,  au  clerc 
J.-B.  Dumonceau,  pour  le  prêt  dune  place  où  il  tenait  école- 
On  payait  28  fl.  8  s.  annuellement  pour  l'instruction  des 
pauvres. 

Des  pains  étaient  distribués  au  siècle  dernier  aux  enfants 
de  récole,lors  des  obits  de  M*"®  Jean  Hachez  et  de  Marguerite 
Dubrai  * . 

Hesvin.  —  Un  monastère  de  fenmies  sous  le  nom  d'abbaye 
de  Bethléem  ou  de  Bélian,  avait  été  établi  en  1214  ;  la  règle 
de  Saint  Victor  qui  y  était  suivie  recommandait  aux  reli- 
gieuses l'instruction  des  enfants.  Dès  le  moyen  âge,  une  école 
y 'était  organisée  ofi  les  jeunes  filles  de  la  noblesse  et  des 
bourgeois  de  Mons  venaient  n^cevoir  renseignement. 

On  y  apprenait  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  à  lire  le  latin 
des  heures  et  du  psautier,  on  initiait  surtout  les  demoiselles  aux 
travaux  de  leur  sexe  :  la  couture,  la  broderie,  l'entretien  du 
linge,  la  direction  du  ménage. 

Au  xvi^  siècle,  cette  école  était  déjà  bien  fréquentée.  A  côté 
d'elle  existaient  des  classes  gratuites  pour  les  jeunes  filles  de 
Mesvin  et  des  environs.  Deux  maîtresses  les  dirigeaient. 

Après  les  troubles  du  xvi*^  siècle,  les  religieuses  furent  for- 
cées de  recevoir  tous  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  se 
présentaient.  De  là,  un  surcroit  de  besogne  et  de  dépenses  qui 
inquiéta  souvent  les  dames  de  Bélian.  En  1711,  par  mesure 
d'économie,  il  fut  même  question  de  supprimer  les  classes 
gratuites,  mais  l'abbesse  Desort,  qui  obtint  la  crosse  peu  de 
de  temps  après,  ne  voulut  pas  abandonner  une  œuvre  dont 
elle  appréciait  toute  l'importance.  Elle  préposa  quatre  reli- 
gieuses aux  écoles,  arrangea  une  dépendance  de  l'abbaye 
pour  recevoir  une  centaine  d'élèves  et  chercha  par  tous 
moyens  à  susciter  l'émulation  parmi  elles. 

*  Visite  dccanale  de  Binche  de  1603,  1GÔ6  et  1725.  Archives  de  la 
fabrique  do  Binche.  —  0.  Arch.  Mons.  —  Chambre  dos  comptes, 
n"  46,63.5.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles, 
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Le  monastère  fit  même  éditer  à  Mons,  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii®  siècle,  une  Grammaire  française  à  Viisage 
des  élèves  de  Vabbaye  de  Bélian,  Ce  traité  était  iden- 
tique à  celui  dont  on  se  servait  aux  pensionnats  de  Gocar 
à  Élouges  et  de  Wilhours  à  Ath. 

En  1786,  les  religieuses  de  Bélian  remontraient  au  souve- 
rain «  qu'elles  tenoient  gratis  des  écoles  ouvertes  pour  Tins- 
truclion  des  enfants  de  cinq  à  six  villages  circonvoisins  aux- 
quels Tabbaye  fournissoit  1^  chauffage  et  les  plumes ,  papier, 
encre,  livres  d'instruction  tels  que  catéchismes  et  autres.  De 
plus,  elles  procuroient  assez  régulièrement  aux  plus  pauvres 
et  indigents  des  linges  et  habillements,  des  gratifications  en 
argent,  des  aliments,  certaines  douceurs.  En  ce  moment,  elles 
se  proposaient  de  recevoir  et  d'instruire  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'enfants  et  dans  cette  vue  elles  avoient  déjà 
destiné  certain  bâtiment  de  leur  maison  qu'elles  espèrent  ci- 
après  d'augmenter  et  de  rendre  plus  propre  au  logement  des 
pensionnaires  qui  viendront  pour  recevoir  une  éducation...  »♦ 

H.-J.  Le  Roy,  curé  d'Hyon;  Quittelier,  curé  d'Harvengt, 
Cambier,  curé  d'Asquillies  et  Bougnies,  Daubechies,  curé  de 
Ciply,  déclarent,  le  6  février  1787,  n'avoir  qu'à  se  louer  de 
l'instruction  que  reçoivent  ces  enfants  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne les  mœurs  et  la  religion  que  pour  ce  qui  tient  en  général 
à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Pélagie  Bricoult  et  Angélique  Desort  étaient,  en  1787,  les 
deux  religieuses,  maitresses  d'école  ' . 

Xéverg^nies.  —Une  école  était  tenue  à  Mévergnies,en  1687, 
par  Charles  Lefebvre  ;  de  1697  à  1700,  par  Jac/jues  Dclhove  ; 
en  1727-1728,  par  Georges  I^blez.  Grégoire  de  Launois  eut 
à  enseigner  vingt-cinq  élèves  indigents  du  12  novembre  1732 
au  l*^mai  1733.  Louis  Tranchant  était  maître  d'école  en  1788, 
Pierre-Joseph  Harcqz  enseignait  en  1780.  (P.  Aj'ch.  Mons.) 

*  O.  Decamps,  l/abbage  de  Bethléem  ou  de  Bélian  de  Vordrc  de 
Saint' Augustin  à  Alestiyi^  monogruphie  encore  inédite.  —  Conseil 
privé,  carton  1465.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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Mignanlt.—  Uécoîage  des  enfants  pauvres  coûtait,  en  1786, 
à  la  rocctto  dos  biens  des  pauvres  15  florins  par  an.  Augiistin- 
Josopli  .lonnart  était  clerc  et  maître  d'école,  en  1702;  il  con- 
tinua à  instruire  après  la  réunion  du  Ilainaut  à  la  France.  Le 
bureau  de  bienfaisance  lui  paya,  pour  Técolagedes  pauvres  du 
15  novembre  1797  au  8  mars  1708,21 1.  18  s.  ;  du  3  novembre 
1802  au  2  4  mars  1803,  40  1.  3  s.  G  d.  \ 

Mons.  —  Les  premiers  documents  qui  constatent  d'une  ma- 
nière authentique  IVxistence  d'tkîoles  dans  la  capitale  du  Hai- 
naut  remontent  seulement  à  la  fin  du  xii®  siècle.  Le  comte 
Baudouin  V,  dans  un  acte  fait  le  8  du  mois  de  décembre 
1105,  mentionne  le  recteur  des  écoles  frecfo)*  scholarum)* . 
Des  chartes  de  1105  et  1107  sont  attestées  par  Renier,  doyen 
et  écolcâtre  (scolarius)  dn  chapitre  de  Saint-Germain*.  Ces 
indications  accidentelles  permettent  de  reculer  à  une  date 
bien  antérieure  l'époque  où  la  ville  de  Mons  fut  dotée  d'une 
institution  scolaire. 

«*  Le  premier  établissement  d'instruction  publique  dont  nos 
vieilles  chroniques  montoises  nous  aient  conservé  la  mémoire, 
éci'it  Ilippolylo  Rousselle,  est  la  grande  école  dite  Fécole  au 
surplis,  fondée  par  les  chanoines  de  Saint-Germain,  à  une 
date  très  reculée,  que  nous  ne  pouvons  préciser,  mais  qui  est 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n<*  46.635.  Archives 
générales  du  royaume,  à  Hruxellcs. 

*  Fondation  de  la  messe  quotidienne  et  d'un  anniversaire  pour 
le  repos  do  son  âme,  en  l'cgliso  collégiale  de  Sainte- Waud ru,  à 
Mons  Trésorerie  dos  chartes  des  comtes  do  Ilainaut.  Arch.  Mons. 
MiUŒis.  Opéra  diphmatica,  i.  î,  pp.  107- lOS.  «  Rector  vero  scho- 
larum.  si  non  fucM'it  «  canonicus,  quatuor  in  vigiliis  et  quatuor  in 
missâ  denarios  habobit  •». 

*  Oisi.KBKKTi  Chroiiica ,  édition  du  Chasteler,  p.  276;  édit.  du 
marquis  do  Oodefroy-Menilglaise,  t.  u,  p.  144.  —  Duvivier,  Reclerches 
sur  le  Ilainaut  ancien^  p.  ()58.  —  L.  Dkvii.lkks,  Quelqvcs  chartes 
des  comtes  Battduhi  /V,  Bavduin  Y  et  liauduin  VI,  p.  19.  — 
Jhdl.  delà  comw.  royale  d'hist.^  4**  série,  t.  viiî,  p.  435.  —  Dk  Smet, 
Cartulaire  de  Vabhaye  de  Cambron,  p.  314. 
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certainement  antérieure  au  xii®  siècle.  Il  est  présumable 
d  ailleurs  que  la  ville  de  Mons  avait  déjà,  au  commencement 
du  ix^siêcle,  une  de  ces  écoles  monastiques  que  Charlemagne, 
ce  grand  restauraleur  de  l'enseignement  et  des  lumières,  fit 
établir  auprès  de  toutes  les  cathédrales  et  dans  les  principales 
villes  de  ses  vastes  états  *  ». 

Ces  conjectures  sur  l'ancienneté  de  l'école  du  chapitre  de 
Saint-Germain  sont  admises  sans  hésitation  par  tous  les 
écrivains  qui  ont  étudié  les  annales  montoises  et  plus  spécia- 
lement par  M.  Léopold  Devillers,  l'érudit  archiviste  du 
Hainaut  *,  et  par  M.  Jules  Declève  à  qui  l'on  doit  une  notice 
intéressante  sur  VInsùncction  publique  à  Afons*. 

Le  chapitre  de  Saint-Germain  eut,  à  l'origine,  la  haute 
direction  de  l'enseignement  ;  il  nommait  parmi  ses  membres 
un  écolâtrc  qui  avait  le  droit  de  régir  les  écoles  de  la  ville, 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  maîtres  capables  et  habiles. 
Voici  les  chanoines  dont  nous  avons  retrouvé  les  noms 
comme  ayant  rempli  cette  charge  : 

Renier,  doyen  et  écolâlre,  en  1195  et  1197. 

Maitre  Nicolas  dit  de  Haynip,  en  1262. 

Gilles  le  Viel,  en  1388.  Il  fut  doyen  de  chrétienté  de  Mons, 
de  1378  à  1389. 

Maitre  Liévin  de  Florebecque,  de  1 100  à  1 172,  mort  en 
mars  1477. 

Jean  Gillion,  en  1472,  se  désista  en  1497. 

Jacques  Bourgeois,  en  1498. 
•    Tsicolle  de  la  Grange,  nommé  le  4  janvier  1499  (n.  st  ),  dé- 
missionnaire en  1500. 

Jean  Ghislain,  nommé  le  2  mars  1501  (n.  st.) 


*  Dihlioffruphie  montoise.  Introduction^  \>,  10. 

•  Vaiwieiwe  église  collégiale  de  Suint -Germain  y  à  Mons.  —  Annales 
du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  m.  ]).  40. 

'  MoDS,  H.  Manceaux,  18$0,  65  pp.  in- 12. 
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Maitre  Jean  du  Marchiet,  en  1531. 

Maitre  Nicolas  Dervillers,  en  1540. 

Nicole  de  Bracqiiegnies,  mort  en  15GI. 

Pierre  Baghet,  nommé  en  1564. 

Nicol  le  Grant,  nommé  en  1560. 

Jean  de  Prez,  en  1579. 

Dominique-Bertrand,  de  Thuin,  nommé  le  17  août  1GG8, 
mort  à  Mons  le  18  avril  1678. 

Simon  Joly,  nommé  le  15  mars  1680,  mort  le  9  mai  1719. 

Nicolas-François  de  Behault,  en  1719,  démissionnaire  en 
1731,  décédé  le  22  février  1740. 

Pierre-Joseph  de  Behault,  nommé  le  4  janvier  1732,  mort 
en  1767. 

Jean- François  Recq,  nommé  le  23  novembre  1767. 

Drion,  en  1780. 

Nicolas-Alexandre-Joseph  Eloy,  nommé  en  1782,  mort  le 
12  juin  1816. 

L*école  érigée  par  le  chapitre  était  désignée  sous  le  nom 
d'école  de  Saint-Germain  (1319),  de  grande  école  ou  d'école 
de  Mons.  Elle  était,  avant  tout,  et  resta,  jusqu'à  l'érection  du 
collège  de  Houdain,en  1544,  un  établissement  d'enseignement 
moyen.  Néanmoins  on  y  instruisait  les  enfants  de  chœur  qui 
étaient  au  service  des  églises  de  Saint-Germain  et  de  Sainte- 
Waudru,  et  même  des  indigents;  car  au  xiv®  et  au  xv®  siècle, 
un  grand  nombre  de  fondations  d'obits  contiennent  une 
donation  en  argent  ou  en  pains,  en  faveur  des  **  povres  clei's 
escolicrs  ♦»  ou  des  «  povres  escoliers  »•  de  la  grande  école. 
Il  était  d'usage  que  les  élèves  fussent  présents  en  surplis  au^ 
obsèques  solennelles  de  personnes  de  la  noblesse.  On  en 
compta  98,  aux  funérailles  de  Isabeau  de  le  Marcke,  chanoi- 
nesse  de  Sainte- Waudru,  le  15  juin  1452  *. 

Le  jeudi  saint,  les  dames  du  chapitre  noble  se  rendaient  à 
cette  école  et  y  distribuaient  des  gâteaux  (gastelez)  aux  en- 
fants ;  elles  en  donnèrent  quatorze  douzaines  en  1465. 

*  Fonds  (lu  chapitre  de  SaintoWaïudru,  testaments.  Arch.  Mons. 
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Douze  pauvres  enfants  nommés  primetiers  étaient  admis  à 
fréquenter  la  grande  école  et  jouissaient  déjà  au  xiv®  siècle  de 
revenus  spéciaux,  notamment  d*un  muid  de  blé  par  an,  en 
vertu  d'actes  de  fondation  * . 

Au  mois  de  mars  1424,  on  fait  une  distinction  entre  les 
enfants  de  la  grande  école  **  de  ceuls  qui  aprendoient 
romanch  ♦»  et  ««  des  autres  aprendans  latin,  »»  les  premiers 
payaient  un  écolage  de  12  sous  par  an,  les  seconds,  de  15*. 

Dans  un  accord  intervenu  entre  les  échevins  et  le  chapitre 
de  Saint-Germain,  le  25  octobre  1540,  il  fut  stipulé  ««  que  nulz 
enffans  ne  polront  aller  d'oresenavant  à  ladite  grande  escolle 
fors  pour  apprendre  latin  et  non  mies,  comme  ilz  soloient 
faire,  pour  apprendre  leur  prière  ou  aultrement  à  lire  et  es- 
cripre  en  wallon,  ains  se  debveront  telz  enffans  renvoyer 
par  ledit  grant  maistre  aux  petittes  escoUes*  »». 

Jusqu'alors  on  admettait,  dans  une  classe  spéciale,  les 
élèves  à  recevoir  l'instruction  élémentaire  à  cette  école. 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire  parait  avoir  été 
abandonnée  à  l'initiative  soit  des  particuliers,  soit  des  com- 
munautés religieuses.  Seulement  Técolàtre  du  chapitre  de 
Saint-Germain  avait  un  droit  de  surveillance  sur  toutes  les 
écoles  de  la  ville. 

Le  maitre  de  la  grande  école,  qui  était  choisi  par  le  chapitre 
d'accord  avec  les  échevins,  percevait  de  chaque  maitre  ou 
maitresse  des  petites  écoles  un  droit  de  quatre  sous  tournois 
annuellement  par  élève.  La  perception  de  ce  droit  ne  fut  pas 
sans  soulever  des  contestations,  déjà  à  la  fin  du  xiv®  siècle* 
Des  maitres  cherchèrent  à  s'y  soustraire,  au  moins  partielle- 
ment, en  introduisant  ««  leurs  escoUcs  en  œvrcs  mécanices 
comme  en  couture  ou  en  tissure  «.  Un  ban  de  police,  publié 

*  Registre  aax  résolutions  capitulairos,  n*  5.  Compte  en  rouleau 
do  )328-29  ;  môme  fonds.  —  Registre  des  consaux  do  la  ville  do  Mons, 
n^  5,  do  1509  à  1522.  Archives  communales. 

*  Premier  registre  des  consaux,  f"*  cxxiii. 

'  Registre  des  consaux,  de  1530  à  1559,  f«">  124  v«125. 
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le  14  novembre  1417,  par  les  mayeur  et  échevins,  ordonnait 
aux  maîtres  de  ces  petites  écoles  de  fournir  la  liste  de  leurs 
élèves,  afin  d'acquitter  scrupuleusement  le  droit  de  quatre 
sous  tournois  dû  au  maitre  de  la  grande  école  ;  mais  il 
exemptait  de  ce  droit  les  jeunes  filles  qui  allaient  aux  écoles 
pour  appi'endre  à  coudre  et  à  travailler  ou  pour  répéter 
(recorder)  ce  qu'elles  avaient  appris  antérieurement  *. 

Lorsque,  pour  mettre  fin  aux  conflits  que  provoquait  le 
choix  du  maître,  les  échevins  et  le  chapitre  de  Saint-Oermain 
se  mirent  d'accord,  le  27  novembre  1544,  pour  organiser 
chacun  une  grande  école,  il  fut  convenu  que  la  taxe  de  quatre 
sous  acquittée  par  les  maîtres  des  petites  écoles  serait  désor- 
mais partagée  par  moitié  entre  les  régents  des  deux  grandes 
écoles.  Toutefois  les  parties  décidèrent  qu'on  ne  compterait 
pas  pour  le  paiement  du  droit  les  enfants  pauvres  ni  les  filles 
apprenantes  «  à  lire,  escripre  et  la  cousture  ".  » 

Des  difficultés  surgirent  à  plusieurs  reprises  entre  le 
grand  maitre  de  l'école  du  chapitre  et  les  maîtres  des  petites 
écoles.  Dans  une  requête  adressée  en  1734,  ces  derniers  se 
plaignent  aux  chanoines  de  Saint-Germain  que<*lesdlts  grands 
maîtres  s'émancipent  de  faire  la  visite  des  écoles  au  saint 
Jean,  tems  où  les  maîtres  ont  le  plus  d'enfans,  sans  vouloir 
faire  aucune  modération  en  vue  du  peu  d'écoliers  qui  se 
trouvent  en  hiver  où  les  maîtres  ne  gagnent  pas  souvent  les 
dépens  de  la  chaufure  *  «* 

Par  leur  contrat  de  1544,  les  échevins  comme  le  chapitre 
s'étaient  réservé  la  faculté  pour  le  grand  maître  de  leurs 
écoles  de  faire  ««  apprendre  à  lire  et  escripre  aulx  enffans  quy 

*  Premier  registre  des  consaux,  f*  cxxi  v*.  —  Recueil  de  bans  de 
police  concernant  particulièrement  les  métiers  commençant  en  1403, 
t^  35.  Archives  communales  de  Mons. 

*  Charte  n»  621  de  V Inventaire  œialytique  des  archives  de  la  ville  de 
Mons,  par  li.  Devillers. 

*  Fonds  du  chapitre  do  Saint -Germain,  farde  99.  Archives  de  TEtat, 
àMona. 


—  181   - 

viendront  à  ladite  escoUe  par  ses  maîtres  inférieurs  et  submo- 
niteurs «. 

Chacune  des  parties  profita  de  cette  clause.  En  1611,  nous 
apprend  de  Boussu,  ««  les  Magistrats  firent  bâtir  dans  la  grande 
cour  du  collège  de  Iloudain,  l'Ecolle  dite  au  Wallon^  pour  y 
enseigner  la  jeunesse  masculine  à  lire  et  écrire  ;  et  firent 
mettre  les  armes  de  la  Ville  au-dessus  de  la  porte.  Ce  bâti- 
ment est  bien  élevé,  large  et  spacieux  :  recolle  est  aussi  très 
fréquentée  ;  elle  procure  cet  avantage  au  Collège,  que  les 
enfans  s'habituant  dès  leur  tendre  jeunesse  à  le  fréquenter,  y 
continuent  leurs  études,  et  passent  de  cette  Ecollc  aux  classes 
des  humanitez.  Le  maitre  se  choisit  par  le  Régent  du  Collège, 
qui,  après  l'avoir  présenté  aux  Proviseurs,  rétablit,  et  lui 
donne  gage.  Autrefois  on  y  a  enseigné  aux  internes  du  Col- 
lège le  chant  Grégorien,  mais  depuis  25  ou  30  ans  on  a  délaissé 
cette  pratique  utile  ' .  ♦> 

Valentin  Ilosson,  prêtre,  était  maître  de  Técole  wallone,  en 
1720.  Le  24  février  1771,  Pierre-Joseph  Dubuisson,  «  maitre 
de  récole  françoise  de  Iloudain,  -^  obtint  des  échevins  exemp- 
tion de  la  maltote  sur  un  quart  de  brassin  de  bière  V 

Quant  au  chapitre  de  Saint-Germain,  la  grande  (?cole  qu*il 
maintint  dans  les  locaux  situés  rue  Samson  et  qui  de  toute 
ancienneté  étaient  aflbctés  à  renseignement,  perdit  peu  à  peu 
le  caractère  d'établissement  moyen  et  finit  par  n'être  qu'une 
simple  école  élémentaire.  La  collation  faite  le  20  novembre 
1740  de  la  place  de  maitre  d'école  poi'te  qu'il  doit  *«  enseigner 
journalièrement  gratis  les  enfans  de  chœur  à  lire,  écrire  et 
les  catéchiser  dans  un  endroit  séparé  de  la  gi'ande  école,  et 
chaque  samedi  et  veilles  des  fêtes  il  devra  assister  en  chappe 
aux  vêpres  pour  les  entonner,  assistera  aux  messes,  vêpres 
et  matines,  chaque  dimanche    et  fêtes  pour  y  chanter  la 

*  Histoire  de  la  ville  de  Afons,  p.  247. 

•  Registre  des  résolutions  dos   magistrats  do   176-1  à  1789,  f»  77. 
Archives  communales  de  Mons. 
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quatrième  leçon,  finalement  enseignera  diligenment  ses 
écoliers,  Thiver  depuis  neuf  heures  jusques  à  onze  et  Tété 
depuis  huit  heures  et  demie  jusques  à  onze ,  Taprès-midi 
depuis  une  heure  et  demie  jusques  à  quatre  heures,  fournira 
les  écoliers  nécessaires  pour  servir  selon  Tusage  aux  ofiSces 
canoniales  à  Sainte- Waudru  *  «. 

Aussi  récoledu  chapitre  perdit  sa  dénomination  de  «  grande 
école  "  et  fut  d'ordinaire  désignée  sous  le  nom  d'école  au 
surplis. 

Trois  fois  par  an  les  deux  plus  jeunes  chanoînesses  se 
rendaient  à  cette  école,  pour  récompenser  les  élèves,  le  23 
avril,  fête  de  saint  Georges,  le  14  juillet,  fête  de  saint  Vincent, 
et  le  20,  fête  de  sainte  Marguerite.  Le  maître  venait  en  surplis 
et  en  aumuse  les  recevoir,  les  enfants  leur  récitaient  quel- 
ques vers  ou  «*  carmes  »»  français  et  présentaient  un  bou- 
quet à  chacune.  Les  chanoinesses  distribuaient  des  ««  succades  » 
aux  écoliers  et  les  gratifiaient  d'un  congé  *. 

Comme  maitre  de  l'école  de  Saint-Germain,  nous  avons 
rencontré  les  noms  de  Philippe  Brasseur,  mort  en  octobre 
1578  ;  de  Pierre  Fa}Tieau,  en  fonctions  en  1582  ;  de  maître 
Nicolas  Lion,  en  1G53  ;  de  maitre  Michel  de  Bracquegnies , 
en  1G72  et  1673  ;  maître  Delcroix  remercié  en  1724  et  rem- 
placé le  14  juillet  par  maître  Jacques  Petit.  Maître  Nicolas 
Lelivre,  nonmié  le  18  avril  1727,  décédé  le  28  août  1744. 
Maître  Nicolas  Damoisi,  nommé  le  4  septembre  1744,  démis- 
sionnaire en  1746.  Maître  Hubert-Joseph  Dieu,  nommé  le 
26  novembre  1746,  décédé  le  l**"^  septembre  1792. 

Le  chapitre  désignait  en  outre  un  petit  maitre. 

Une  école  spéciale  pour  l'instruction  des  enfants  pauvres 
fut  organisée,  sans  doute  à  une  époque  reculée.  Aucun  acte. 


*  Fonds  du  chapitre  de  Saint  Germain,  registre  aax  résolutions  de 
n23  â  1760,  f--  107.  Archives  de  l'Etat,  â  Mens. 

•  Fonds  du  chapitre  do  Sainte- Waudru,   registre    mémorial  du 
prêtre  distributeur.  Archives  de  r£tat,  à  Mons. 
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aucun  document  antérieur  au  xvi®  siècle  ne  nous  en  indique 
Torigine.  On  en  est  donc  réduit,  avec  M.  Félix  Hachez,  dans 
son  excellente  étude  historique  sur  les  Fondatiojis  chari^ 
tables  de  Mons^  à  **  la  trouver  dans  la  nature  même  de 
son  institution  »».  On  sait,  continue  notre  érudit  collègue,  «*  que 
rÈglise  chrétienne  chercha  par  tous  les  moyens  à  répandra 
rinstruction,  que  les  conciles  créèrent  des  écoles  populaires 
dans  les  cloîtres  des  églises  cathédrales  et  qu'ils  imposèrent 
aux  prêtres  ruraux  le  devoir  d'instruire  les  enfants  de  con- 
cert avec  un  clerc.  Les  frais  de  cette  instruction  ne  pouvaient 
être  prélevés  que  sur  les  revenus  de  Téglise  et  notamment  sur 
la  part  des  indigents.  Ce  fut  donc  la  table  du  Saint-Esprit  qui 
pourvut  à  ce  service.  A  Mons,  ce' fut  sans  doute  la  table  du 
Saint-Esprit  de  la  paroisse  de  Saint-Germain  qui  dut  fournir 
aux  besoins  de  Fécole  des   pauvres,  et  lorsque  cette  table  fut 
transformée  en  une  institution   clérico-laïquc,  nommée    la 
Grande  aumône,  ce  fut  à  cette  institution  qu'il  appartint  de 
procurer  à  l'école  ce  gui  était  nécessaire  à  son  entretien  *  «. 
Les  historiens  montois  invoquent  généralement    comme 
preuve  de  l'existence  de  l'école  spéciale  des  pauvres,  une  do- 
nation, constatée  le  11  novembre  128G,dans  un  record  des 
échevins  de  Harvengt,  et  faite  à  la  commune  aumône  des 
pauvres  de  Mons  par  maître  Nicholos  de  le   Sewe,  curé  de 
Saint-Nicolas  en  Havre,  de  trois  bonniers  de  terre  situés  à 
Harvengt.  Le  quart  des  revenus  do  cette  fondation  devant 
être  affecté  aux  pauvres    élèves  de  l'école  de  Mons  :   «  as 
povres  élées  de  Vescole  de  Mons  *  »». 

Les  termes  de  cet  acte,  dont  le  texte  publié  par  M.  Devillers 
servit  à  rectifier  des  erreurs  de  nom  et  de  date,  ne  permet- 
tent pas  d'y  trouver  une  mention  d'une  institution  spéciale- 
ment affectée  à  instruire  les  indigents.  La  donation  est  faite 

•  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  ir,  p.  326. 

•  Ce  ilocument  a  été  pubUé  par  M.  Dovillord,  daas  son  Cartulaire 
des  hospices  et  fondations  d(i  charité  de  la  villa  de  Mons.  An)iales  du 
Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xv,  pp.  308-301). 
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aux  pauvres  écoliers  de  Técoîe  de  Mons  ;  c'est  la  formule  qui 
se  reproduit  dans  divers  actes  de  libéralité  postérieurs,  au 
xm*  et  au  xiv®  siècle,  notamment  en  1294,  en  1307,  en  1355, 
en  1393  ;  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  on  rencontre  en 
J319  un  legs  «  as  povres  clors  escoliers  de  TescoUe  de  Saint- 
Germain  ;  "  en  1367  «*  as  povres  clers  do  le  grande  escolle  de 
Mons  ,  "  en  1394  «  as  povres  enfans  escoliers  de  le  grande 
escolle  «  * .  Toutes  ces  désignations  de  même  que  celle  donnée 
dans  l'acte  relatant  la  donation  de  Nicholes  de  le  Sewe  se 
rapportent  à  l'établissement  créé  par  le  chapitre  de  Saint- 
Germain;  c'était  là  véritablement  «  l'escole  de  Mons,  »»  comme 
le  prouve  surabondamment  un  article  du  chassereau  de  ce 
même'chapitre,  formé  en  1430,  où  l'on  lit  :  «*  sur  l'escoUe  de 
Mons,  tenant  à  l'attre  de  la  dite  église  de  Saint-Germain  et  à 
le  maison  sire  Jehan  Muin,  priestre,  xx  sols  blans  *  ». 

Nous  avons  d'ailleurs  montré  déjà  que  la  grande  école 
était  accessible  aux  indigents  *  et  nous  estimons  que,  contrai- 
rement à  l'avis  unanime  des  historiens  montois,  la  libéralité 
du  curé  de  Saint-Nicolas  en  Havre  s'appliquait  aux  élèves 
pauvres  de  cet  établissement  et  non  à  une  école  spéciale  dont 
l'acte  ne  fait  pas  mention. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  constater  l'absence  de  tout 
renseignement  sur  l'école  des  pauvres  antérieurement  au 
XVI®  siècle.  Selon  MM.  Hachez  et  G.  Rousselle,  elle  avait  été 
établie,  le  19  septembre  1534,  dans  un  bâtiment  situé  rue 
Noble  (aujourd'hui  rue  Notre-Dame)  *.  Le  7  août  1535,    le 

•  Mômes  Annales,  t.  xv,  pp.  323,  370.  —  Testaments  de  cha- 
noinesses  de  Samte-Waudru  et  de  chanoines  de  Saint-Oermain. 
Archives  de  TKtat,  à  Mon?. 

*  Fonds  du  chapitre  de  Saint-Germain. 

*  En  1483-84,  le  compte  de  la  grande  aumône  de  Mons  renseigne 
le  payement  de  quatre  rasiéres  de  blé  •  aux  povres  clers  de  le 
grande  escolle  de  Mons,  «•  ce  qui  marque  bien  que  cette  administra- 
tion a  eu  la  gestion  de  fondations  au  profit  de  cet  établissement. 
Arch.  de  TÉtat,  à  Mons. 

♦  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Jfoiw,  t.  ii,  p.  327;  t.  xi,  p.  90, 
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conseil  de  ville  de  Mons  rejeta  une  demande  des  maîtres  de 
la  grande  aumône  sollicitant  l'abandon  de  briques  pour  faire 
une  muraille  ««  à  la  maison  des  povres  enffans  d*escolle'  **, 

C'était  à  cette  époque  la  désignation  oflicielle  de  cet  établis- 
sement. Le  peuple  qui,  à  Mons,  n'use  pas  d'expressions  très 
relevées,  l'avait  baptisé  d'un  nom  d'une  singulière  trivialité  ; 
il  la  nommait  "  école  des  Cî^oties  ». 

On  proposa  en  1548  d'y  installer  le  c>ollège  do  la  ville  et  de 
transférer  l'école  des  pauvres  à  l'hôpital  de  Houdain.  Mais  ce 
projet  n'eut  pas  de  suite.  Il  fut  question  en  1555  de  la  placer 
près  des  Chartriers,  en  15G4,  à  la  maison  des  Orphelins  ;  ces 
déplacements  ne  furent  pas  réalisés. 

Les  maîtres  de  la  grande  aumône,  comme  il  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  de  ville  de  1535,  régissaient  cette  école, 
elle  avait  des  biens  propres,  mais  ils  étaient  confondus  avec 
ceux  de  l'aumône  et  celle-ci  suppléait  à  leur  insuffisance. 
Pendant  le  xvni*  siècle,  on  y  recevait  gratuitement  44 
garçons  qui  devaient  être  d'une  naissance  légitime  et  appar- 
tenir à  la  religion  catholique  romaine.  Ils  y  étaient  admis  à 
l'âge  de  neuf  ans  et  y  restaient  durant  trois  années.  C'était  le 
jour  de  saint  Grégoire  que  la  sortie  avait  lieu  et  l'on  distribuait 
alors  à  ceux  qui  avaient  fini  leur  cours  un  revenu  de  G7  fl. 
10  s.  qui  avait  été  laissé  à  cet  effet  par  Jean  de  Bohauli,  sui- 
vant son  testament  du  25  février  1528.  L'enseignement  com- 
prenait la  lecture,  l'écriture,  la  doctrine  chrétienne  et  les 
éléments  du  calcul  et  de  la  grammaire.  Les  élèves  obtenaient 
un  pain,  le  lundi  et  le  vendredi,  et  soixante  pains  d'un  sou,  le 
jour  de  la  procession  de  la  Trinité.  Chaque  année,  à  la  fête  de 
l'Ascension,  on  leur  faisait  une  distribution  de  vêtements, 
consistant  en  un  habit  et  un  gilet  d'étoffe  de  laine,  une  culotte 
de  peau  et  un  chapeau  *. 


«  Registre  des  consaux  de  Mons,  n®  6,  de  1522  àl536.foiij«  Ixxviiiv*. 
Archives  communales  de  Mons. 

■  Hachez,  op.  cit.  AnnaUs  du  Cercle  arch.  de  Mons,  t.  ii,  p.  327. 
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En  1772,  une  centaine  d*enfânts  fréquentaient  cet  établis- 
sement. 

Jean  Bosquet  qui  eut  la  direction  de  cette  école  pendant 
plus  de  vingt  ans,  composa  pour  ses  élèves  son  traité  de 
grammaire  française.  Une  résolution  du  conseil  de  ville  du 
17  mars  1584  qui,  en  considération  de  ses  «*  bons  debvoirs,  » 
porta  son  traitement  à  120  livres,  témoigne  que  Bosquet 
n'enseignait  pas  seulement  les  indigents  mais  en  outre  **  la 
jeunesse  y  envoyée  par  les  bourgeois  *  »». 

La  ville  payait,  au  milieu  du  siècle  dernier,  50  livres  de 
gage  au  maitre  de  Técole  des  pauvres.  En  1788,  les  échevins 
portèrent  ce  gage  à  70  livres*. 

Aux  échevins  qui  accordaient  un  traitement  appartenait 
la  désignation  du  maître  de  Técole  des  pauvres.  Les  titulaires 
de  cette  charge  dont  nous  avons  recueilli  les  noms  furent  : 

Maître  Jehan  Sigault,  nommé  le  20  décembre  1544  par 
le  conseil  de  ville. 

Guillaume  Broudehou,citéen  1560. 11  était  marié  à  Yolente 
Brassart  et  mourut  vers  la  fin  de  Tannée  1501. 

Jean  Tersin  fut  nommé  par  le  conseil  de  ville,  le  7  mars 
1562  ;  il  était  encore  en  fonctions  en  1570. 

Jean  Bosquet,  mort  en  1595,  dii'igca  pendant  20  ans  Técole 
des  pauvres. 

Anthoine  Werbier,  nommé  par  le  conseil  de  ville  le  15 
juin  1595.  Ayant  atteint  88  ans,  en  1018,  il  sollicita  d  abord 
une  augmentation  de  gages  pour  ï)ayer  un  adjoint,  puis  il 
donna  sa  démission  et,  en  séance  du  27  septembre,  le  conseil 
de  ville  lui  accorda  sa  vie  durant  une  pension  de  120  livres 
par  an  *. 

Maître  Jean  Graduel,  nommé  le  27  septembre  1618. 

D'Audenarde,  prêtre,  admis  en  1692,  cité  en  1697. 

Gérard-François  Renaud,  prêtre,  cité  en  1712. 

*  Registre^des  consaux  de  Mons,  de  1581  à  1586,  f>  148  v*.  Archives 
communales  de  Mons. 

*  Registre  des  résolutions  des  magistrats  de  1764  à  1789,  f*  157  ▼<>. 

*  Registre  des  consaux  de  Mons,  de  1608  à  16)^4,  f»  354,  ibid. 
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Joseph  Heuclin  ou  Euclin,  nommé  le  23  septembre  1715, 
encore  en  1733. 

Pierre-Jean  Hoyois,  cité  de  1734  à  1736. 

Maître  Jacques-François  Ghislain,  de  1737  à  1776. 

Bruno  Fourmanoit,  en  1776  et  1777. 

Aubert-Joseph  Descamps,  dès  1778,  encore  en  1790. 

Pierre-Henri- Joseph  Descamps,  natif  de  Mons,  assista  le 
précédent  dès  1778  et  le  remplaça.  Il  fut  nommé  le 7  thermidor 
an  V  (25  juillet  1797)  instituteur  à  Técole  primaire  de  la  ville. 

Dès  le  XIV®  siècle ,  plusieurs  écoles  élémentaires  avaient 
été  organisées  dans  la  capitale  du  Hainaut.  Elles  s'étaient 
même  multipliées,  au  point  qu'en  1388,  le  chapitre  de  Saint- 
Germain  se  plaignit  de  «*  le  multitude  des  escolles  petites  »  ; 
ce  qui  faisait  que  «  les  grandes  escolles  avoient  esté  et 
estoient  moult  amendes  »»  (diminuées).  Le  conseil  de  ville, 
par  délibération  du  14  mai  1388,  statua  que  nul  ne  pourrait 
«  tenir  petites  escolles  sans  le  grasce  et  licensse  dou  grant 
maistre*  ». 

Dans  un  rapport  fait  par  le  magistrat,  à  la  fin  du  xvi® 
siècle,  Tautorité  communale  atteste  que  «  la  josnesse  y  est 
très  bien  instruite,  y  ayant  plusieurs  gens  d'église  tenant 
escolles  trivialles",  »  c'est  à  dire  élémentaires. 

Les  écoles  de  cette  catégorie  furent  nombreuses  à  Mons, 
mais  les  documents  qui  concernent  les  établissements  sco- 
laires organisés  par  l'initiative  individuelle  se  rencontrent 
rarement. 

Messire  Jehan  Takart,  prêtre,  tenait  une  école,  en  1409,  au- 
delà  du  pont  du  Béguinage,  sous  la  juridiction  d'Havre.  Pour 
ce  motif,  il  se  refusa  d'acquitter  la  taxe  de  quatre  sous  due 
au  maitre  de  la  grande  école.  Les  échevins  firent  une  dé- 

"  Premier  registre  des  consaux,  r>  cxxi  v«».  Ibid. 

■  Rapport  sur  les  antiquités  de  Mons,  fait  par  le  Magistrat  de  cette 
ville  à  la  fin  du  xYi»  siècle^  p.  9.  N»  2  des  publications  de  la  Société  des 
Bibliophiles  belges  do  Mons, 
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marche  près  du  comte  de  Hainaut,  pour  le  soumettre  à  la 
même  charge  que  <«  11  autre  tenant  petites  escolles  aval  le 
ville*  »».  Takart  n'était  pas  seul,  on  le  voit,  ayant  ouvert 
à  une  époque  déjà  reculée  une  école  à  Mons. 

Messire  Fastré  de  Hupiamont,  prêtre,  donnait  Tinstruction, 
en  1418,  dans  sa  maison  près  de  la  Basse-cour  du  Château  ;  on 
y  comptait  au  delà  de  80  enfants,  en  1424.  Ayant  eu  une  alter- 
cation avec  Pierre  de  Vauls,  souverain  maître  de  la  grande 
école,  au  sujet  du  paiement  de  la  taxe,  et  s*étant  emporté 
jusqu'à  tirer  son  couteau  et  à  se  jeter  sur  lui,  il  fut  condamné, 
le  31  août  1418,  par  les  échevins  à  un  pèlerinage  à  Cologne 
et  défense  lui  fut  faite  de  tenir  école.  A  son  retour  de  cette 
ville,  il  tourna  Tinterdiction  en  faisant  donner  des  leçons  chez 
lui  par  un  prêtre  nommé  messire  Pol  et  par  Hanin  Joumet.  Le 
conseil  de  ville  fut  saisi  au  mois  de  mars  1424  d'une  nouvelle 
réclamation  du  grand  maître.  Malgré  un  recours  à  Cambrai, 
de  Hupiamont  fut  tenu  de  payer  cent  sous  tournois  pour  les 
taxes  de  ses  élèves,  et  il  lui  lut  défendu  de  tenir  encore  école 
sans  le  consentement  du  chapitre  de  Saint-Germain  et  des 
échevins* . 

Messires  Jehan  Boisteau  et  Pierre  Marescault,  prêtres, 
tenaient,  en  1469-70,  chacun  dans  leur  demeure,  une  école 
élémentaire'. 

Les  Frères-Mineurs  avaient  également  entrepris  de  donner 
renseignement,  mais  le  G  décembre  1488,  le  magistrat  les 
amena  à  se  déporter  «  de  ne  plus  tenir  escolle  ;  »  à  cette 
condition  il  leur  fît  don  de  leur  provision  de  bols*. 

*  Premier  registre  des  consaux  de  Mons,  f>  ij.  —  Compte  do  mas- 
sard  de  Mons  de  la  Toussaint  1409  à  la  Toussaint  1410.  Archives 
communales  de  Mons.  —  L.  Dbvillbrs,  Cartulaire  des  comtes  de 
Hainaut,  t.  vi,  p.  492  note  1. 

•  Premier  registre  des  consaux,  P*  Ix  v»,  Ixît  v*»,  Ixtî  et  cxxii  ▼•  à 
cxxiiij. 

'  Compte  de  la  massarderie  de  Mons,  de  1469-1470. 
^  Registre  des  consaux  de  1467  A  1485,  n«3,  f>  iiii^^xv. 
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Le  conseil  de  ville  de  Mons  permit,  le  4  septembre  1525, 
à  frère  Jérôme  de  Meliedeck  et  à  cinq  autres  frères  du  Tiers 
Ordre,  sur  la  recommandation  de  la  reine  Marie  de  Hongrie, 
régente  des  Pays-Bas,  d'occuper  le  monastère  de  Borgne- 
Agacc,  moyennant  obligation  d*y  tenir  une  école  pour  40 
enfants  pauvres  qui  leur  seraient  désignés  par  le  magistrat. 
Les  frères  avaient  la  faculté  d'admetti*c  un  plus  grand  nombre 
d'élèves,  sous  réserve  du  droit  du  maître  de  la  grande  école, 
mais  ne  pouvaient  enseigner  le  latin  qu*à  leurs  pensionnaires 
seuls*. 

Maitre  Pasquier  Buyre,  natif  d'Artois,  ayant  sollicité  la 
place  de  maitre  d'écoleà  Mons,  reçut  des  échevins,en  1544-45, 
une  indemnité  de  20  sousV  Messire  Lyon  de  Leauwe,  prêtre, 
tenait  école,  en  1552-53'.  Maître  Jean  de  Flandres  fut  auto- 
risé, le  5  février  1562,  par  le  chapitre  de  Sainte- Waudru  à 
établir  une  école  dans  une  salle  de  l'hôpital  du  Béguinage  de 
Cantimpré^. 

Louis  Desplancques,  maître  d'école,  est  mentionné  en  1572. 

Deux  maîtres  d'école  furent  cités  en  1573  devant  la  com- 
mission des  troubles  à  Mons,  pour  s'être  compromis  lors  de 
la  surprise  de  Mons  par  Louis  de  Nassau  ;  c'étaient  :  Henry 
Mahieu,  habitant  rue  du  Miroir,  et  Jean  Bosquet,  rue  du  Haut- 
bois. Condamnés  au  bannissement,  ils  se  réfugièrent  l'un  et 
l'autre  à  Liège.  Bosquet  nous  est  connu  par  sa  Grammai7X 
française  \  il  aurait,  au  témoignage  de  Téchevin  Ghodemart, 
excité  la  populace  à  résister  à  ses  exhortations  de  prendre 
les  armes  contre  Louis  de  Nassau  et  ses  partisans  qui  avaient 
envahi  la  ville  de  Mons,  le  24  mai  1572.  Son  nom  figure  sur 


*  Idem, de  1522  à  1536,  n»  6,  f»  vi'^'^xv  v«.  —K.Matthieu,  La  maison 
de  Borgne- Agace,  p.  12. 

*  Compte  du  massarddeMons  du  l*'* octobre  1544  au  1*^  octobre  1545. 
Arch.  comm.  de  Mods. 

'  Compte  de  rhOBpice  de  Saint-Ladre  de  1552-53.  Arch.  de  TÉtat, 
à  MoDS. 

*  Registre  aux  résolutions  du  chapitre  de  Mainte  AVaudru.  Ibid, 
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une  <«  liste  des  personnes  mêlées  aux  troubles  «>,  dressée  le  15 
juin  1574,  avec  la  mention  de  «*  reconseilliet  ».  Il  revint  peu 
de  temps  après  à  Mons,  où,  comme  nous  Tavons  vu,  il  fut 
appelé  à  diriger  l'école  des  pauvres  • . 

Maitre  Jean  du  Moulin,  prêtre,  instruisait  en  1586  ;  il  fit 
représenter  par  ses  élèves  une  «*  action  en  langhe  thioise  ». 

Au  XVII®  siècle,  nous  retrouvons  les  noms  suivants  d'insti- 
tuteurs :  Henry  Lefebvre,  maitre  d'école,  décédé  avant  1604  *. 
Jacques  Malbran  qui  obtint,  le  9  mars  1629,  du  chapitre  de 
Saint -Germain,  «  aggréation  de  pooir  enseigner  les  enfians 
de  ceste  ville  à  lire  et  escrire*  ».  Maximilien  de  la  Haize 
«  maistre  de  la  Plume  d'or,  »»  qui  avait  ouvert  une  école  et 
publia  des  modèles  de  calligraphie  et  un  traité  sur  les  conju- 
gaisons de  la  langue  françoise.  Il  enseignait  dès  1628;  en 
1653,  il  avait  au  delà  de  soixante  élèves.  Il  avait  été  nommé 
en  1628.  organiste  de  la  collégiale  de  Sainte-Waudru*. 

Michel  Fisseau  et  Pierre  Walrand  étaient,  en  1660,  maîtres 
d'école  de  la  Plume  d'or*. 

De  1669  à  1673,  cinq  petites  écoles  sont  citées  ;  maître 
Gérard  Heuvet  recevait  60  élèves,  ainsi  que  maître  Philippe 
Heuvet  ;  maître  Eustache  Mascaut  avait  30  élèves  ;  maitre 
André  Walrand,  au  delà  de  50.  Le  clerc  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  enBertaimont,  maître  Gilles  Denuict,  tenait  la 

*  LÉop.  Drvillers  et  Ad.  Bara,  Étude  sur  les  poésies  morales  de 
maitre  Jean  Bosquet  ^écolàtre  à  Mons  au  XVI*  siècle  fMons,  Masquillier 
et  Lamir,  1856),  p.  35.  —  Léop.  Devillbrs,  Sotice  et  extraits  des 
papiers  de  la  commission  établie  à  Aïons,  à  V occasion  de  la  surprise  et 
de  l'occupation  de  cette  ville  par  le  comte  Louis  de  Nassau,  p.  15,  DOte. 
Conseil  des  troubles,  n»  37.  Papiers  d'État  n<»  489.  Archives  générales 
du  royaume,  à  Bruxelles. 

'  Chirographe  du  16  mars  1604,  greffe  de  Mons.  Archives  de  TÉtat,  à 
Mons. 

*  Registre  intitulé:  Ordonnance  du  chapitre  Saint-Germain  à  Mons, 
1626  Â  1683.  Ibid. 

*  £.  Matthieu,  Maximilien  De  La  Haise  grammairien  montois, 
pp.  4-5. 

*  Registre  aux  çmbre£B  de  Mons,  de  1659  à  1662, 
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cinquième.  En  outre,  on  mentionne,  en  1672,  des  écoles  éta- 
blies par  maître  Jaspar,  maître  Georges  et  d'autres  * . 

Maître  Jean  Lecomte,  prêtre,  fut  admis,  le  8  mars  1680, 
par  le  chapitre  de  Saint-Germain,  à  ouvrir  une  école  dans  la 
rue  de  la  Grande-Triperie,  vis  à  vis  de  Thôtel  du  prince  de 
Ligne  *. 

Augustin  Du  Coron,  maître  d'école,  obtint  du  magistrat,  en 
1720,  une  gratification  de  120  livres  pour  les  soins  qu'il 
apportait  à  instruire  la  jeunesse  ' . 

En  1736,  on  trouve  huit  écoles  particulières  de  garçons 
tenues  par*François-Joseph  Garez  qui  enseignait  encore  en 
1742,  J.-B.  Conne,  Dannau  qui  tenait  encore  école  en  1741, 
Michel  du  Moulin,  en  la  cour  du  Noir  Lévrier,  J.  Labbé, 
rue  Neuve,  Malerme,  V.  Mathieu  et  Ni  vêle  t  *.  N.  Malhermes 
toucha  en  1739  et  en  1740  une  gratification  de  28  livres  eu 
égard  à  son  dévouement  à  instruire  ;  en  1747,  il  est  qualifié 
de  maître  d'écriture. 

Nicolas  Renier,  natif  de  Plainois  en  Bassignes,  enseignait, 
en  1770,  la  grammaire  française,  l'orthographe,  l'arithmé- 
tique et  la  géométrie  * . 

Pierre-Norbert  Monte,  maître  d'école,  reçut,  en  1770  et  en 
en  1777,  des  gratifications  de  la  ville,  «*  pour  les  soins  et  zèle 
à  enseigner  la  jeunesse  •  ». 

Philippe-Joseph  Durompant,  maître  d'école,  instruisait,  en 
4772,  rue  d'Havre,  au  delà  de  cent  enfants.  Il  mourut  le  30 
janvier  1793  \ 

Nicolas  Josse  fut  aussi,  dès  1741,  maître  d'école  rue  Verte. 
Son  fils  Eugène  soumit,  en  1780,  aux  états  de  Hainaut,  un 
projet  d'académie  d'écriture  dont  il  traçait  le  programme. 

*  Fonds  du  chapitre  de  Saint-Oermain,  farde  23. 

*  Ordonnancea  du  chapitre  de  St-Oermain,  de  1625  à  16Sd,r»  119y«. 

*  Compte  de  la  ville  do  1720.  Archives  communales  de  Mons. 
^  Fonds  du  chapitre  de  Saint-Germain,  farde  39. 

'  Archives  communales  de  Mons. 

*  Compte  de  la  viUe  de  1777.  Archives  communales  de  Mons. 

'  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés,  dossier  n^  1906, 
Archives  de  l*Ëtat,  à  Mons.  —  État  civil  de  Mons,  archives  de  la  ville. 
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Mais  il  fut  éconduit  de  sa  demande.  Il  instruisit  30  élèves  et 
mourut  en  1785,  âgé  de  44  ans  * . 

André-Joseph  Payen,  maître  d'école  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germain,  natif  de  Floresies,  mourut  en  1786,  et  Eugène  Neul- 
lens,  maître  d'école,  le  20  mai  1792". 

Le  clerc  de  la  paroisse  du  Béguinage  tenait  école,  au  xvm* 
siècle*. 

L'enseignement  des  filles  à  Mons  était  loin  d'être  négligé 
dès  le  moyen  âge.  Le  ban  de  police  publié  par  le  magistrat 
le  14  novembre  1417  atteste  qu'antérieurement  à  -cette  date 
il  existait  des  écoles  où  les  jeunes  filles  apprenaient  le  caté- 
chisme, la  lecture,  l'écriture  et  le  travail  manuel. 

Les  prébendes  du  chapitre  de  Sainte- Waudru  pouvaient 
être  conférées  à  des  demoiselles  ayant  leurs  seize  quartiers  de 
noblesse  dès  l'âge  le  plus  tendre.  Les  jeunes  chanoinesses  étaient 
désignées  sous  le  nom  d'écolières  ou  de  tablièrcs  et  recevaient 
une  instruction  conforme  à  leur  rang.  C'était  plutôt  une  édu- 
cation particulière  que  nous  nous  bornons  a  indiquer  *. 

Les  sœurs  noires,  installées  en  1498  dans  un  couvent  rue 
des  Juifs,  furent  la  première  communauté  religieuse  qui  se 
consacra  dans  la  capitale  du  Hainaut  à  instruire  les  jeunes 
filles.  Mais  ni  les  documents  ni  les  historiens  montois  ne  pré- 
cisent l'époque  où  elles  commencèrent  à  posséder  une  école. 
Le  nécrologe  de  cette  communauté  rappelle,  sous  les  années 
1532,  les  noms  de  deux  «  tablières  »»  c'est-à-dire  de  pension- 
naires*. On  pourrait  donc  en  induire  que  ces  sœurs  ensei- 
gnaient avant  cette  date.  De  Boussu  rapporte  que  «  les  soins 
qu'elles  se  donnèrent  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  et  leur 
charité  pour  les  malades ,  les  rendirent  si  recommandables, 

<  Actes  des  étaU  de  Hainaut,  t.  71,  f»  201  à  210,  308-312.  Archives 
de  rÉtat»  Â  Mons. 

*  Etat  civil  de  Mons. 

'  Ammles  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  yi,  p.  20L 

*  Dkvillrrs,  Mémoire  sur  V église  de  Sainte- Waudru ,  p.  6. 

B  Bulletins  du  Cercle  archéologique  de  Uons ,  3*  série,  p,  238. 
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qu'on  leur  accorda  Texemption  des  impôts  de  la  ville,  le  16 
d'avril  1701*  ". 

La  supérieure  de  cette  communauté,  dans  une  déclaration 
laite  le  4  avril  1787  au  gouvernement,  signalait  que  trois  ou 
quatre  religieuses  étaient  employées  à  l'instruction  de  40  à 
50  pensionnaires  ;  on  leur  apprend,  outre  les  principes  de  la 
religion,  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique 
et  les  ouvrages  convenables  à  une  jeune  fille.  Le  prix  de  la 
pension  n'excédait  pas  six  liards  par  jour  ■. 

A  Tabbaye  d'Épinlieu,  il  y  eut  également  une  école  vers  le 
milieu  du  xvi®  siècle.  Un  acte  du  l®*"  octobre  1541  est  signé 
par  <«  suer  Jehanne  Benoitte,  maîtresse  des  enfans,  *>  et  par 
«  suer  Marias  Dulias,  maîtresse  des  enfans  '  ». 

Au  XVII®  siècle,  quatre  communautés  religieuses  de  femmes 
se  vouant  à  l'instruction  des  jeunes  filles  vinrent  établir  des 
maisons  à  Mons.  Nous  les  indiquerons  sommairement. 

La  congrégation  des  Filles  de  Notre-Dame  fut  fondée  en  1608 
par  deux  demoiselles  :  Marguerite  Masselot,  dame  de  Recqui- 
gnles,  et  Charlotte  de  la  Barre.  Réimies  au  nombre  de  neul, 
elles  se  constituèrent  en  institut  libre  dans  le  but  d'enseigner 
gratuitement  les  enfants  de  leur  sexe.  Elles  acquirent  l'hôtel 
de  Saint-Symphorien  à  front  de  la  rue  de  Nimy.  Charlotte  de 
la  Barre  obtint,  le  15  mars  1613,  des  archiducs  Albert  et 
Isabelle,  des  lettres  d'amortissement  pour  cet  achat  ;  elle 
avait  invoqué  dans  sa  requête  son  intention  **  d'ériger  en  la 
ville  de  Mons  une  escolle  de  filles,  pour  avec  autres  vertueuses 
et  dévotes  filles  retirées  qu'elle  pourra  choisir,  y  enseigner  la 
jeunesse  féminine  à  lire,  escrire,  besoigner  diverses  sortes 
d'ouvraiges  et  aultres  vertus  chrestiennes  »».  Son  école  comp- 
tait déjà  alors  au-delà  de  300  enfants. 

*  Histoire  de  àlons,  p.  161. 

*  L.  Detillkrs,  Notice  sur  le  couvent  des  Sœurs-Noires  de  Mons,  — 
Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xii,  p.  276  ;  t.  ii,  p.  339. 

*  PondB  de  Tabbaye  d^Epinlieu.  Archives  de  TÉtat  à  Mons. 
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L*un  des  principaux  avantages  de  cette  institution  fut, 
comme  le  reconnurent,  en  1629,  diverses  autorités  locales,  de 
mettre  fin  à  un  ancien  abus  :  renseignement  <«  pesle  meslee  «* 
des  filles  et  des  garçons.  L'établissement  prospéra  rapide- 
ment ;  en  1667,  les  six  classes  comptaient  500  élèves,  et  il 
fallut  agrandir  les  locaux.  En  1787,  douze  dames  donnaient 
l'instruction  gratuite,  le  matin  de  8  heures  à  11  ;  l'après-midi 
de  1  h.  à  4.  Le  programme  scolaire  comprenait  la  religion, 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et  les  ouvrages  de  main. 
Outre  500  externes,  il  se  trouvait  alors  42  pensionnaires  ' . 

Lors  de  l'application  à  notre  pays  de  la  loi  du  15  fructidor 
an  rv  (1*''  septembre  1796),  les  Filles  de  Notre-Dame  réclamè- 
rent leur  maintien,  conformément  à  l'article  20  ;  elles  furent 
même  nommées  par  l'administration  départementale  le  2  ther- 
midor an  v  (20  juillet  1797)  institutrices  pour  la  seconde  école 
primaire  du  canton  de  Mons  pour  les  personnes  du  sexe*. 
Malgré  cela,  ces  Filles  dévouées  furent  expulsées  de  leur 
maison  dès  le  16  octobre  suivant. 

Une  communauté  d'Ursulines  établie  à  Givet,  avait  été 
amenée,  à  cause  de  la  guerre,  à  se  réfugier  à  Mons,  en  1633. 
Dès  le  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  ces  religieuses 
sollicitèrent  du  conseil  de  ville  l'autorisation  de  s'y  fixer  défi- 
nitivement dans  une  maison  qu'offrait  de  leur  céder  Jean 
Malapert  ;  le  but  de  leur  ordre,  rappelaient-elles,  est  «  d'ins- 
truire les  filles,  tant  en  la  doctrine  chrestienne,  piété  et 
bonnes  meurs,  qu'à  bien  vivre  ;  en  latin  et  françois  ;  à  ascrire, 
conter,  chiffrer  à  la  plume  et  aux  gets ,  et  leur  apprendre 
toute  sorte  d'ouvrages  et  d'art  convenables  à  leur  sexe  ».  Le 
conseil  accueillit,  le  25  janvier  1634,  cette  demande  favora- 
blement, mais  ce  ne  fut  qu'en  1648  que  le  gouvernement 
permit  à  ces  religieuses  de  s'établir  à  Mons. 

*  Voir  C.  RoussELLE,  La  Congrégation  des  Filles  de  Notre-Dame  à 
Mons.  Précis  historiques,  1880.  —  G.  Dkcamps,  Cahier  d'une  peyision- 
naire  des  filles  de  Notre-Dame  à  Mons,  au  XVI 11^  siècle,  dans  les 
Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xxiv,  pp.  200  et  suiv. 

'  Archives  du  gouvernement  provincial  k  Mons. 
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Quelqpies  mois  après,  les  Ursulines  ouvrirent  six  classes 
dans  rhôtel  deSepmeries;  en  1654,  elles  purent  installer 
leur  couvent  en  la  rue  des  Quiévroix.  Deux  ans  plus  tard, 
le  conseil  de  ville  se  plaisait  à  reconnaître  les  services 
rendus  par  cette  communauté  et  constatait  que  plus  de  400 
petites  filles  y  recevaient  gratuitement  Tinstruction.  Dès 
1663,  il  fallait  se  préoccuper  d'agrandir  les  classes.  Les  bâ- 
timents scolaires  furent  reconstruits  en  1728.  Ces  religieuses 
ne  cessèrent  de  se  dévouer  à  renseignement  jusqu'à  Tépoque 
de  leur  dispersion,  en  1798  ;  leurs  classes  étaient  fréquentées 
par  500  à  600  jeunes  filles  ;  elles  tenaient  en  outre  un  pen- 
sionnat ' .  Ce  fut  la  seule  corporation  enseignante  qui  se  réta- 
blit à  Mons,  comme  nous  le  verrons,  après  la  tourmente  ré- 
volutionnaire. 

Des  Bénédictines  venues  de  Liège,  en  1638,  érigèrent  un 
monastère  sous  de  nom  d'abbaye  de  la  Paix  Notre-Dame, 
dans  le  quartier  du  Béguinage  de  Cantimpré.  Elles  donnèrent 
rinstruction  aux  jeunes  filles  et  rendirent  à  la  cité  montoise 
des  services  qui  furent  justement  reconnus  ;  elles  tenaient 
des  pensionnaires  et  des  tablières  :  le  nombre  des  pension- 
naires était  de  28,  en  1787,  de  14,  en  1793,  au  prix  de  300 
livres  chacune.  Ces  religieuses  furent  expulsées  de  leur 
abbaye,  le  19  novembre  1796". 

La  congrégation  des  Filles  de  Sainte-Marie  ou  de  la  Visi- 
tation, instituée  par  saint  François  de  Sales  et  Jeanne-Fran- 
çoise Frémyot  de  Chantai,  avait  pour  but  principal  l'instruction 
des  jeunes  filles.  Elle  posséda,  dès  1050,  une  maison  à  Mons, 
la  première  que  cette  association  établit  dans  les  provinces 
belges.  Les  religieuses  ne  tardèrent  pas  à  ouvrir  des  classes 
d'externes  et  un  pensionnat  ;  en  1089,  elles  comptèrent  36  pen- 
sionnaires et  l'année  suivante  elles  admirent  comme  élève  la 
fille  de  la  princesse  de  Ligne. 

*  Voir  C.  RoussEi.i.K,  Notice  historique  sur  te  monastère  des  Ursu- 
lines de  Mons,  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons^  t.  xiii. 

*  Voir  G.  RoussBM.E,  L'abbaye  de  la  Paix  Sotre-liame  ou  de 
Bénédictines  de  Mons,  Annales  du  Cercle  arch.  de  Mons,  t.  xv. 
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Dans  une  requête  adressée,  le  17  brumaire  an  v  (7  novembre 
1796),  àTAdministration  centrale  du  département  deJemappes, 
les  dames  de  la  Visitation  rappellent  que,  «*  dès  leur  institu- 
tion, elles  enseignaient  ;  mais  leur  peu  de  fortune  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  bâtir  et  d'acheter  le  terrain  propre  à 
tenir  les  classes,  elles  désistèrent  momentanément,  et  s'adon- 
nèrent derechef  depuis  nombre  d*années  à  cette  utile  occu- 
pation. Elles  n'ont  cessé  depuis  lors  d'avoir  un  concours 
nombreux  déjeunes  élèves  «.  Les  habitants  du  voisinage  ré- 
clamèrent, le  6  vendémiaire  an  v  (27  septembre  1796),  le  main- 
tien de  cette  communauté  *«  à  cause  de  l'instruction  dont  ces 
religieuses  s'occupent  avec  beaucoup  de  zèle,  1°  parce  qu'elles 
tiennent  des  écoles  externes,  publiques  et  gratuites  ;  2®  parce 
qu'elles  y  admettent  indistinctement  les  pauvres  comme  les 
autres  ;  3^  parce  qu'on  y  reçoit  les  enfans  dès  l'âge  le  plus 
tendre  avant  même  qu'ils  puissent  être  reçus  dans  d'autres 
écoles  publiques;  4®  parce  qu'elles  sont  placées  dans  un  quar- 
tier de  la  commune  au  voisinage  duquel  il  y  a  beaucoup  de 
pauvres  »». 

Malgré  ces  réclamations,  ce  couvent  fut  supprimé  en 
1797  ' . 

L'existence  de  communautés  enseignantes  ne  fut  pas  un 
obstacle  à  l'établissement  d'écoles  particulières  pour  les 
jeunes  filles.  Une  hollandaise.  Constance  Mideldoncq,  qui  fit 
bâtir  en  1596  contre  l'église  de  Saint-Nicolas  en  Havre  «  un 
reclusage  ^,  avait  auparavant,  au  témoignage  de  l'annaliste 
Vinchant,  «*  fait  grand  fruit  à  enseigner  et  endoctriner  en  la 
ville  de  Monsles  petites  filles,  n'ayant  jamais  voulu  se  marier, 
combien  qu'elle  fût  sollicitée  de  plusieurs,  pour  sa  beauté 
non  pareille  et  gentillesse  d'esprit  •  «. 

Gillette  de  Gosselies,  «  fille  ancienne  et  maîtresse  d'école 


*  Nous  nous  proposons  do  publier  une  notice  sur  ce  monastère, 
dans  les  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons, 

*  Annales  du  Hat'naut,  édit.  des  bibliophiles^  t.  iv,  p.  56. 
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derrière  le  chasteau,  w  décéda  le  14  décembre  1632  • .  Un  acte 
de  procédure  de  1672  mentionne  des  maîtresses  d'école. 

Au  bas  d'une  requête  adressée,  en  1734,  aux  clianoines  de 
Saint-Germain,  nous  trouvons  les  noms  de  huit  maitressos 
d'école,  savoir  :  Marie-Anne  Moutrieux,  Marie- Albertine  Bon- 
sot,  Marie-Françoise  du  Doroy  ou  Dulaurois,  au  Cul  du  Sac, 
Marie-Jeanne  Joveneau,  épouse  de  François  Nivelet,  Philippe 
Coupez,  établie  rue  des  Marcottes,  Jeanne  I^eroy,  veuve  de 
liOuis  Senau,  Anne-Marie  Lexin  et  Marie-Anne  Daigremont. 
Deux  ans  phis  tard,  nous  comptons  onze  maitresses,  d'abord 
les  six  dernières  que  nous  venons  de  nommer,  puis  Anne- 
Joseph  Daras,  Marie-Adrienne  Delecourt,  à  la  rue  d'En- 
ghien,  Marie-Anne-Albertine  Bnisset,  Marie-Frinleric  de 
Sewart  ou  Duseuwoir  et  la  demoiselle  Marianne  de  Menti- 
rati,  à  la  rue  des  Dominicains.  Ces  maîtresses  admettaient 
des  garçons  en  bas  âge  et  cherchaient  parfois  à  les  con- 
server à  un  âge  plus  avancé.  De  là  des  réclamations,  no- 
tamment en  cette  année  1736,  au  sujet  de  Marie-Anne  Dai- 
gremont qui,  depuis  trois  ans,  recevait  à  son  école  «  vingt 
garçons  culottés,  quelquefois  plus,  quelquefois  moins*  », 

Il  a  dû  exister  encore  d  autres  écoles  particulières  pour  les 
filles,  mais  les  archives  ne  nous  ont  guère  conservé  de  sou- 
venirs sur  ces  institutions  créées  par  l'initiative  privée.  Nous 
ne  pouvons  citer  que  les  noms  suivants  :  Robertine  Miose, 
maîtresse  d'école,  en  face  du  poids  public,  décédée  le  27  no- 
vembre 1740  ;  Marie-Thérèse  Gemedart,  maîtresse  d'école, 
décédée  le  31  octobre  1786  ;  Jeanne-I/Ouise  Lannoy,  maî- 
tresse d'école,  veuve  de  Ferdinand-Joseph  Boucart,  décédée 
le  14  septembre  1790  *. 

Une  école  exclusivement  professionnelle  fut  établie,  en  1786, 
par  le  chevalier  de  Croix  de  la  Coste,  sous  la  dii*ection  de  son 

*  Ëtat-civil  (le  Mons.  Archives  communales  de  Mons. 

•  Fonds  du  chapitre  do  Saint-Germain,  farde  39.  Archives  de  l'État, 
à  Mons. 

'  Etat-civil  de  la  ville  de  Mons. 
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épouse;  on  apprenait  aux  jeunes  filles  à  faire  de  la  dentelle, 
on  les  admettait  gratuitement  à  condition  que  les  parents  les 
laissassent  travailler  sans  salaire  pendant  trois  ans.  L'école 
durait  du  l®*"  avril  au  1"  octobre  de  six  heures  du  matin 
à  midi  et  de  une  heure  au  soir,  en  outre  les  filles  qui  vou- 
laient travailler  à  la  chandelle  pouvaient  rester  jusqu'à  huit 
heures  * . 

Dès  1573,  une  école  dominicale  avait  été  instituée  par  le 
magistrat  «  pour  y  fréquenter  les  enfians  des  manans  et 
liabitans  de  ceste  dite  ville,  les  dimenches  et  jours  de  festes  •. 
Au  conseil  de  ville  du  9  janvier  1578,  on  agita  la  question 
d'organiser  une  école  dominicale  pour  les  filles. 

Un  ban  de  police  publié  le  24  janvier  1573  prescrivait,  à 
tous  pères  et  mères,  d'envoyer  à  l'école  ouverte  les  dimanches 
et  fêtes,  leurs  enfants  âgés  de  7  ans,  sous  peine  de  correc- 
tion arbitraire.  Cette  école  se  tenait  en  la  vieille  halle  aux 
draps,  au  dessus  de  la  vieille  halle  au  blé  pour  les  garçons  et 
en  la  chapelle  de  Notre-Dame  en  la  rue  de  Nimy  pour  les 
filles  ;  les  élèves  étaient  «*  endoctrinez  es  poinctz  et  articles 
de  la  foy  et  commandements  de  Dieu  et  les  plus  capables  estre 
enseignés  à  lire  et  escripre  selon  la  bonne  discrétion  des 
maîtres  à  ce  ordonnés  ■  ♦». 

François  Buisseret,  archidiacre  de  Cambrai,  obtint,  en 
1584,  la  direction  de  l'école  dominicale  établie  dans  la  halle 
aux  draps.  Il  fit  diviser  en  deux  parties  la  grande  salle  des 
drapiers;  l'une  fut  affectée  à  la  classe  des  garçons,  l'autre  à 
la  classe  des  filles.  Buisseret,  avec  le  concours  de  chanoines 
de  Cambrai  d'abord,  et  après  leur  départ,  en  1595,  des  ecclé- 
siastiques appelés  intendants  y    donnèrent  des  leçons  les 

*  Éi&is  de  Hainaut,  industrie  et  commerce.  Archives  de  TEtat,  à 
Mens. 

■  Archives  communales  de  Mons.  —  M.  J.  DscLàvR,  L'instruction 
publique  à  Mons,  p.  10,  a  donné  une  analyse  développée  de  ce  docu- 
ment inédit. 
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dimanches  et  fêtes;  on  enseignait  la  doctrine  chrétienne,  en  se 
servant  du  catéchisme  composé  par  Buisseret.  On  apprenait 
également  à  lire  et  à  écrire;  en  1627,  les  intendants  déci- 
dèrent la  nomination  d*un  maitre  spécial  d'écriture. 

Un  rapport  fait  en  1689  sur  la  situation  de  cette  institution, 
par  le  magistrat  de  Mons,  nous  fournit  les  détails  suivants  : 
L'école  «*  est  composée  de  trente-deux  classes  diverses  selon 
les  rues  de  la  ville,  seize  pour  les  garçons  et  seize  pour  les 
filles,  avec  autant  de  maistres  et  de  maistresses  gagez  par  la 
ville  pour  y  enseigner  le  grand  et  le  petit  catéchisme. 

«  Il  y  a  douze  prestres  tant  pour  administrer  laditte  escolle 
que  pour  y  expliquer  le  catéchisme. 

«*  Il  y  a  aussy  en  TescoUe  des  flUes  une  grande  classe  pour 
y  enseigner  les  pei'sonnes  de  ce  sexe  advancées  en  âge. 

**  Qu'en  laditte  école  dominicale  se  font  les  instructions  à  la 
jeunesse  presque  touttes  les  festes  et  dimanches  de  l'année 
sçavoir,  depuis  huit  heures  du  matin  iusques  à  dix,  et  ensuitte 
se  dit  la  messe. 

«*  Et  depuis  une  heure  jusques  à  deux  après-midy,  se  fait 
le  catéchisme  général  par  les  Pères  Jésulttes  tant  du  costé 
des  garçons  que  des  filles,  qui  se  termine  par  un  petit  salut  et 
prières  chantées. 

«*  Que  pendant  tout  le  caresme  se  font  les  instructions  pour 
la  confession  et  la  communion,  sçavoir  les  iours  ouvriers 
depuis  onze  heures  jusques  à  douze,  outre  les  dimanches  et 
festes,  et  au  tems  de  Pasques  on  présente  aux  curés  les  plus 
capables  pour  être  admis  à  la  communion. 

«*  Que  la  jeunesse  y  est  tousiours  fort  nombreuse,  souvent 
iusques  à  dix-sept  ou  dix-huit  cent,  quelquefois  deux  mille 
depuis  l'âge  de  sept  ans  iusque  dix-sept  et  dix-huit  et  mesmo 
par-delà. 

•*  Qu'il  y  a  trois  sergeants  gagez  par  la  ville  pour  cons- 
traindre  les  négligens  à  se  représenter. 
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*«  Qu'on  y  fait  des  responses  publicques  pour  gagnier  des 
linges  et  habits  qu'on  distribue  *.  »> 

Ces  prix  se  distribuaient  le  29  juin  et  le  25  novembre  de 
chaque  année. 

En  1787,  récole  était  fréquentée  par  700  garçons  et  650 
filles.  Elle  conserva  sans  modification  sensible  Torganisation 
que  rappelle  le  rapport  de  1G89  et  qui  lui  avait  été  donnée 
par  Buisseret*. 

liCs  nombreuses  institutions  scolaires  de  la  capitale  du 
Hainaut  furent  détruites  ou  désorganisées  au  moment  de  la 
conquête  des  provinces  belges  par  les  armées  de  la  République 
française.  L'école  au  surplis  disparut  avec  le  chapitre  de 
Saint-Germain  qui  en  avait  la  direction  ;  il  en  fut  de  même 
d'autres  établissements. 

Au  milieu  du  désarroi  causé  par  l'introduction  violente 
d'un  régime  nouveau  que  l'autorité  substituait  aux  institutions 
séculaires,  l'école  des  pauvres  put  se  maintenir  et  son  insti- 
tuteur Pierre-llcnri-Joseph  Descamps  obtint  de  la  municipa- 
lité, en  171)1,  la  continuation  du  traitement  de  cinquante 
livres  que  la  ville  lui  payait  précédemment  ;  en  1797,  ce  trai- 
tement fut  porté  à  cent  vingt  livres. 

Le  citoyen  Flugêne  Josse,  instituteur,  était  installé,  en  1790, 
au  ci-devant  Séminaire'. 

Jacques- Joseph-Nicolas  Dutilleul,  vicaire  de  Saint-Germain, 
depuis  1793,  qui  avait  enseigné  la  rhétorique  pendant  qua- 
torze ans  dans  les  collèges  de  l'Oratoire  à  Bavai,  à  Thuin  et 
à  Soignies,  se  trouvant  dépouillé  de  tout,  ouvrit  en  1797  un 

*  Consoil  do  Hainaut,  avis  rendus  n»  650.  Archivés  do  TÉtat,  à 
Mons. 

»  Voyez  :  Histoire  de  Viustitulion  de  Vécole  dominicale  dans  la  ville 
de  Mons  <:n  Fan  1585.  Mons,  Van  et.  1748.  in- 12.  —  F.  Hachkz,  Vécole 
dominicale^  à  Mons,  Mons,  Maiiet,  1855.  — Annales  de  l'école  domini. 
cah%  ms.  inf",  aux  archives  communales  de  Mous. 

'  Archives  communales  de  Mons. 
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pensionnat  qui  fut  fréquenté  par  une  partie  de  la  jeunesse 
montoise  * . 

L'Administration  œntrale  du  département  de  Jemappes 
prit,  à  cette  date,  des  mesures  pour  organiser  Tinstruction 
primaire.  Un  arrêté  du  23  messidor  an  v  (11  juillet  1797) 
décida  l'établissement  à  Mons  de  trois  écoles  primaires  pour 
le  sexe  masculin  et  trois  pour  le  sexe  féminin. 

François-Joseph  Leroy  fut  nommé  le  7  thermidor  (25 
juillet)  instituteur  de  l'école  primaire  du  Nord  et  on  l'installa 
au  local  de  la  confrérie  de  Saint-Jean  décollé,  rue  de  Nimy. 
Il  tenait  une  école  depuis  plusieurs  années. 

Descamps,  maître  de  l'école  des  pauvres,  fut  choisi  comme 
instituteur  de  l'école  primaire  du  Couchant  et  put  rester  dans 
son  ancien  local. 

Théodore-Joseph  Dubuisson,  également  maître  d'école,  fut 
misa  la  tête  de  l'école  primaire  du  Midi,  et  placé  au  presbytère 
de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  en  Havre. 

Pour  les  filles,  l'Administration  départementale  nomma 
le  23  messidor  (11  juillet)  les  Ureulines  institutrices  de  la 
première  école  primaire:  le  2  thermidor  (20  juillet),  les  filles 
de  Notre-Dame,  pour  la  seconde  école,  le  29  germinal  an  vi 
(18  avril  1798),  la  citoyenne  Malerme,  qui  fut  établie  au 
presbytère  de  Saint-Germain. 

Peu  après,  la  même  administration  nomma,  le  29  messidor 
an  VI  (17  juillet  1798),  le  prêtre  Dutilleul  qui  avait  ouvert 
l'année  précédente  un  pensionnat,  instituteur  primaire,  et  le 
28  messidor  an  vu  (16  juillet  1799)  la  citoyenne  Agnès 
Masson,  institutrice  *. 

En  dehors  de  ces  écoles  ofificiellement  reconnues  bien  des 
établissements  d'instruction  furent  organisés  par  des  particu- 

*  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  iv,  p.  189. 

'  Archives  du  gouvernement  provincial  du  Hainaut.  —  Dutilleul 
prononça,  le  10  germinal  an  vu  (30  mars  1799),  un  discours  aulemple 
décadaire,  le  jour  de  la  fôto  de  la  jeunesse.  H.  Rousskli.r,  Bibliogra- 
phie montoise,  p.  607. 
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liers.  Fort  incomplètes  sont  les  traces  qu'on  en  conserve. 
En  frimaire  ru  vu  (novembre-décembre  1798),  Dubuisson  se 
plaignait  du  voisinage  de  trois  écoles  particulières,  placées 
rue  de  la  Raquette  et  dans  les  rues  adjacentes.  Peu  après,  le 
3  nivôse  (23  décembre),  l'administration  municipale  prenait  des 
mesures  au  sujet  de  la  «  foule  d'instituteurs  nouveaux  »»  qui 
s'étaient  établis  à  Mons.  Elle  n'autorisa  le  maintien  que  de 
deux  écoles  particulières,  celles  de  Parternoste  et  d'Adrien 
Sotteau. 

Un  registre  fut  ouvert  à  la  municipalité  montoise  pour 
recevoir  la  déclaration  des  personnes  qui  voulaient  instruire  ; 
du  8  floréal  an  vi  (27  avril  1798)  au  12  floréal  an  xii  (2  mai 
1804),  on  ne  compte  pas  moins  de  quarante  instituteurs  ou 
professeurs. 

Ce  furent,  en  Tan  vi,  François  Roulez  qui  enseignait  dans 
sa  demeure,  rue  de  la  Grande-Triperie,  18,  les  langues  fran- 
çaise, latine  et  allemande. 

Les  instituteurs  privés  :  André-JosephPayen,  ruedu  Parc,75. 

Guillaume  Tirlachaud,  ainsi  que  Catherine  Ouilbau,  son 
épouse,  rue  de  la  Halle,  29. 

Pierre-Joseph  Dubuisson,  rue  de  la  Raquette,  6. 

Eugène  Josse,  établi  précédemment  au  Séminaire,  qui  avait 
transféré  son  école,  rue  d'Enghien,  32.  Il  fut  nommé,  le 
24  prairial  an  vu  (12  juin  1799),  instituteur  à  Buzet. 

J.-B.  Dubuisson,  rue  de  Gaillarmont,  9. 

Rémi  -  François  Liépin,  ex -religieux  minime,  Trou  de 
Boussu,  1,  qui  enseignait  encore  en  1803. 

Joachim  Escoufllaire,  rue  de  la  Clef,  21. 

Jeanne-Marie  Brichart,  veuve  de  J.-B.  Van  Dam,  rue  des 
Groseilliei's. 

Marie- Joseph  Meurant,  épouse  de  Philippe-Joseph  Hoyois, 
place  Verte,  5. 

Françoise  Aspart,  rue  des  Fripiers,  11. 

Un  ancien  professeur  de  rhétorique  du  collège  de  Houdain, 
Adrien-Albert-Joseph  Sotteau,  prêtre,  fit  la  déclaration  qu'il 
enseignait  la  poésie,  la  rhétorique  et  l'algèbre  ;  il  habitait  rue 
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des  Dominicains,  35,  et  obtint  en  1802  une  place  de  précepteur 
chez  le  baron  de  Secus. 

Charles  Masy,  ruelle  de  TAtre,  n*^  7,  fut  inscrit  comme  pro- 
fesseur de  musique  et  de  clavecin. 

En  Tan  vu,  firent  la  déclaration  :  J.-Grégoii*e  Patemostre 
qui  enseignait  le  français  et  le  latin,  rue  des  Cinq  Visages. 

Augustin  Quevreux,  instituteur,  cour  du  Noii^-Levrier. 

J.-B.  Olinger,  ancien  récollet,  habitant  rue  des  Fillettes,  6, 
qui,  pour  subsister,  enseigna  Tallemand,  le  français  et  le 
latin.  Il  tint  même  un  pensionnat  jusqu'en  1813,  époque  où  il 
fut  nommé  vicaire  de  Sainte-Elisabeth.  Il  servit  aussi  de 
précepteur  dans  la  famille  du  Val  de  Beaulieu. 

Comme  institutrices,  on  trouve  :  Catherine  Saint-Jean, 
cour  du  Philosophe,  dont  le  programme  comprenait  la  lecture, 
récriture,  la  cartographie,  la  peinture,  le  dessin  et  la  morale 
républicaine,  et  Agnès  Du  vivier,  épouse  de  Pierre- Joseph 
Dubuisson. 

En  outre,  Marie-Claire  Barabin,  rue  des  Groseilliers,  3  ; 
Marie-Anne  Wattier,  rue  des  Marcottes,  3  ;  Marianne  Collet, 
et  Marie-Waudru  Duvivier,  ruelle  de  TAtre,  8,  donnaient  des 
leçons  de  couture  et  de  tricot. 

En  Tan  vni ,  d'anciens  religieux  et  religieuses  tirent  la 
déclaration  :  J.-B.  Neutc,  ex-oratorien,  qui  peu  après  ouvrit 
une  école  à  Cuesmes,  et  Maximilien  Iluart,  ex -carme 
de  Brugelette.  Quatre  Sœurs  grises  du  couvent  de  Mons  : 
Rosalie-Joseph  Lefebvre,  Marie-Françoise  Deghilage.  Jac- 
queline-Joseph Marain  et  Marie- Joseph  Henry ,  et  une  reli- 
gieuse de  Tabbaye  de  Soleilmont  :  Marie-Augustine  Libert. 

En  Tan  ix,  quatre  autres  religieux  ouvrirent  des  écoles 
privées  :  Pierre-Isidore  Cabotiau,  ex-oratorien  de  Mons,  sans 
doute  le  même  que  frère  Isidore  Bottiau  renseigné  comme 
tenant  rue  de  la  Petite-Ti'iperie  une  école  fort  renommée  de 
latin  et  de  grec  ;  Ghislain-Joseph  Rouvez,  ex-religieux  de 
Tabbaye  de  Saint-Amand;  J.-B.  Panneau,  ex-mininicde  Mons, 
qui  administra  un  moment  la  paroisse  de  Sainte-Elisabeth  et 
quitta  Mons  pour  Jurbise  en  1809  ;  Charles-Joseph  Jaspin, 
ex-récollet  de  Mons. 
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Eaûn  en  Tan  x,  deux  religieux  et  trois  religieuses  se  mirent 
à  instruire  :  J.-François  Garpriau,  ex-récollet  d'Ath  ;  Louis- 
Joseph  Dehaisnes,  ex-récollet  de  Ghimay  ;  Marie-Thérèse 
Gilliaux,  ancienne  prieure  du  couvent  des  Dominicaines  de 
Châtelet  ;  Marie-Joseph  Dubois,  ex-sœur  grise  de  Maubeuge, 
et  Françoise-Joseph  Platteau,  ex-sœur  grise  de  Bavai. 

Ajoutons  à  cette  liste  passablement  longue,  des  religieuses 
ursulines  qui,  expulsées  de  leur  monastère,  instruisirent 
isolément  ;  les  sœurs  noires  qui,  rentrées  en  1802  dans  leur 
couvent,  rétablirent  leurs  classes  et  les  continuèrent  jusque 
vers  1820.  Un  ex-jésuite ,  Pierre-Nicolas-Gharles  Reichel , 
enseignait,  rue  des  Repenties  3,  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens. 

Le  bureau  de  bienfaisance,  mis  en  possession  des  biens  de 
récole  dominicale,  vota,  le  8  pluviôse  an  xi  (28  janvier  1803), 
le  rétablissement  de  cette  institution.  Peu  auparavant,  le 
9  messidor  an  x  (28  juin  1802),  ce  bureau  avait  institué  des 
ateliers  de  charité  où  se  trouvaient  des  salles  où  les  enfants 
étaient  admis  et  recevaient  les  premiers  principes  de  la  lec- 
ture et  de  récriture.  Un  ex-oratorien  Gharles  Gorez  y  en- 
seigna, de  1802  à  1806. 

En  1804,  la  ville  fit  approprier  l'ancienne  conciergerie,  rue 
d'Enghien,  pour  y  installer  une  école  primaire. 

Le  conseil  municipal  accueillit,  en  séance  du  17  vendémiaire 
an  XIII  (9  octobre  1804),  les  propositions  de  Jean-François 
Mazion,  pour  un  étabhssement  ou  académie  d'éducation  civile 
et  commerciale.  Une  allocation  annuelle  de  200  francs  lui  fut 
accordée.  Mazion  renonça  à  son  pensionnat  en  1820. 

Trois  écoles  primaires  étaient  subsidiées,  à  partir  de  1805, 
par  la  ville.  Cétaient  Técole  dite  des  Grottes,  Técole  établie 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  à  Tatelier  de  charité,  et  l'école 
de  la  conciergerie,  rue  d'Enghien.  Elles  avaient  comme  insti- 
tuteurs Descamps,  Dubuisson  et  Pierre  Dutilleul  qui  fut 
nommé  en  1802  instituteur  salarié. 

J.-B.  Olinger  devint  dans  la  suite  instituteur  communal, 
il  fut  remplacé,   le  26  septembre  1816,  lors  de  son  option 
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pour  la  place  de  vicaire  de  Sainte-Elisabeth,  par  Auguste 
Devillers.  Celui-ci  tint  en  outre  un  pensionnat  rue  Notre- 
Dame,  37. 

Le  gouvernement  hollandais  organisa,  par  arrêtés  des  3 
juin  1817  et  12  septembre  1818,  une  école  primaire  royale 
ou  école  modèle^  sous  la  direction  de  M.  Hamers,  instituteur 
de  récole  normale  de  Harlem.  Elle  fut  établie  dans  l'ancienne 
école  des  Grottes  ;  on  y  donnait  les  classes  en  français  et  en 
hollandais.  Plus  tard  elle  fut  transférée  à  la  rue  Samson,  dans 
le  local  affecté  à  l'école  au  surplis,  et  prit,  après  1839,  le  titre 
décote  primaire  supéiHeure.  L'État  la  transforma,  en  1850, 
en  école  moyenne  avec  section  préparatoire. 

Pierre-Louis  Gampion-De  Marbaix  ouvrit,  avant  1820,  une 
école  avec  pensionnat  d'abord  rue  des  Ursulines,  13,  puis  rue 
d'Enghien,  36.  Le  8  novembre  1823,  le  conseil  de  régence  le 
nomma  instituteur  et  porta  la  subvention  de  200  florins,  qui 
lui  avait  été  accordée  en  1820,  à  300. 

Des  écoles  particulières  vinrent,  sous  les  régimes  impérial 
et  néerlandais,  suppléer  efllcacement  à  l'insuffisance  des  insti- 
tutions communales.  Nous  pouvons  citer  les  suivantes  : 

Herbaut  tint  une  école  latine  avec  pensionnat. 

Blargnies  et  Gapillon  organisèrent  des  écoles  primaires. 

Philippe  Neute-Gaudier  tint,  dans  les  locaux  de  l'Ecole 
Dominicale,  une  école  qui  subsistait  encore  en  1837  et  qui  eut 
pour  fondatrice  la  dame  Bruneau. 

Ferdinand-Joseph  Bridoux,  ancien  carme  chaussé,  ensei- 
gnait les  enfants  pauvres,  en  1811. 

Joseph-Michel  Deprez  fut  autorisé,  le  11  novembre  1810,  à 
ouvrir  une  école  primaire.  Il  s'établit  d'abord  rue  des  Orphe- 
lins 3,  puis  rue  de  la  Réunion  8;  il  comptait,  en  1829,  seize 
pensionnaires,  quatre  demi-pensionnaires  et  cinquante-cinq 
externes. 

M.  Pedus  dirigea  de  1825  à  1837,  rue  Neuve  7,  une  école  pri 
maire  avec  pensionnat. 

Charles  Degavre-Gantois  était  instituteur  et  maitre  de 
langues  en  1828. 
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Leuillier  et  Marquehreucq  étaient  aussi  maitres  de  langues. 

Pour  les  jeunes  filles,  outre  les  Ursulines  qui  avaient  été 
autorisées,  en  1803,  à  reprendre  possession  de  leur  monas- 
tère et  avaient  immédiatement  réouvert  leurs  classes,  ainsi 
que  les  Sœurs  Noires,  il  exista  plusieurs  institutions  spéciales. 

Quelques  demoiselles  pieuses,  à  Tinstigation  de  J.-B.  De 
Ruesne,  curé-doyen  de  Sainte- Waudru,  s'étaient  réunies,  dès 
1803,  pour  instruire  les  enfants  pauvres.  En  1814,  elles  se 
constituèrent  en  communauté  religieuse  sous  le  titre  des  Filles 
de  la  charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ;  des  arrêtés  royaux  des 
15  mai  4810  et  21  mars  1825  approuvèrent  les  statuts.  L'Ad- 
ministration communale  de  Mons  leur  concéda  la  jouissance  de 
Tancien  refuge  de  Tabbaye  de  Saint-Ghislain,  rue  des  Ursu- 
lines, à  présent  rue  Fétis.  Mère  Florence  Harmignie  fut  la  pre- 
mière supérieure  et  resta  douze  ans  en  fonctions.  On  comptait 
en  1819  cent  filles  pauvres  ;  les  élèves  étaient,  en  1850,  au 
nombre  de  315.  Mère  Marie-Thérèse  du  Bois,  seconde  supé- 
rieure qui  gouverna  Tinstit  ut  pendant  quarante  ans,  fit  bâtir 
rue  des  Dominicains  un  vaste  couvent  où  les  religieuses  et  les 
classes  furent  installées  en  1862. 

En  outre,  il  existait  divers  établissements  dirigés  par  des 
laïques,  savoir  Técole  de  M"*  Golbrant  où  vingt  élèves  étaient 
admises  en  1819,  Técole  de  M"®  Pedus,  celle  de  M™«  Robette, 
le  pensionnat  de  M"*  Rosalie  Gambier,  rue  des  Dominicains, 
Tun  des  mieux  tenus  en  1819  au  témoignage  de  Paridaens  *, 
Tinstitution  simultanée  de  M™®  Mazion,  rue  des  Repenties,  5, 
qui  existait  en  1820,  celle  de  Madame  Boucher-Nicaise  fondée 
en  1822.  Les  demoiselles  Nicaise  organisèrent  en  1824  une 
école,  rue  d'Havre,  100,  où  Ton  recevait,  outre  les  élèves  ordi- 
naires, les  demoiselles  qui  se  destinaient  à  renseignement. 
M"®  Glotilde  Nicaise,  vu  l'accroissement  du  nombre  d'externes, 
transféra  en  1829  son  établissement  rue  de  la  Halle,  34. 

Elle  remplaçait  dans  ce  local  M"®  Gantois  ;  cette  dernière 
avait  établi  en*  1825  une  maison  d'éducation  ;  une  messe  avait 

*   Mous  sous  les  rapports  historiques,  statistiques,  p.  193. 
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été  célébrée  à  Sainte- Waudru  le  21  septembre  1825  pour  Tou- 
verture  de  ce  nouveau  cours:  Devenue  Tépouse  deCh.Degrave, 
elle  quitta  Mons  en  1829  pour  se  fixer  à  Enghien. 

La  dame  Saint-Suzanne  qui  avait  enseigné  sept  ans  à  Ath, 
commença  le  16  mars  1828,  rue  de  la  Réunion,  n°  7,  un  pen- 
sionnat où  Ton  suivait  la  méthode  d*enseignement  simultané. 

Les  demoiselles  Wibier  organisèrent  le  8  avril  1828  une 
école  avec  pensionnat  d'abord  rue  de  la  Poterie,  23,  puis 
l'année  suivante  rue  des  Clercs,  23. 

Mentionnons  des  cours  de  calligraphie  donnés  en  1828  par 
le  sieur  Loriaux,  professeur  d'écriture,  et  de  1829  à  1839,  par 
F.  Magnée,  premier  calligraphe  du  roi. 

Lors  de  la  révolution  nationale  en  1830,  vingt-et-une  écoles 
primaires  dont  sept  avec  pensionnats  existaient  à  Mons  ;  elles 
étaient  fréquentées  par  3,000  élèves. 

Depuis  lors  jusqu'après  1850,  le  nombre  des  établissements 
consacrés  à  l'instruction  primaire  varie  entre  vingt  et  trente  ; 
en  1848,  on  comptait  huit  écoles  de  garçons,  treize  de  filles 
et  neuf  mixtes,  de  plus  vingt-trois  écoles  d'enfants  en  dessous 
de  sept  ans. 

Max.  Duvivier,  ancien  directeur  du  collège  de  Fleurus  et 
G.-B.-J.  Raingo,  ancien  principal  du  collège  de  Mons,  éta- 
blirent un  lycée,  rue  des  Ursulines,  8.  Joseph  Moneuse  créa 
en  la  rue  de  la  Grosse-Pomme  une  institution  scolaire  qui  fut 
reprise,  en  1851,  par  Adolphe  Liénard,  rue  des  Sars. 
M.  Harmant  fonda  une  école  avec  pensionnat,  rue  des  Mar- 
cottes. Pour  les  filles.  M™®  Hamers-Nicaise  dirigea  un  pen- 
sionnat, rue  Samson,  10  ;  M°^®  Vermeiren-Gambier  organisa 
une  école,  en  4830,  qui  fut  reprise  par  M™®  J.-B.  Descamps, 
rue  des  Telliers.  M"®  Èlisa  Georges  dirigea  une  école  avec 
pensionnat  rue  des  Groseilliers,  4,  et  les  demoiselles  Moreau, 
rue  de  la  Poterie,  21.  M"®  Vanbreuse,  rue  de  la  Grande  Tri- 
perie, et  M™®  Lucas,  rue  de  Naast,  tinrent  des  écoles  mixtes. 
Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  vinrent,  en  1838,  prendre 
la  direction  de  l'école  fondée  par  la  dame  Anne  Bruneau,  veuve 
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de  Tavocat  Rogier,  en  1818,  et  qui  fut  jusqu'en  1 870  adminis- 
trée par  le  bureau  de  bienfaisance. 

En  1840,  à  la  suite  de  la  retraite  de  Tinstituteur  Deviliers, 
la  ville  ne  conserva  qu'une  seule  école  communale  qui  fut 
dirigée  par  Pierre  Gainpion  et,  après  sa  mort,  en  1844,  par 
M.  Hoyas.  Mais  une  école  de  Frères  fondée  en  1833  rue 
Notre-Dame  Débonnaire,  40,  reçut  jusqu'en  1800  un  subside 
communal  de  1,000  fi's. 

C'est  à  l'échevin  André  Masquelier  que  Mons  doit  une 
organisation  plus  complète  d'un  enseignement  primaire  com- 
munal ;  une  seconde  (»cole  de  garçons  fut  établie  en  1851,  une 
troisième  en  1860,  cour  du  Bailli  ;  une  école  de  filles  fut 
ouvei'te  en  1860,  rue  Notre-Dame  ;  une  seconde  en  1864  rue 
Samson.  Une  école  de  filles  fondée  en  1837  par  J.-A.  Laveine, 
curé-doyen  de  Sainte-Elisabeth,  et  installée  en  1843,  Parc,  20, 
dans  une  maison  donnée  par  la  famille  Claus,  fut  reprise  en 
1876,  par  la  ville  qui  la  transforma  en  école  communale  de 
nUcs. 

Trois  petites  écoles  dans  les  faubourgs  furent  subsidiées. 

On  comptait  en  1871,  onze  écoles  libres  ;  en  1877,  les  éta- 
blissements fondés  par  l'initiative  privée  étaient  :  l'institution 
de  Sainte- Waudru,  établie  en  1851  par  M"®  Sylvie  Passage  et 
reprise  par  M"®  Leclercq  ;  l'institut  de  demoiselles  organisée 
par  le  denier  des  écoles,  de  1875  à  1881  ;  et  les  écoles  diri- 
gées par  les  congrégations  religieuses  :  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  les  Ursulines,  le  Sacré-Cœur  et  les  Sœurs  de 
Sainte-Marie  ;  ces  dernières  installées  à  Mons,  par  le  curé  de 
Saint-Nicolas  en  Havre,  Boulvin,  en  1859,  possèdent  un  pen- 
sionnat de  jeunes  filles  et,  depuis  1880,  tiennent  une  école 
gratuite  au  faubourg  Saint-Lazare. 

A  l'instigation  de  Ch.  Voisin,  alors  curé  de  Saint-Nicolas 
en  Havre,  le  conseil  communal  organisa  une  école  gardienne 
dès  1841  ;  le  bureau  de  bienfaisance  suivit  cette  impulsion  et 
créa,  en  1814  et  1816,  doux  nouvelles  salles  d'asile;  cette 
administration  prit,  en  1850,  la  direction  de  rétablissement 
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créé  par  la  ville  et  établit  en  1852  un  quatrième  asile.  De 
1853  à  1876,  les  Filles  de  la  Sagesse  y  donnèrent  Tinstruction. 

A  la  suite  d'un  legs  fait  par  M"®  Boulengé  de  la  Hainière, 
Tautarité  communale,  en  1876,  reprit  la  direction  des  écoles 
gardiennes  et  y  nomma  des  institutrices  laïques.  Les  Filles  de 
la  Sagesse  fondèrent  alors  des  salles  d'asile  libres,  sous  le 
patronage  de  dames  montoises. 

Un  jardin  d'enfants  fut  établi,  Grand'rue,  en  1860,  sous  la 
direction  de  M"®  Murlot  qui  mit  en  pratique  la  méthode 
Froëbel. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  concert  avec  le 
curé  Boulvin,  institua,  en  1853,  une  école  dominicale  d'adultes 
pour  les  deux  sexes  qui  fut  bien  suivie.  En  1867,  deux  écoles 
communales  d'adultes  furent  annexées  à  des  établissements 
primaires. 

Par  l'initiative  de  la  société  de  charité  maternelle,  une 
école  de  couture  où  l'on  enseignait  les  ouvrages  manuels  avait 
été  fondée  vers  1832  pour  les  jeunes  filles  ;  elle  fut  transférée 
en  1838  dans  un  local  connu  sous  le  nom  du  Petit  Prince  de 
Ligne.  Sous  la  direction  de  la  veuve  Legrand,  remplacée,  en 
1858,  par  M"®  Leroy,  cette  école  forma  un  grand  nombre 
d'excellentes  ouvrières. 

M"®  Henriette  Souris  organisa,  en  1834,  un  atelier  ou  école 
de  dentellières  qui  débuta  par  10  élèves  et  qui  en  recevait  40, 
en  1840. 

Kontignies-lez-Iens.  —  Dès  1672,  on  distribuait  en  pains 
blancs  une  somme  de  20  sous  aux  écoliers,  le  jour  de  l'obit  de 
Pierre  Capelle.  Maître  Nicolas  Wittebart  tenait  l'école  de 
1680  à  1682  et  Philippe  Waustru,  en  1727-1728.  Le  maître 
recevait  un  muid  de  seigle  chaque  année  pour  donner  l'ins- 
truction aux  pauvres.  Par  contrat  intervenu  le 29  juillet  1730, 
les  échevins  et  les  manants  engagèrent  Jean-François  Govalle, 
en  qualité  de  chapelain,  clerc  et  marguillier,  moyennant  un 
traitement  annuel  de  175  livres  ;  ce  dernier  s'obligeait  à  tenir 
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école  six  mois  par  an.  Les  échevins  et  les  habitants  confé- 
rèrent, le  17  juin  1743,  à  Jacques-Joseph  Signault,  prêtre,  la 
charge  de  chapelain,  clerc  et  marguillier.  Son  contrat  d'ad- 
mission lui  imposait  en  outre  :  <«  Sera  dans  Tobligation  de 
tenir  école  par  soy-même,  pouvant  néanmoins  être  assisté 
par  autre,  s*il  le  trouve  convenir,  mais  cette  personne  doit 
être  de  Tagréation  du  sieur  pasteur,  maïeur  et  esche\ins,  cette 
école  il  la  tiendra  depuis  la  Toussaint  jusqu'aux  Pâques  et  y 
devra  faire  le  catéchisme  deux  fois  la  semaine. 

«  Et  à  regard  de  Técole,  il  devra  se  contenter  de  la  rétri- 
bution de  quatre  patards  pour  ceux  qui  écrivent  et  pour  ceux 
qui  n'écrivent  point  trois  patards  par  mois,  et  à  T^ard  des 
pauvres  il  n'exigera  aucune  rétribution,  mais  devra  se  con- 
tenter de  six  rasières  de  bled  seigle  qu'on  luy  assignera  sur  la 
table  des  communs  pauvres.  »• 

Signault  prit,  dès  1747  ou  1748,  comme  adjoint,  Jean- 
François  Wilquin,  moyennant  30  livres  par  an  ;  de  plus  il  lui 
abandonna  le  produit  des  écolages.  Wilquin  obtint  le  27 
novembre  17G1  des  gens  de  loi  une  commission  de  maître 
d'école.  L'année  suivante,  Signault,  ayant  été  nommé  vicaire 
de  Montignies-lez-Lens,  contesta  à  son  adjoint  le  droit  de 
continuer  ses  fonctions.  Wilquin  requit  le  31  décembre  1762 
de  la  cour  souveraine  de  Hainaut,  son  maintien  dans  la  pos- 
session tant  de  tenir  école  que  d'intervenir  aux  offices  divins 
revêtu  du  surplis.  Un  arrêt  de  cette  cour  du  20  décembre  1704 
lui  conserva  l'exercice  de  la  clergerie.  Wilquin  enseignait 
encore  en  1790  * . 

Un  ancien  religieux  de  Floreffe,  Charles- Alexandre  Duwelz, 
avait  ouvert  une  école  en  1798,  qu'il  abandonna  en  janvier 
1800  pour  devenir  instituteur  à  Chaussée-Notre-Dame. 

M. -F.  Chevalier,  nommé  instituteur  en  1833,  était  encore 
en  fonctions  en  1853. 

•  P.  Arch.  Mons.  —  Registre  aux  octrois  du  grand  bailliage  de 
Hainaut,  n»  198  f^  247  v».  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès 
jugés,  dossiers  n<»  24201  et  10881. 
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Kontignies-snr-Boc.  —  Le  clerc  tenait  Técole  dès  1693  ;  il 
percevait  à  titre  d'indemnité  pour  renseignement  des  pauvres 
trois  quartrons  de  blé  par  an.  (P.  Arch,  Mons.) 

Montrœnl-snr-Haine.  —  Il  y  avait  dans  ce  village  au  xvii® 
siècle  un  chapelain  qui,  au  moins  à  dater  de  1632,  ouvrait 
une  école.  En  1667  et  1668,  Louis  Varret,  chapelain,  toucha 
une  allocation  de  23  livres  pour  frais  d'écoiage  de  17  enfants 
pauvres  dont  13  garçons.  La  période  scolaire  commençait  en 
octobre  et  durait  six  mois  environ.  (P.  Arch.  Mons,) 

Honlbaix.  —  En  1652,  l'école  de  ce  village  était  dirigée  par 
maître  Pierre  Carton,  chapelain. 

De  1702  à  1704,  Glerbois,  chapelain,  enseigna  pendant  six 
mois  de  Tannée  ;  en  1703,  il  donna  l'instruction  à  14  enfants 
pauvres,  en  1704,  à  12.  Legrand  instruisit,  en  1719, 16  élèves 
indigents.  Philippe  Becquereau,  clerc,  enseigna  plusieurs 
écoliers  et  écohères  de  la  Toussaint  1721  à  la  fin  d'avril  1722. 
Joseph-Ferdinand  Macquet  fut  clerc  et  maître  d'école  de 
1725  à  1775.  (P.  Arch.  Mons.) 

Etienne-Badilon  Picard,  prêtre,  tint  l'école  dès  1814.  Il 
mourut  le  14  juillet  1833  \ 

Haast.  -  Ce  village  avait  une  école  dès  1 674  qui  était  tenue 
par  le  clerc.  Les  frais  d'écoiage  des  pauvres  étaient  évalués 
en  1787  à  14  livres  annuellement  *. 

BTenùnaison.  —  Christophe  Lefebvre,  clerc  et  marguillier, 
remplissait  les  fonctions  de  maître  d'école  en  1764-1765.  Il 
reçut  trente-trois  livres  pour  enseigner  aux  enfants  des 
pauvres  à  lire  et  à  écrire,  depuis  le  19  novembre  4764  jus- 
qu'au 30  mars  1765.  (P.  Arch.  Mons.) 

*  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai^  t.  m,  p.  297. 
«  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n®  46639.  Archives  gén, 
du  royaume  &  BruxeUes. 
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Un  collège  sous  le  vocable  des  SS.  apôtres  Pierre  et  Paul 
s'ouvrit  le  2  mai  1808;  il  était  tenu  par  Ambroise  Overlaux, 
bachelier  en  théologie,  curé  de  la  paroisse,  et  N.  D*  An  vain, 
ancien  professeur  de  langues,  et  comportait  quatre  années 
d'études. 

Henfvilles.  —  En  1637,  maître  Pierre  LescoUier  était  clerc 
et  maître  d'école.  Le  clerc  Bosquet  enseignait  en  1732;  le 
clerc  Meurin  ou  Meurain,  en  1733-1734;  Despinoy,  vicaire,  en 
1739  ;  Jacques-Laurent  Gowez  était  maître  d'école  de  1749  à 
1752.  Les  frais  d'instruction  des  indigents  étaient  acquittés 
par  la  table  des  pauvres,  primitivement  par  un  muid  de  blé,  en 
1787,  par  le  paiement  d'une  somme  moyenne  de  30  florins. 
(P.  Arch,  Morts,) 

Himy.  —  A  partir  de  1568,  le  clerc  dirigea  le  plus  ordi- 
nairement l'école  de  ce  village.  Au  mois  d'octobre  1591, 
Jacques  de  la  Croix,  bailli  et  Jean  Ansseau,  greffier  du  cha- 
pitre de  Sainte-Waudru  à  Mons,  se  rendirent  plusieurs  fois 
dans  cette  localité  «*  pour  Testât  et  office  dou  clercq  de  Nimy, 
lequel  ne  s'acquitoit  de  sa  cherge  pour  l'instruction  des  en- 
fans  et  afin  d'y  pourveoir  »».  Jean  Gradiel  était  maître 
d'école  de  Nimy  et  de  Maisières,  dès  1599  ;  en  1603,  la  com- 
mune paya  douze  livres  comme  loyer  de  la  maison  de  Jean 
Wittart  où  se  donnait  la  classe. 

Maître  Jean  Baudechon,  chapelain  et  écolâtre  de  Nimy  et 
de  Maisières,  recevait  un  traitement  trimestriel  de  12  1. 10  s., 
en  1610  ;  sire  Mathieu  de  Grebendon  était  chapelain  et  éco- 
lâtre, en  1611  et  1612  ;  maître  Nicolas  Beaureau,  en  1619- 
1620.  Quentin  Regnart  enseigna  sept  enfants  pauvres,  en 
1634-1635. 

En  1737-1738,  15  écoliere  pauvres  étaient  admis  à  l'école 

dirigée  par  J.-B.  Motte,  clerc  ;  en  1739-1740,  on  en  comptait 

12  ;  Motte  était  encore  en  fonctions  en  1778.  Ignace-Joseph 

Motte,  clerc,  tenait  école  de  1784  à  1788.  (G.  et  P.  Arch. 

Mons,) 
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F.  Blanchart  fut  instituteur  communal  de  1843  à  1853. 
L'école  communale  fut  mixte  jusqu'en  1869. 

Les  demoiselles  Debaune  dirigèrent  avant  1840  une  école 
de  filles  avec  pensionnat,  qui  fut  très  suivie  ;  elles  y  admirent 
même  des  garçons  et  cessèrent  d'instruire  en  1866.  Les  demoi- 
selles de  Tourpe,  d'une  famille  noble  de  Valenciennes,  avec 
le  concours  de  M®"®*  Duliège  et  de  Stassart,  ouvrirent  en  1864 
une  école-pensionnat  de  demoiselles  qui  compta  une  vingtaine 
de  pensionnaires  et  deux  cents  externes  ;  il  y  eut  une  section 
gardienne.  Sept  maîtresses  étaient  attachées  à  cet  établisse- 
ment qui  se  trouvait  installé  dans  une  maison  dite  le  Petit- 
château.  Il  disparut  en  1869. 

I^eiie  Virginie  Peret,  après  y  avoir  été  maîtresse,  se  retira 
pour  ouvrir  une  petite  école  qui  ne  subsista  que  peu  d'années. 
Les  dames  du  Sacré  Cœur  de  Mons  ont  ouvert  une  école  de 
filles  en  1891. 

ïoirchaiiL  —  Un  état  de  «  distribution  du  bled  des  pauvres 
de  Noirchain  le  jour  de  saint  Thomas  1665  "  contient  ce 
poste  :  «  A  Jean  Berteau,  à  raison  de  son  fils,  natif  du  lieu,  à 
condition  de  l'envoier  à  l'escolle,  un  vasseau  «.Le  clerc  était 
en  même  temps  maître  d'école,  depuis  1710.  J.-B.  de  Hombreu, 
clerc,  enseigna  de  1724  à  1729  ;  Nicolas  Montenez,  de  1730  à 
1732;  Jean-Laurent  Gouppez,  en  1743-1744.  Du  15  novembre 
1774  au  11  avril  1775,  16  enfants  pauvres,  savoir  9  garçons 
et  7  filles,  fréquentèrent  l'école,  7  y  apprenaient  à  écrire.  Du 
15  novembre  1792  au  23  mars  1793,  le  clerc  J.-B.-L.  Coupez 
instruisit  7  enfants  indigents,  4  garçons  et  3  filles,  5  pre- 
naient des  leçons  d'écriture.  (P.  Arch,  Morts,) 

ïoavell68.  —  Cette  localité  était  sous  le  rapport  spirituel 
un  secours  de  la  paroisse  de  Harvengt.  En  1789,  les  habi- 
tants sollicitèrent  des  décimateurs  les  abbés  de  Saint-Ghislain 
et  de  Grépin  l'établissement  d'un  vicaire  résident  à  Nouvelles  ; 
ils  invoquèrent  ce  motif  ;  **  Que  l'éducation  chrétienne  dans 
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ce  dernier  lieu  souflfre  beaucoup  de  réloignement  du  pasteur 
et  de  la  difficulté  des  chemins,  car  en  hiver  surtout  les 
chemins  n'étant  guères  praticables,  les  enfans  du  village 
de  Nouvelles  qui  n*ont  d'autre  école  que  cette  du  clerc  mar- 
guillier  de  Harvengt,  ne  s'y  rendent  que  très  rarement,  de 
sorte  qu'ils  sont  privés  de  toute  instruction*  »». 

Obonrg.  —  Pierre  du  Tordoir,  clerc  marguillier  d'Obourg, 
avait  une  école  en  1628  où  les  pauvres  étaient  admis  ;  il  lui  était 
alloué  quatre  rasières  de  seigle  à  titre  de  subvention  ;  4  en- 
fants jouirent  de  Tinstruction  gratuite,  en  1651-1652;  13, 
en  1653-1654  ;  9,  savoir  6  garçons  et  3  filles,  en  1655.  L'école 
se  tenait  du  mois  de  novembre  au  mois  d'avril  ou  de  juin. 
Jacques  Robert,  clerc,  était  instituteur  de  1678  à  1687.  On 
payait  alors  Técolage  à  raison  de  6  sous  par  mois.  Le  clerc 
continua  à  tenir  école  pendant  tout  le  xvni*  siècle  ;  Ferdinand 
Burlion  enseignait  en  1771.  (P.  Arch,  Mons.) 

Onnezies.  —  De  1762  à  1788,  Hubert  Petiau,  clerc,  donna 
l'enseignement  ;  il  compta,  en  1762-63 ,  21  élèves.  Pierre- 
Joseph  Dehouve  était  maitre  d'école,  en  1784-1785  ;  il  fut  rem- 
placé par  Jean  Cochez.  (P.  Arch.  Mons,) 

Ormeignies.  —  Ce  village  posséda  it  une  école  depuis  1720, 
sous  la  direction  du  clerc.  Jacques  Fiefvet  remplissait  alors 
les  doubles  fonctions  de  clerc  et  d'instituteur.  Pierre-Joseph 
Fiefvet  le  remplaça  de  1743  à  1770.  (P.  de  Bétissart,  Arch, 
Mons,) 

N.  Fiefvet  fut  instituteur  communal,  de  1842  à  1858. 

Une  seconde  école  existait  au  hameau  d'Autreppe  ;  Fran- 
çois Boerelle  était  maître  d'école  de  1785  à  1788  ;  il  admit  en 
1785-1786, 12  élèves  indigents.  (P.  d'Autreppe,  Arch.  Mons,) 

Pâturages.  —  Cette  commune  dépendait  originairement  de 
*  Fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Ohislain,  Arch.  Mons. 
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Quaregnon  ;  une  paroisse  y  fut  érigée  en  1685  et  bientôt  après 
une  école;  en  1691,  il  fut  eflTectué  quelques  travaux  de  menui- 
serie, tels  que  la  livraison  d'une  porte  «*  à  TescoUe  du  Pastu- 
rage  «.  En  1783,  on  signale  Texistence  de  deux  écoles  nou- 
velles à  Pâturages  * . 

Michel-Ignace  de  le  Hove,  lieutenant-prévôt  de  Mons,  dé- 
cédé le?  avril  1691,  Jacqueline  et  Marie  de  le  Hove,  laissèrent 
une  rente  annuelle  de  500  livres  pour  l'enseignement  du  caté- 
chisme aux  enfants  de  la  première  communion  et  pour  une 
distribution  de  chemises  et  de  Uvres  à  ces  enfants". 

La  Société  de  la  Grande  Veine  sur  Quaregnon  devait,  de- 
puis 1720,  payer  annuellement  au  curé  de  Pâturages  une 
somme  de  cent  livres  pour  être  employée  en  achat  de  livres 
aux  enfants  du  village  fréquentant  assidûment  l'école  et  le 
catéchisme*. 

J.-B.-Ambroise  L'Heureux,  arpenteur,  fut  nommé  institu- 
teur primaire  le  l**"  ventôse  an  vn  (19  février  1799). 

En  1829,  l'instituteur  recevait  de  la  commune,  outre  le 
logement,  200  fl.  de  traitement. 

Féronnes-lez-Binche.  —  Le  clerc  enseignait  la  jeunesse  dès 
1663.  Jean  Barbenson,  clerc,  tenait  école  l'hiver,  en  1725, 
dans  un  local  situé  à  mi-chemin  de  Péronnes  et  de  Trivières. 

Un  incendie  arrivé  dans  ce  village  le  18  août  1778  consuma 
maison,  école,  grange  et  autres  bâtiments  nouvellement 
construits  sur  un  bien  occupé  en  emphytéose  par  Nicolas- 
Joseph  Bizoux*. 

Petit-Enghien.  —  Sur  la  recette  des  biens  des  pauvres,  il 

*  G.  Arch.  Mons.  —  Prévôté  d'Élouges,  justice  seigneuriale,  rap- 
ports et  informations. 

'  Pierre  tombale  en  Téglise  de  Pâturages. 

"  G.  Decamfs,  Mémoire  hist,  sur  Vindustrie  houillère  dans  le  cou- 
chant de  Mons,  t.  i,  p.  289,  note  1. 

*  Visite  décanale  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche.  — 
Actes  des  états  de  Hainaut  de  1777-1779,  tome  70.  Arch.  Mons. 
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fut  payé  en  1621-1622  au  maître  d'école  de  Petit-Enghien 
«*  ayant  enseigné  les  pauvres  enffans  dudit  lieu  »•  11  livres 
15  sous.  Martin  Pannekin,  clerc  marguillier,  tenait  Técole  de 
1714  à  1723.  Paul  Druot,  fut  clerc  et  maître  d'école  de  1770 
à  1777.  (P.  Arch.  Mons.) 

Valentin  Beudin,  clerc,  dirigea  une  école  de  1840  à  1870; 
elle  fut  adoptée  par  la  commune  en  1843.  Son  fils  Séverin 
Beudin  devint  instituteur  communal  en  1846  pour  les  garçons. 
L'école  de  son  père  servit  dès  lors  pour  les  filles  ;  une  fille  de 
Valentin  y  enseignait  le  flamand  aux  enfants  du  hameau  de 
Coqjane. 

Petit-Rœnlx  lez-Braine.  —  Le  compte  des  pauvres  de  l'année 
1657-1658  renseigne  les  frais  pour  «  escollaiges  »•.  Jean- 
Ignace  Depret,  marguillier,  tenait  école  de  1757  à  1760. 
Charles-Antoine  Lenclud  donna  l'instruction  de  1760  à  1769. 
Il  était  payé  au  maitre  d'école  pour  enseigner  les  pauvres, 
cinq  rasières  et  un  vaisseau  de  grain  * . 

Henri-Antoine  Vanhassel  fut  nommé  instituteur  commnunal 
le  30  novembre  1821  ;  Antoine-Joseph  Lison  le  remplaça  le 
9  octobre  1828.  Le  conseil  communal  choisit,  le  15  juin  1831, 
Vincent  Manteau  pour  lui  succéder.  Après  son  décès  survenu 
en  1849  son  fils  dirigea  l'école  jusqu'en  1884. 

Qnaregnon.  —  L'école  de  ce  village  est  mentionnée  dès  1337. 
La  commune  payait  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparations 
du  local.  Maître  Philippe  Blomart,  chapelain,  enseignait  en 
1688-1689*. 

Une  école  spéciale  pour  filles  dirigée  par  des  maîtresses 
laïques  existait,  en  1781,  mais  elle  était  trop  petite  et  en 
mauvais  état.  Le  24  février  de  cette  année,  les  échevins  solli- 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n«  46640.  Archives  géné- 
rales du  royaume  à  Bruxelles. 

■  G.  Dkcamps,  Mémoire  hist.  sur  Vindustrie  houllère,  t.  i,  p.  201.  — 
p.  Arch.  Mons. 
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citèrent  de  la  cour  souveraine  de  Hainaut  Tautorisation  de 
bâtir  une  école  avec  pensionnat  et  d*en  confier  la  direction 
aux  sœurs  de  Saint-François  de  Sales  de  Leuze.  Par  suite 
d'opposition  de  plusieurs  habitants,  l'affaire  traîna  en  longueur 
et  l'autorisation  ne  fut  accordée  que  le  23  avril  1792.  Les 
événements  politiques  ne  permirent  pas  d'en  profiter. 

Dans  toute  la  procédure  qui  précéda  cette  autorisation ,  les 
échevins  firent  remarquer  très  justement,  en  1785,  que  c'é- 
taient les  enfants  pauvres  qui  avaient  le  plus  besoin  d'être 
instruits  ••  surtout  dans  le  Borinage  où  leur  principale  occu- 
pation était  dans  le  sein  de  la  terre  :  cela  les  éloigne  de  toute 
société  honnête  et  instruite,  naissant  dans  la  misère,  ils  res- 
tent dans  l'ignorance  et  la  stupidité  *  «>. 

J.-B.  Delvigne  fut  instituteur  de  1825  à  1855;  et  J.-B. 
Mahieu,  de  1828  à  1853. 

Qaévy-le-Orand.  —  Les  chanoinesses  de  Sainte- Waudru  à 
Mons,  conmie  dames  do  Quévy-le-Grand,  avaient,  à  la  demande 
du  curé,  fait  convoquer  par  les  échevins,  tous  les  manants  pour 
leur  remontrer  l'urgente  nécessité  «  de  faire  choix  d'une  per- 
sonne pour  servir  de  clerc  quy  fust  ydoine  et  capable  d'ensei- 
gner les  enfans  à  lire  et  à  escrire  et  à  mesme  temps  leur 
imprimer  les  premiers  rudimens  de  nostre  foye,  comme 
ont  coustume  de  faire  tous  maistres  descholles  »».  On  nomma 
Jacques  Mareschal,  et  il  entra  en  fonctions  le  24  juin  1G67. 
Les  habitants  avaient  consenti  à  lui  donner  chaque  année 
pour  sa  subsistance  40  livres  d'argent  et  un  muid  de  blé  vai- 
reux.  Mais,  en  1670,  ils  refusèrent  de  payer  la  cotisation  de 
24  sous  par  chaque  habitant,  nécessaire  pour  acquitter  ce 
traitement,  sous  prétexte  que  le  grand  bailli  de  Hainaut  n'a- 
vait pas  donné  l'octroi  de  lever  semblable  taxe. 

En  1678,  le  clerc  toucha  11  livres  d'indemnité  pour  écolage 
des  enfants  pauvres.  Jean  Bizoux  enseigna  de  1731  à  1733; 

*  E.  Matthieu,  La  Congrégation  des  sœurs  de  Saint-François  de  Sales 
de  Leuje,  pp.  23-26. 
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Antoine-Joseph  Bizoux,  de  1734  à  1778  ;  Pierre  Bizoux,  en 
1782-1 783 • . 

Qnévy-le-Fetit.  —  Un  arrêté  du  conseil  souverain  de  Hai- 
naut  du  26  mars  1735  décida  que  le  clerc  de  Quévy-le- Petit 
devait  être  nommé  par  concours.  Ce  concours  eut  lieu  «  à 
l'intervention  des  habitans  qui  ont  souhaité  d'y  intervenir, 
la  porte  de  l'église  ayant  été  ouverte  à  cet  effet  »».  Les  postu- 
lants furent  interrogés  sur  la  lecture,  l'écriture,  le  chant, 
l'orthographe,  l'arithmétique  et  les  rubriques.  Philippe  Ma- 
zure,  natif  de  Berelles,  fut  nommé  le  5  avril  1735:  il  enseigna 
de  1735  à  1737  vingt  enfants  indigents  des  deux  sexes  et  reçut 
pour  leur  écolage  sur  la  recette  des  pauvres  17  livres  4  sous. 
Albert  Masure  eut  à  instruire  5  enfants  en  1750  et  iO,  en 
1751.  Philippe  Masure,  enseigna  de  1758  à  1768;  il  admit  en 
1758-1759  25  élèves  indigents.  Philippe  Laurent,  clerc,  ensei- 
gnait en  1775  ;  Jean-Philippe  Laurent,  clerc,  de  1778  à  1789  * . 
Ce  dernier  fut  nommé  instituteur  primaire  le  12  nivôse  an  vi 
(2  mars  1798).  D.  Laurent  fut  instituteur  communal  de  1849 
à  1858. 

Qniévrain.  —  Le  compte  communal  de  1661  renseigne  une 
dépense  de  17  livres  pour  location  d'une  maison  d'école. 
Maître  Nicolas  Cerain  était  chapelain  et  maître  d'école  en 
1687-1688,  il  lui  fut  payé  39  livres  17  sous  pour  écolage  de 
14  enfants  pauvres.  Maître  Gille  de  Renaix  était  chapelain  et 
maître  d'école  en  1689-1690.  En  1729,  Charles  Urbain  était 
maître  d'école.  Il  fut  remplacé  par  Jacques-Joseph  Urbain 
qui  mourut  le  24  octobre  1773.  En  1749-1750,  Ferdinand 
Delhaye,  clerc  et  maître  d'école,  reçut  70  livres  5  sous  pour 
avoir  instruit  40  élèves  indigents.  A  cette  époque  on  trouvait 
encore  comme  maître  d'école  Jean-Charles  Moreau,  en  1750; 
Nicolas  Buyer,  en  1750-1751.  Pierre— Joseph  Mayeur  reçut, 

*  Chapitre  de  Sainte- Waudru  à  Mons,  procès,  n»  215.  —  P.  arch. 
Mons. 
'  yLvocat  fiscal  Lossod,  farde  3.  —  P.  arch.  Mons, 
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11768.  82  livres  3  sous  pour  écolage  de  garçons  pauvres. 
Moreau   fat   maître   d'à^ole,  en   1773  ;  Jean-Laurent 

Jrbain,  en  1786. 

(  L'iklucation  des  flties  fut  confiée  en  1703  à  dame  Anne- 
ïltherine  Tricart.  Catherine  Butiau  fut  maîtresse  d'école    en 
^48-1749  et  Marie-Joseph  Fally,  en  1749-1750. 
l  La  commune  dépensa  en  1791  pour  l'enseignement  150 
Wres". 

i  Un  pensionnat  de  garçons  fut  établi  sous  le  l'^ime  hollan- 
;  de  1823  à  1833,  il  fut  dirigé  par  Fagniart. 


I  Bœnlx  (le).  —  Une  école  était  organisée  en  cette  ville  dès 
,  car  le  compte  communal  de  cette  année  et  ceux  des 
s  suivantes  relatent  qu'il  fut  -  donnet  as  clei-s  de  l'es- 
fcUe  pour  leur  fleste  de  saint  Nicotay  en  ivier,  j  lot  de  vin  de 
q&ous  Ti  deniers  -.  Dans  les  comptes  de  la  massarderie  do 
1574-1575  et  jusqu'en  1621-1Û22,  on  renseigne  qu'  -  aux  enf- 
&nsd'escolle  a  esté  donnet  pour  faire  leurs  restons,  xii  sous'». 
Llntervention  du  pouvoir  communal  dans  l'organisation  seo- 
""  e  se  bornait  alors  à  ces  récréations  offertes  à  la  jeunesse 
ttidieuse. 

t  II  existait  en  cette  ville  plusieurs  écoles  élémentaires, 
B  début  du  x\ir'  siècle,  car  dans  l'acte  d'érection  du  collège, 
I  date  du  20  janrier  1601,  Lamberte  de  Croy,  comtesse 
buairiéi-e  de  Berlaimont,  jugea  utile  de  prendre  des  disposi- 
«  affln  d'éviter  ta  confusion  quy  polroit  ariver  à  cause 
Bla  diversité  et  pluralité  d'escolles  «.  La  noble  fondatrice 
ibercba  donc  à  réunir  dans  le  nouvel  établissement  scolaire 
mt  ce  qui  se  rattachait  à  l'instruction.  Le  collège  était  dirigé 
'  un  recteur  prêtre  ;  il  devait  prendre  -  ung  maistre 
lijoinct  suffissant  et  qualifflé,  tant  pour  furnir  audict  service 

'  P.  Arch,  HoiiB.  —  T.  UBHNfKR,  Qiiiévraiii,  Bulletin  de  ta  société 
royale  belge  df  géfgraphîe  1H85,  pp,  STS-SSO. 

'  Chambre  des  comptes,  n"  30746-39750.  Archives  générales  du 
Jjijlsiime,  à  Bruxollea.  —  C.  Arcb.  Mooa. 
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de  l'église,  en  tout  ce  qu'est  requis  et  que  ont  lait  les  clercques 
margliers  cy-devant,  comme  aussy  pour  enseigner  la  jeu- 
nesse ».  Ce  maître  devait  être  agréé  par  le  curé  et  Tautorité 
locale,  il  donnait  l'enseignement  élémentaire.  L'écolage  était 
fixé  à  deux  patards  par  mois  pour  les  petits,  trois  pour  les 
moyens,  quatre  pour  les  plus  avancés. 

Gérard  de  Groy,  seigneur  de  Fromensen,  augmenta,  par 
son  testament  du  5  mars  1605,  la  donation  que  sa  sœur  avait 
faite  au  collège  ' . 

Malgré  les  intentions  formulées  dans  l'acte  de  lôOi,  une 
école  élémentaire  dirigée  d'ordinaire  par  le  clerc,  subsista  au 
Rœulx.  Une  subvention  de  20  livres  tournois  était  allouée  au 
XVI®  siècle,  sur  les  revenus  de  l'hôpital  do  Saint-Jacques,  au 
clerc  marguillier  et  écolâtre  de  la  ville.  Maitre  Jean  Simon 
remplissait  ces  doubles  fonctions  en  1591-1592.  Maitre  Jean 
Bouillart  enseigna  les  enfants  pauvres,  de  1639  à  1648.  Le 
clerc  tint  école,  en  1663,  dans  une  maison  qu'il  avait  cons- 
truite. Jacques  Michel,  clerc  et  maître  d'école,  fut  remplacé 
en  1725  par  Joseph  Willame.  En  1744,  le  clerc  instruisait 
encore  les  enfants  indigents  *. 

A  cette  date,  le  duc  de  Groy  voulut  réaliser  le  projet  de 
Lamberte  de  Groy  et  institua  une  école  wallonne  conune 
annexe  du  collège.  Un  règlement  qu'il  arrêta  de  l'avis  des 
administrateurs  de  cet  établissement,  le  29  novembre  1744, 
déclare  expressément  qu'il  ne  devait  «  y  avoir  qu'une  seule 
école  wallonne  dans  la  ville,  qui  est  celle  établie  au  collège  ». 
Néanmoins,  il  permit  au  clerc,  vu  son  grand  âge,  de  continuer 
à  enseigner  les  indigents,  mais  à  condition  de  donner  ses  leçons 
à  l'école  wallonne  et  non  plus  chez  lui. 

*  Analectes  pour  sei-vir  à  Chist,  ecclésiastique  de  la  Belgique,  t.  vm, 
pp.  92-121.  —  Fondations  de  bourses  ^études  établies  en  Belgique^  t.  v 
(Hainaut),  pp.  213  et  88.  —  Lsjrunb,  Kecherches  historiques  sur  le 
Rœulx^  pp.  74-78.  —  Annales  du  i^rcle  arch,  de  Mons,  t.  xxi,  pp.  188- 
191. 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Visite  décanale  de  Binche  de  ld63  et  de  1725. 
Archives  de  la  fabrique  de  Binche. —  Comptes  de  Thôpital  de  Saint- 
Jacques  du  Rœulx.  Arch.  Mons. 
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Outre  les  prières  et  le  petit  catéchisme,  le  programme 
scolaire  comportait  la  lecture,  l'écriture,  Tarithmétique  et  le 
chant.  Les  classes  se  donnaient  toute  Tannée,  le  matin,  de 
7  1/2  h.  ou  8  h.  jusque  11  h.,  y  compris  la  messe  ;  l'après-midi 
de  1  h.  à  4  h.  ou  4  1/2  h.  Il  y  avait  congé  un  après-midi  de 
chaque  semaine,  de  Noël  à  la  Circoncision,  les  trois  jours  de 
carnaval,  du  mercredi  saint  au  mardi  de  Pâques,  et  trois 
jours  lors  de  la  kermesse. 

**  Quant  aux  punitions,  dispose  le  règlement,  le  maître 
pourra  donner  par  luy-même  les  légères,  mais  pour  les  no- 
tables il  devrat  tenir  note  des  fautes  grièves  que  les  enfans  de 
son  école  auront  commis,  qui  pourroient  les  avoir  mis  dans 
les  cas  de  les  encourir,  pour  en  rendre  compte  au  sieur 
régent,  lorsqu'il  viendra  prendre  inspection  de  l'école.  Ce 
(lu'il  sera  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  et 
alors  ledit  régent  punira  par  lui-même  les  enfans,  selon  qu'il 
jugera  que  le  cas  le  mérite.  » 

La  rétribution  classique  variait  selon  les  études  et  se  payait 
à  la  fin  de  chaque  mois,  quatre  patards  de  ceux  qui  écrivaient 
trois  et  demi  des  autres;  sept  de  ceux  qui  apprennaient  l'arith- 
métique ou  le  chant,  dix  de  ceux  étudiant  les  deux  branches. 
Le  chaujQTage  s'acquittait  soit  en  nature,  soit  par  deux  patards 
chaque  mois  d'hiver.  Des  pensionnaires  pouvaient  être  admis 
au  collège  pour  suivre  l'école  wallonne  *. 

Boussez,  maitre  de  cette  école,  reçut  sur  la  fondation  du 
collège  une  allocation  de  42  livres,  qui  lui  fut  supprimée  le 
13  août  1748,  lorsqu'il  reçut  de  la  table  des  pauvres  la  rede- 
vance pour  instruire  les  indigents  dont  le  clerc  avait  profité 
jusqu'alors*. 

Dans  la  dotation  du  collège,  Lamberte  de  Groy  réserva  un 
petit  revenu  pour  entretenir  «  certaine  honeste  femme,  veuve 
ou  fille  retirée  et  quy  soit  de  bonne  vie  et  conversation,  >»  pour 

*  AnalecteSt  t.  viii,  pp.   118-121.  —  Fondations  charitables.  Arch. 

MOQS. 

'  Collège  du  Rœulx,  registre  aux  résolutions,  f>  26  \^.  Arch.  Mons. 


>  enseigner  et  fachonner  en  toulcs  bonnes  meurs,  à  lire, 
escripre  et  couldre  les  âlleltes  d'icelle  ville  •..  Outre  les  cco- 
lages,  elle  jouirait  d'un  traitement  de  24  florins  anauellemeiit. 

Une  communauté  de  Sœurs  Noires  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin  Tut  acceptée,  en  1625,  par  Claude,  comte  du  Rœulx, 
l'abbé  de  Saint-Feuillien  et  les  échevins,  pour  desservir  ITiô- 
pitâl  de  Saint-Jacques  et  enseigner  -  le  catéchisme  aux  jeunes 
et  petites  filles  pauvres  de  la  ville  pour  l'amour  de  Dieu  et 
gratuitement  et  à  celles  qui  ont  des  conunodités  moyenoant 
quelque  salaire  modique,  leur  montrant  aussi  toute  autre 
chose  convenable  à  leur  qualité,  nécessité  et  capacité  ».  Cette 
mesure  était  motivée  sur  ce  que  "  ladite  jeunesse  vat  tou- 
jours croissant  en  sa  très-grande  et  déplorable  ignorance  et 
demeure  mal  instruite  par  faute  d'être  bien  caléohisée  et 
conduite  -.  Un  quartier  spécial  pour  l'école  ftit  construit  en 
1681. 

Dans  une  attestation  du  22  août  1680,  Barthélémy  Mahe- 
lart,  curé,  constate  que  cette  communauté  comptait  viogt- 
deux  religieuses  ;  -  comme  elles  sont  aussy  admises  pour  en- 
seigner les  fillettes  pauvres  à  lire,  escrire,  coudre  et  autres, 
ce  qui  est  un  bien  inestimable  n'ayant  d'autre  escole  dans 
la  ville  ;  elles  s'en  acquitent  avec  tant  de  louange  que  leurs 
escoles  regorgent  estant  importunée  de  tout  le  voisinage  pour 
y  mettre  leurs  eufaots,  qu'il  est  nécessaire  d'y  mettre  quattre 
l'eligieuses  pour  enseigner  ».  Celte  affluence  d'élèves  néces- 
sita des  adjonctions  au  couvent  primitif. 

Sœur  Warie-Albertine  Soliier  était  maiti-esse  d'école  en 
1797 ' . 

Une  école  dominicale  avait  été  oi^'anisée  comme  annexe  du 


e  disparut  avec  l'annexion  à  la  France,  et  dans  les 
locaux  abandonnés,  on  établit  une  école  primaire  dont  l'adml- 


'  ArchlTos  des  hospices  ilu  Roeuli.  —  Ponds  de  l'hOpiial  de  S 
JscquM  du  Roeuli.  Arch.  Mons. 
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nistration  départementale  confia  la  direction  le  16  germinal 
an  \ï  (5  avril  1798)  à  Joseph  Francart.  Sous  le  régime  néer- 
landais, cet  établissement  devint  une  école  primaire  supé- 
rieure, à  laquelle  le  directeur  annexa  un  pensionnat  comptant 
30  ou  40  internes.  Il  fut  transformé  en  1851  en  école  moyenne 
de  rÈtat. 

N.  Pourbaix,  instituteur  communal  dès  1846  en  devint  en 
1852  directeur.  En  1831,  on  comptait  trois  écoles  primaires. 

Les  religieuses  Augustines  n*ont  cessé  de  donner  Finstruc- 
tion  aux  jeunes  filles.  L'adoption  que  la  ville  leur  avait 
accordée  leur  fut  retirée  en  1879',  mais  elles  firent  construire 
de  nouveaux  locaux  scolaires.  Des  institutrices  laïques  furent 
appelées  alors  à  la  direction  d'une  école  communale. 

Boinn.  —  Dès  1584,  Hugues  Faucon,  clerc  marguillier  de 
Roisin,  tenait  école;  il  reçut  sept  livres  pour  avoir  enseigné 
trois  enfants  du  hameau  de  Meaurain  ' . 

Baudry,  seigneur  de  Roisin  et  Hubert  Bourgeois,  curé, 
fondèrent,  en  1590,  avec  l'approbation  de  Louis  de  Berlaimont, 
archevêque  de  Cambrai,  une  école  «  pour  la  jeunesse  du  lieu, 
comme  des  lieux  circonvoisins  »». 

Le  maître  devait  être  un  prêtre,  qui  bénéficiait  de  la  cha- 
pelle castrale  de  Sainte-Marguerite  ;  il  devait  avoir  un  clerc 
assez  instruit,  ««  duquel  aussy,  sy  besoing  estoit,  se  polra 
servir  comme  d'un  soub  maistre  pour  l'escolle  »». 

Le  pasteur  donnait  une  maison  et  un  jardin  pour  l'école  et 
le  logement  du  maître,  le  tout  situé  devant  la  ruelle  qui  de  la 
rue  du  Bois  conduit  au  cimetière. 

Les  émoluments  du  clerc  qui  étaient  de  60  livres  furent 
maintenus  au  profit  du  maître  d'école  pour  lui  permettre 
d'avoir  un  sous  maître. 

Le  prêtre  chargé  de  l'école  devait  «  apprendre  à  lire  et 
escrire,  »  aux  filles  et  aux  garçons  ;  seuls  les  pauvres  étaient 

*  Archives  de  Téglise  de  Roisin. 
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admis  gratuitement,  les  autres  payaient  ;  œux  de  Roisin  deux 
patards  par  mois,  œux  des  villages  voisins  traitaient  de  gré 
à  gré.  «*  Il  fera  le  devoir  que  tous  ses  escoliers  et  escolières 
sachent  par  cœur  le  catéchisme,  reveu  et  proposé  par  Mgr. 
Illustrissime  et  Reverendissime  Archevêque  de  Gambray  ou 
le  petit  du  duc  de  Parme,  lequel  il  fera  réciter,  tous  les  jours 
sur  la  an  des  léchons,  deux  prononchans  à  haulte  voix,  dis- 
tinctement, par  période  et  les  autres  respondans  et  répétant 
le  mesme,  affin  que  tous,  voire  mesme  les  plus  grossiers  et 
tardifs,  puissent  aprendre  par  cœur  et  retenir  ledit  caté- 
chisme, yy 

On  enseignait  encore  le  plain  chant  et  quelque  peu  de 
musique  aux  plus  capables. 

A  chaque  mutation,  le  nouveau  maître  d'école  devait  se 
présenter  devant  le  doyen  de  chrétienté  pour  faire  profession 
de  foi,  selon  le  formulaire  du  concile  de  Trente  * . 

Le  clerc  enseignait  en  1715.  On  payait  en  1787,  pour  Téco- 
lage  des  indigents  du  hameau  Meaurain  15  florins*. 

Un  pensionnat  de  demoiselles  fut  organisé  vers  1796  ; 
M®"*  Scolastique  Bleunar  en  céda  la  direction  en  1826,  à  son 
frère  Constant,  instituteur;  à  la  mort  de  ce  dernier,  arrivée 
en  1843,  son  fils  Adolphe  le  remplaça  à  la  tète  de  cet  établis- 
sement. 

En  1831,  on  comptait  outre  ce  pensionnat,  trois  écoles  pri- 
maires. 

Bonqnières.  —  Les  frais  d'écolage  des  enfants  pauvres, 
selon  la  moyenne  des  années  1784  à  i786  s'élevaient  à  16 
florins  6  sous  16  deniers  ' . 

*  Comte  DK  Fontaine  'dk  Resbecq«  Histoire  de  renseiçnemeni 
primaire  dans  le  département  du  Nord,  pp.  274-276. 

•  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n»  46,640.  Archives 
générales  du  royaume,  à  BruxeUes. 

'  Chambre  des  comptes  n^  46568.  Archives  générales  du  royaume 
à  Bruxelles. 
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Saint-Denis  en  Broqneroie.  —  Le  clerc  tenait  école  dès  1639. 
La  période  scolaire  commençait  au  mois  de  novembre  et  finis- 
sait tantôt  au  30  avril,  tantôt  au  31  mai,  tantôt  au  30  juin  et 
parfois  au  31  juillet.  Par  testament  du  19  mai  1645,  maître 
Mathieu  Trivier,  curé,  l^ua  au  clerc  la  moitié  d'un  bâti- 
ment qu'il  avait  fait  construire  non  loin  d'une  petite  chapelle 
de  N.-D.  du  Buisson,  afin  d'avoir  «*  un  lieu  propre  pour  ensei- 
gner les  enfans  du  village  *>  ;  l'autre  moitié  était  affectée  au 
logement  d'une  pauvre  veuve. 

Pierre  Dutordoir,  clerc,  enseigna  11  enfants  indigents,  en 
1639-1640  ;  8  l'année  suivante.  Jean  Meresse  fut  clerc  et 
maître  d'école,  de  1650  à  1667  ;  Jacques  Robert,  de  1668  à 
1683.  Jean-Joseph  Adam  admit,  en  1702,  à  son  école  11  élèves 
pauvres  ;  il  enseignait  encore  en  1708.  Pierre- Joseph  Adam, 
clerc,  instruisit  de  1747  à  1788  * . 

Saint-Ohifllain.  —  On  constate  l'existence  d'une  école  en 
cette  ville  dès  1402*.  Un  prêtre  en  avait  la  direction  ;  il  était 
choisi  par  le  curé,  le  mayeur  et  les  échevins,  mais  l'abbé  de 
Saint-Ghislain  avait  le  droit  de  le  révoquer*.  A  partir  de 
1447  et  sans  doute  antérieurement,  la  ville  payait  tous  les  ans, 
sur  la  recette  de  la  massarderie,  une  somme  de  cent  sous  à 
ce  maître  d'école  «  affin  que  tant  plus  diligent  soist  des  enf- 
fans  aprendre  et  l'escolle  entretenir  ». 

Cet  établissement  scolaire  eut  au  xv*  et  au  xvi®  siècle  une 
organisation  analogue  à  celle  des  écoles  créées  dans  les 
villes  du  Hainaut,  il  fut  tout  à  la  fois  une  école  élémentaire 


*  OikRAKD  Sacra,  Pantopographie  géométrique  de  Saint  Denys, 
p.  35,  ma  da  fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Denis.  -~  P.  Arch.  Mons. 

*  G.  Drcamps,  Mémoire  hist,  sur  Vindustrie  houillère  dans  le  Cou* 
chant  de  Mons,  1. 1,  p.  201. 

'  DoM  Baudrt,  Annales  de  V abbaye  de  Saint- Ghislain^  apud  Monu^ 
tnents  pour  servir  à  fhist,  des  provinces  de  Namur^  de  Hainaut  et  de 
Luxembourg,  t.  viii.  p.  574.  —  Petit,  Histoire  de  la  ville  de  Saint- 
Ghislain,  p.  145. 


et  une  gcoIg  latine.  L'annaliste  du  monastère  bénédictin  âom 
Baudry  signale  en  effet  qu'en  1573  il  y  avait  un  prêtre  du 
nom  de  Bridou  qui  y  enseignait  les  humanités.  L'abbé  Mat- 
Uiieu  Moulart  voulut  alors  ériger  en  cette  ville  un  colley 
proprement  dit  et  d'accord  avec  le  magistrat,  il  en  confia  ta 
direction  à  Nicolas  Stiévenart,  curé  d'Étouges'.  Néanmoins 
les  échevins  conservèrent  une  école  élémentaire,  où  Ton  en- 
seignait la  lecture,  l'écriture  et  le  plain  cbant. 

Avant  1573.  l'école  de  la  %ille  eut  successivement  comme 


Mi 


Messire  Pierre  Ghauffieu,  en  1459-1460. 

Maître  Jehan  des  Cor^'ées  ou  des  Coruvées,  prêtre,  de  1 480- 
US2. 
:ailre  Estievène  le  Tellier,  prêtre,  en  1482-1483. 
[aitre  Thierry  le  Roy.  prêti-e,  de  1492  à  1-J94. 

Sire  Rugherant,  prêtre,  en  1495-1496. 

Maitre  Jean  Ciocquette,  prêtre,  de  1498  à  1501. 

Maitre  Antoine  Beclvu,  en  1501-1502. 

Maître  Mahieu  le  Clerc,  en  1504-15te. 

Maitre  Jean  Foucquart  ou  Foucart,  de  loCô  à  1510. 

Nicolas  Stiévenart  enseignait  les  humanités  en  1560;  il 
devint  ensuite  curé  d'Èlouges  et  fut,  comme  nous  l'avons  dit, 
placé,  en  1573,  à  la  tête  du  collée. 

Bridou,  prêtre,  enseignait  en  1573. 

A  dater  du  xvii'  siècle,  le  traitement  alloué  par  la  ville  à 
un  chapelain  écolâtre  fut  fixé  à  40  livres  de  1619  à  1652,  puis 
à  60  livres,  en  1670,  enfin  à  cent  livres  depuis  1672.  Les 
titulaires  de  cette  fonction  furent  : 

Maitre  Michel  Regnois,  écolâtre,  de  1619  à  1651. 

Maitre  France  de  Behault,  chapelain  et  écolâtre,  en  1^1- 
IfôS. 

Maitre  Nicolas  Galle,  écolâtre,  de  1660  à  1670. 

'  DoM  Bkuuht,  loc,  cit.  p.  674.  —  Petit,  p.  U5.  —  DoM  Bbrliërk. 
1  Matthieu  Hoularl,  dans  Revue  bénédictine,  1894,  p.  S5L 
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Maître  Jean  Pastureau,  chapelain  et  çcolâtre,  en  1670  et 
1671. 

Maître  Philippe  Duploys,  chapelain  et  écolâtre,  de  1672  à 
1676. 

Maître  Nicolas  du  Pont,  chapelain  et  écolâtre,  de  1677  à 
1684. 

Maître  Jean  Duetz,  chapelain,  en  4684-1685. 

Du  Hot,  chapelain,  de  1689  à  1691. 

Philippe  Postier,  écolâtre,  de  1695  à  1703. 

Maître  Jean  Tellier  ou  le  Tellier,  clerc  et  écolâtre,  de  4703 
à  1711. 

Etienne  Guichez,  clerc,  de  1711  à  1725. 

N.-F.-J.  Du  Marteau,  prêtre,  clerc  et  écolâtre,  de  1729  à 
1734. 

Pierre-Joseph  Stampe  ou  Estampe,  maître  d'école,  dès 
1736,  fut  remercié  en  décembre  1743. 

Martin  Quertinier,  clerc,  nommé  pour  tenir  Técole  le  18 
décembre  1743,  enseigna  jusqu'en  janvier  1762. 

Gérard  Quertinier,  son  fils,  clerc,  de  1762  à  1769. 

Philippe-Joseph  Gartreul,  maître  d'école,  de  1770  à  1774. 

Jean-Baptiste  Hubert,  maître  d'école,  en  1775. 

Jean  Bouvier,  maître  d'école,  de  1776  à  décembre  1796. 

A.-P.-J.  Boubled,  maître  d'école,  en  1796  et  1797. 

La  maison  d'école  fut  incendiée  en  1559;  on  cite,  au  siècle 
dernier,  deux  maisonnettes  annexées  à  l'école  rue  Darbulée. 

La  classe  commençait  à  8  heures  en  hiver  et  à  7  1/2  h.  en 
été.  Le  maître  devait  conduire  ses  élèves  à  la  messe  tous  les 
jours  ;  il  lui  était  prescrit  de  donner  deux  leçons  de  catéchisme 
chaque  semaine. 

La  rétribution  scolaire  était,  en  1743,  de  trois  patards 
pour  les  commençants  et  de  quatre  pour  ceux  qui  apprenaient 
à  écrire;  en  1773,  on  l'avait  augmenté  d'un  patard  pour  l'une 
et  l'autre  catégorie. 

Le  maître  tenait  un  «  registre  d'escolage  ♦•  ;  ce  registre  lui 
servait  notamment  pour  recevoir  de  la  table  des  pauvres  la 

15 
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redevance  pour  Vinstruction  des  indigents.  Il  était  tenu 
d'avertir  les  père  et  mère  et  les  administrateurs  de  la  table 
des  absences  des  enfants  admis  gratuitement.  Parmi  ces  der- 
niers, on  comptait,  en  1661, 16  enfants  dont  6  filles,  en  1703, 
6  garçons  et  3  filles,  de  1729  à  1731,  32  élèves,  en  1759, 
17  garçons  et  12  filles,  en  1770,  23  enfants,  en  1780,  24,  en 
1793,  22,  en  1794,  32. 

Une  communauté  de  Sœurs-Grises,  formée  en  1595  en  vue 
de  soigner  les  malades  à  l'hôpital  de  la  ville,  se  consacra  à 
l'instruction  des  jeunes  filles.  Dès  1601,  ces  religieuses  tenaient 
une  école  et  même  y  recevaient  des  enfants  en  pension  * .  Elles 
continuèrent  à  enseigner,  ainsi  que  les  statuts  arrêtés  par 
l'archevêque  de  Cambrai,  le  10  juillet  1696,  leur  en  faisaient 
un  devoir  jusqu'en  1796.  En  1702-1703,  il  fut  payé  19  livres 
4  sous,  par  la  table  des  pauvres,  à  sœur  Marie-Françoise 
Pochet,  dame  prieure  de  l'hôpital  de  Sainte-Elisabeth,  pour 
48  mois  d'écolage  de  petites  filles. 

La  veuve  Golmant  était  maîtresse  d'école,  en  1793. 

Rose  Saintenois  reçut  une  gratification  de  12  livres,  la 
même  année,  pour  avoir  enseigné  les  pauvres  enfants  postu- 
lants à  la  première  communion. 

En  1732-1733,  maître  Haricq  dit  frère  Hilarion  était  étabU 
comme  maître  d'école  à  Saint-Ghislain*. 

Vincent  ouvrit  au  commencement  de  ce  siècle  un  pension- 
nat qu'il  transféra  ensuite  à  Péruwetz. 

Outre  les  établissements  communaux,  cette  ville  possède, 
depuis  1860,  une  école  dirigée  par  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Les  sœurs  Grises  continuent  à  donner  l'instruction 
aux  jeunes  filles. 

*  •  De  Vescollaiges  faicte  et  exercée  par  les  sœnra  aodit  hospital 
durant  le  terme  du  présent  compte  et  ainsy  compris  le  giste  de 

aulcuns  enfans  illccq  dormans,  at  esté  receu xu  1.  « 

—  Compte  de  l'hôpital,  de  Noël  1601  au  17  octobre  1602.  Archives  de 
rÉtat,  à  Mons. 

•  C.  et  P.  Arch.  Mons. —  Registre  aux  résolutions  des  échOTins,  de 
1727  À  1751.  —  Fonds  de  l'hôpital  de  Saint-Ohislain.  Môme  dépôt. 
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Saist-Pierre-Capelle.  —  Dès  14(fô,  une  école  avait  été  ouverte 
dans  ce  vill^e.  Pierro  Van  der  Eycken,  dont  le  nom  a  été 
parfois  traduit  en  Pierre  à  Quercu  ou  du  Chêne,  prêtre  et 
maître  d'école  à  Saint-Pierre-Capelle,  fit,  par  testament  en 
1539,  une  importante  fondation  religieuse  en  réglisc  de  cette 
localité.  Il  stipula  que  le  chapelain  cliargé  de  la  desservir 
serait  obligé  de  tenir  école  et  d'enseigner  convenablement  les 
Jeunes  enfants,  les  riches  moyennant  une  rétribution  et  1^ 
pauvres  gratuitement.  Il  insista  pour  que  ce  prêtre  employât 
tous  ses  soins  et  adoptât  une  bonne  méthode  pour  apprendre 
à  ses  élèves  à  lire,  à  écrire  et  à  déchifn-er  la  musique  ;  de  plus 
il  devait  leur  donner  quelques  notions  élémentaires  de  latin 
et  de  grec,  comme  le  testateur  le  faisait  lui-même.  Ce  chape- 
lain, indépendamment  de  sa  classe,  était  tenu  de  prendre  chez 
lui  comme  pensionnaires  itabliers)  deux  ou  trois  enfants  âgés 
de  9  ou  10  ans  et  de  les  instruire  d'une  manière  plus  appro- 
fondie pendant  cinq  années  ;  il  recevait,  pour  chaque  pen- 
sionnaire, 30  livres  parisis. 

La  fondation  de  Pierre  Van  der  Eycken  a  servi  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  pendant  plusieurs  siècles  ;  le  bâtiment 
affecté  à  l'école  subsiste  encore,  mais  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1842  et  à  la  suite  d'un  procès  entre  la  fabrique  qui 
avait  été  mise  en  possession  de  celte  fondation  et  la  commune, 
celte  dernière  a  fait  construire  une  école  et  touche  de  la 
fabrique  une  partie  des  revenus. 

Jean  Callau,  prêtre,  en  1605,  déchargeait  cette  fondation. 
Maitre  Antoine  Denis,  prêtre,  se  quahflait  en  1642  d'éeolâtre 
du  village  de  Saint-Pierre-Capelle  ' . 

Saint- Symphorien.  —  Le  clerc  instruisait,  dès  1666,  mais 
seulement  en  hiver  ;  il  commençait  l'année  scolaire  après  le 

'  E.  Mattiiiki.-,  Histoire  û'Enghieii,  pp.  536,  715.  —  Valèrb  ânuhé, 
Fastl  Academice  Loraniensîs ,  1650,  p.  206,  —  AnalecUs  pour  semii' 
à  l'Iiiil.  ceci,  lie  la  Uelgique,  t.  su,  p.  153.  —  Archives  de  la  Tabrique 
deSuint'Pierre-Capelle. 
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1**"  octobre,  parfois  même  plus  tard,  et  la  terminait  au  mois 
d'avril. 

Pierre- Joseph  Voituron  fut  clerc,  de  1723  à  1725  ;  son  école 
etait;mixte.Robert-Cyprien  Navau  fut  clerc  et  maître  d'école, 
de  1726  à  1740  ;  Jean  Navau,  en  1755  ;  Jean-Joseph  Naveau, 
en  1784.  I^  dépense  annuelle  pour  Técolage  des  pauvres 
s'élevait,  en  1787,  à  112  livres  *. 

Pierre-Joseph  Gueret  fut  nommé  instituteur  primaire  le 
1^'  prairial  an  n  (20  mai  1798). 

Saint-Vaast.  —  Le  clerc  apprenait,  en  1663,  aux  enfants, 
chez  lui,  les  premiers  éléments  de  la  religion.  Il  recevait  de 
l'abbaye  d'Aine  à  titre  de  gage  deux  muids  de  blé  annuelle, 
ment.  Jean  Beaurain  fut  clerc  de  1689  à  1698.  Antoine 
Faniart,  clerc,  en  1725,  enseignait  chez  lui  en  hiver  les 
garçons  et  les  filles  ;  le  doyen  de  Binche  constata  alors  qu'il 
tenait  bien  sa  classe.  On  comptait  trois  différentes  écoles  à 
Saint-Vaast,  en  1787  ;  l'une  était  tenue  au  hameau  de  Baume, 
par  Louis  Gonreur;  les  enfants  pauvres  qui  étaient  très 
nombreux,  y  étaient  admis  aux  frais  de  l'administration  des 
pauvres  ;  la  dépense  s'élevait  de  ce  chef  à  80  florins  par  an  • . 

San-la-Bmyère.  —  L'école  du  village  était  tenue  par  le 
clerc,  en  1738  ;  la  période  scolaire  durait  du  15  novembre  au 
15  mars.  Louis  Demoustier,  clerc,  reçut,  en  1740,  15  hvres 
d'indemnité  pour  enseigner  les  pauvres  ;  Gille^Joseph  Demous- 
tier tint  l'école  de  1752  à  1769.  Pendant  l'année  1789-1790, 
on  compta  33  enfants  indigents  admis  à  l'école.  (P.  Arch. 
Morts.) 

*  Visite  décanale  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche.  « 
C.  et  P.  Arch.  Mons.—  Chambre  des  comptes  n®  46641.  Arch.  gén.  da 
royaume,  à  Bruxelles. 

*  Visite  décanale  de  Binche,  de  1663  et  de  1725.  Archives  de  la 
fabrique  de  Binche.  —  Fonds  de  Tabbaye  d*AIne,  liasse  4.  Arch.  Mens. 
—  Archives  du  royaume  à  Bruxelles,  chambre  des  comptes,  n^  46641. 
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Silly.  —  Un  document  de  1505  renseigne  comme  habitant 
la  commune  de  Silly,Vinchent  Vedin,  prêtre  ;  il  avait  un  frère 
nommé  Golart  qui  était  maître  d'école  *. 

Maître  Jean  Bucillon,  maître  d'école,  reçut  une  allocation 
de  8  livres,  en  1661-1662,  pour  avoir  enseigné  les  enfants 
pauvres.  Albert  Vilain  dirigea  l'école,  de  1675  à  1694  ;  en 
1682,  il  instruisait  17  enfants  indigents  :  12  garçons  et  5  filles. 
Marchand  donnait  renseignement ,  en  1721-1722  ;  Jean- 
Joseph  Grusiau,  de  1726  à  1728  ;  Gilles  de  Hou,  en  1728-1729  ; 
maître  Gille  Brisa,  de  1734  à  1737.  Une  seconde  école  fut 
tenue  de  1735  à  1754  par  Jean-François  Harvent.  Nicolas- 
Joseph  Delvaux  enseigna  de  1749  à  1761,  au  hameau  du 
Bronfaux  ;  il  fut  remplacé  par  Jacques-François  Delvaux  qui 
est  qualifié  de  maître  d'école,  en  1777.  Nicolas-François  Duret, 
clerc,  dirigeait  également  une  école,  de  1755  à  1759  ;  François 
Duret  était  maître  d'école,  en  1761-1762.  Michel-François 
Delplanque  était  maître  d'école,  en  1787-1788.  (P.  Arch. 
Morts.) 

Une  demoiselle  Brédart,  institutrice,  établit  vers  1825,  dans 
l'ancien  château  de  Silly,  une  école  pour  jeunes  filles  qui  fut 
très  suivie. 

Sirault.  —  François  Lenfant,  mambour  des  pauvres,  instrui- 
sait de  1633-1635.  La  table  des  pauvres  paya  5  sous  pour  une 
écritoire  et  2  sous  pour  un  livre  de  lecture  intitulé  «  des 
heures  ».  Le  clerc,  Jean  de  Bay,  tenait  école  dès  1669. 
L'indemnité  allouée  au  clerc,  pour  enseigner  les  enfants 
pauvres,  était  de  six  rasières  de  seigle  chaque  année.  Etienne 
le  Francq,  clerc,  enseigna  de  1745  à  1747.  Charles-François 
Toubeau,  qui  avait  été  curé  de  ce  village,  décéda  en  1781  curé 
de  Rumignies,  laissant  une  rente  de  14  florins  à  distribuer  en 
prix  de  catéchisme  soit  en  livres  pieux,  soit  en  vêtements 
aux  enfants  pauvres  pour  la  première  communion  * . 

*  Archives  de  la  fabrique  de  Silly. 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles, 
chambre  des  comptes,  n*  1650. 
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Alexis-Joseph  Glineur,  religieux  de  Tabbaye  de  Saint- 
Amand,  qui  résidait  à  la  prévôté  de  Sirault  au  moment  de  la 
suppression,  s'attacha  dès  1802  à  instruire  la  jeunesse  du 
village. 

Victor  le  Francq  était  instituteur  de  Sirault,  vers  1830. 

Soignies.  —  Jean,  maître  des  écoles  (Johannes^  magister 
scolarum)  de  Soignies,  est  témoin  à  une  charte  de  1198  Ml  en 
fut  dans  cette  ville,  comme  dans  d'autres  cités  dotées  d'un  cha- 
pitre, la  première  institution  scolaire  lui  dut  son  organisation. 
«*  A  Soignies,  dit  Th.  Lejeune,  l'école  annexée  à  la  collégiale, 
dont  on  constate  l'existence  au  xin®  siècle,  était  spécialement 
réservée  pour  les  choraux  et  pour  les  enfants  de  la  bour- 
geoisie, mais  une  école  élémentaire  avait  été  fondée  en  laveur 
des  enfants  pauvres. 

«  Le  chanoine  qui  remplissait  dans  l'église  de  Saint-Vincent 
les  fonctions  de  chantre  portait  le  titre  d'écolâtre,  bien  qu'il 
ne  dirigeât  pas  lui-même  l'école  chapitrale.  Cependant  le  droit 
de  présenter  au  chapitre  le  maître  des  écoles  lui  était  spécia- 
lement réservé  et  cette  présentation  se  faisait  d'année  en 
année,  le  lendemain  de  l'Ascension'.  •»  Nous  n'avons  ren- 
contré que  quelques  noms  d'écolàtres  du  chapitre  de  Soignies  ; 
ce  sont  :  Hugues  de  Nalines,  de  1277  à  1296  ;  Michel  Asclo- 
ketes,  en  1299;  Hugues  dou  Kayne,  en  1326  ;  sire  Jean  Voir- 
disant,  qui  fut  remplacé,  en  1426,  par  Jean  le  Garlier  dit  le 
Gillon,  ce  dernier  décéda  en  1449  ;  Jehan  le  Roy,  en  1481- 
1482. 

L'écolâtrie  fut  supprimée  en  1492  et  les  revenus  de  la  pré- 
bende de  cet  office  furent  affectés  à  l'entretien  de  six  enfants 

*  Dkvillbrs,  Monuments  pour  servir  à  Vhistoire  des  provinces  de 
Namur,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg,  t.  ni,  p.  479. 

*  Lkjeune,  Histoire  de  la  ville  de  Soignies  y  pp.  193  et  S8.  —  Voisin. 
Documents  concernant  Vécolâtrie  et  la  maîtrise  des  enfants  du  cha- 
pitre de  Soignies,  dans  Analectes  pour  servir  A  Thlstoire  ecclésias- 
tique de  la  Belgique,  t.  m. 
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de  chœur  et  de  leur  maître.  Le  droit  de  juridiction  ou  d'ins- 
pection sur  les  écoles  de  Soignies  fut  déféré  à  deux  chanoines 
choisis  dans  le  sein  du  chapitre. 

Le  chapitre  distribuait  annuellement  »*  as  povres  escolliers 
en  quaresme  es  escaudis  la  somme  de  xxiiij  sols  tournois  *  »». 

Une  école  élémentaire  qui,  au  moins  à  dater  du  xvi® 
siècle,  se  trouvait  placée  sous  la  dépendance  immédiate  du 
magistrat,  avait  été  organisée  à  côté  de  Técole  capitulaire.  Le 
traitement  du  maître  était  payé  par  la  ville;  en  1500,  il 
recevait  12  livres  par  an  ;  en  1568,  il  s'élevait  à  72  livres  et 
fut  porté,  dès  1593,  à  80  livres  ;  à  dater  de  1609,  il  lui  fut 
alloué  120  livres;  dès  1621,  on  paya  300  livres. 

La  nomination  du  maître  appartenait  au  magistrat,  mais 
elle  devait  être  agréée  par  le  chapitre. 

Jacques  Chevalier  enseignait  à  Soignies  avant  1445. 

Il  y  avait  dès  cette  époque  un  grand  maître  et  un  petit 
maître  de  l'école. 

Guillaume  Greton,  recteur  des  écoles,  avait  fondé  en 
relise  collégiale  un  obit  pour  lui  et  son  épouse,  qui  était 
célébré  le  12  juin. 

Maître  Jehan  de  Ham  était  maître  d'école  en  1500-1501. 

Maître  Laurent  de  Wale,  de  1567  à  1571. 

Gaspard  Van  Ghelen,  qui  venait  de  Hal,  de  1575  à  1591. 

Jean  de  Froymont,  de  1593  à  1595. 

Maître  Pierre  Hanouille,  prêtre,  dès  1596.  En  1597  et  1598, 
il  lui  fut  adjoint  un  second  maître,  Pierre  Walbert. 

Pierre  Walbert  était  maître  d'école  avec  Jean  Richart,  en 
1598-1599. 

Maître  Pierre  Ghislain,  en  1600. 

Maître  Nicolas  Farinart,  prêtre,  de  1609  à  1612. 

Maître  Pierre  Haillet  et  maître  Vincent  Grusenaire,  en 
1620-1621.  Grusenaire  resta  seul  de  1621  à  1623. 

Maître  Paul  Desmeur  jusqu'en  mai  1624. 

Maître  François  Lidius,  de  juin  1624  au  31  août  1628. 


*  Obituaire  du  chapitre  de  Soigaies»  auxArchives  de  rËtat,âi  Mous. 
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Maître  Nicolas  Deleville  le  remplace  un  mois. 

Maître  Nicolas  Hulin,  du  i^^  octobre  1628  à  1660. 

Maître  Jean  Hanotin,  natif  du  Rœulx,  nommé  par  le  ma- 
gistrat et  agréé  par  le  chapitre  le  12  janvier  1663,  en  qualité 
de  maître  d'école  pour  enseigner  à  la  jeunesse  les  éléments  de 
la  lecture  et  de  récriture. 

On  se  plaignit,  le  2  août  1617,  que  «  les  enfans  d*escolle 
estoient  et  sont  journellement  fort  distraictz  de  leurs  estudes 
quant  ilz  vont  chanter  les  léchons  aux  matinnes,  servir  aux 
messes  et  aultres  offices  de  Téglize  »  ;  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  «*  afin  que  la  jeunesse  puisse  estre  mieulx  ins- 
truicte  que  du  passet,  »  le  conseil  de  la  ville  enjoignit  au 
maître  de  ne  plus  permettre  à  ses  élèves  d'aller  aux  offices 
de  relise,  si  ce  n'est  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

Le  maître  était  tenu  à  cette  époque  d'instruire  gratis  six  à 
dix  enfants  pauvres  désignés  par  le  chapitre. 

Les  Oratoriens,  admis  à  s'établir  en  1629,  s'occupèrent  dès 
l'année  suivante  de  créer  un  collée.  Ce  ne  fut  sans  difficultés 
ni  sans  entraves.  Une  maison  leur  fut  donnée,  en  1678,  par  le 
P.  Ferquo,  à  charge  de  messes,  et  d'apprendre  aux  enfants  à 
lire  et  à  écrire  ainsi  que  d'enseigner  les  humanités.  Cette 
communauté  organisa  une  section  élémentaire. 

Mais  le  P.  Jean-Antoine  Adan,  supérieur  de  l'Oratoire  de 
Soignies,  ayant  renoncé  à  tenir  des  écoles  élémentaires,  les 
échevins  et  le  chapitre  choisirent  le  23  mars  1685,  pour 
maîtres  d'école  Antoine  Ghislain  et  Sébastien  Demeuldre.  Ils 
jouiraient  d'une  subvention  annuelle  de  190  livres  et  rece- 
vraient deux  patards  par  mois  par  élève  apprenant  à  lire  ; 
trois  de  celui  qui  prenait  des  leçons  de  lecture  et  d'écriture, 
six  de  celui  qui  étudiait  la  langue  latine.  Ces  maîtres  étaient 
encore  en  fonctions  en  1693. 

Le  local  de  cette  école  était,  au  début  du  xvii*  siècle,  encore 
adossé  au  clocher  «  au  costé  vers  le  Heaume  ».  Il  fut  transféré 
dès  1665  au  corps  de  garde  -.c'est  la  maison  sise  à  l'angle  nord 
de  la  rue  de  Mons  et  de  la  rue  de  la  Régence,  et  portant  sur 
la  façade  le  millésime  1652. 
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Joseph  Anseau,  prêtre,  fut  **  maître  d'écoUe  du  latin  »»  de 
1696  à  1708.  Il  recevait  par  an  50  livres  de  gage  de  la  ville  et 
était  autorisé  à  réclamer  10  patards  par  mois  de  chaque  élève. 

Jacques  Mansiez,  d'Ath,  fut  admis  le  17  avril  1705,  au  trai- 
tement annuel  de  50  livres,  outre  exemption  de  maltôtes  sur 
un  demi  brassin  de  bière,  dispense  de  guet,  gardes  et  loge- 
ments militaires.  Il  avait  de  chaque  enfant  qui  apprenait  à 
lire  3  patards  par  mois  et  4  de  celui  qui  apprenait  à  écrire. 
Sa  classe  se  tenait  de  7  à  11  h.  et  de  1  h.  à  4  et  il  ne  pouvait 
s'absenter  sans  autorisation. 

Pierre  Monsay  était  maître  d'école  en  1725. 

Charles  Lambert,  maître  d'école,  décéda  le  16  mars  1754. 

Les  Oratoriens,  vers  le  milieu  du  xvm®  siècle,  reprirent 
l'enseignement  élémentaire. 

Indépendamment  de  l'école  dont  nous  venons  de  rappeler 
l'organisation,  on  trouve  qu'en  1588-89,  la  ville  accorda  une 
subvention  de  40  livres  à  maître  Jean  Derveloy  «  adfin  d'ensei- 
gner à  escrire,  ciffrer  et  jecter  la  jeunesse  ». 

Dans  son  assemblée  du  45  mars  1742,  le  conseil  de  la  ville 
accorda  la  jouissance  de  l'hermitage  de  Saint-Roch  à  frère 
Simon  Noël,  hermite,  à  charge  d'enseigner  les  enfants 
pauvres  que  le  magistrat  lui  désignerait  * . 

Les  religieuses  du  Tiers  Ordre  de  Saint-François  dites  Sœurs 
Grises,  établies  à  Soignies  à  la  fin  du  xv®  siècle,  se  vouèrent 
dès  le  siècle  suivant  à  l'instruction  des  jeunes  filles.  Elles 
tinrent  un  pensionnat  fréquenté,  au  xviii®  siècle,  par  60  élèves 
pendant  la  période  d'hiver,  mais  ce  nombre  se  réduisait  nota- 
blement pendant  la  bonne  saison.  Elles  annexèrent  à  leur 
couvent  un  externat  et  une  école  élémentaire  où  les  filles 
pauvres  étaient  admises  gratuitement. 

Soignies  posséda  en  outre  une  école  de  filles  tenue  de  1627 
à  1639  par  une   maîtresse   nommée  Ghrestienne  Wattel  ; 

•  Registres  aux  résolutions  du  conseil  de  Soignies.  —  C.  Arch. 
Mons.  —  Registres  de  l'État  civil  de  Soignies,  archives  communales 
de  cette  ville.  —  T.  Lbjeunk,  Histoire  de  Soignies,  pp.  97,  193  et  ss. 
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celle-ci  recevait  de  la  ville  une  indemnité  annuelle  de  18 
livres  à  charge  d'instruire  gratuitement  vingt  pauvres  filles. 
A  partir  de  1640,  cette  allocation  ne  fut  plus  payée,  nous 
n'avons  pas  trouvé  les  motifs  de  cette  suppression  * . 

Une  école  dominicale  avait  été  créée  avant  1631  ;  elle  était 
très  fréquentée  au  siècle  dernier.  La  table  des  pauvres  lui 
accordait  une  subvention  annuelle  de  50  livres.  Cette  institu- 
tion fut  Fobjet  de  nombreuses  libéralités.  Des  récompenses  en 
images  et  en  vêtements  étaient  décernées  aux  élèves.  Les 
leçons  se  donnaient  à  la  chapelle  du  cimetière. 

Au  xvu*  siècle,  les  capucins  enseignaient  avec  succès  le 
catéchisme  d'abord  en  la  chapelle  du  cimetière  puis  en  relise 
collégiale.  Nicolas  Hulin,  maitre  d'école,  attestait,  le  4  avril 
1658,  «*  que  les  enfans  de  Soignies  sont  instruits  tant  en 
bonnes  mœurs  qu'en  doctrine  chrétienne  au  contentement  et 
satisfaction  des  pères  et  mères  par  le  R.  P.  catéchiste  capu- 
cin* »». 

Sous  le  règne  de  la  Terreur,  l'administration  municipale 
du  canton  de  Soignies  adopta  diverses  mesures  pour  organiser 
l'enseignement  conformément  à  l'esprit  révolutionnaire.  Le 
1  messidor  an  vi  (19  juin  1798),  elle  nomma  instituteurs  les 
citoyens  Augustin-Joseph  Delhaye  et  François  Leblond  et 
leur  assigna  peu  après  comme  locaux  à  l'un,  l'ancien  collège 
des  Oratoriens,  à  l'autre  le  couvent  des  capucins.  En  même 
temps,  elle  prescrivait  la  fermeture  de  toutes  les  écoles  parti- 
culières. Le  13  vendémiaire  an  vu  (4  octobre  1798),  un  arrêté 
renouvelait  l'ordre  «  à  tout  instituteur  ou  institutrice  non 
avoué  et  sermenté  de  fermer  son  école  ».  Les  écoles  munici- 
pales n'obtinrent  guère  de  succès  dans  la  population  soné- 
gienne  et,  malgré  la  prohibition  portée  contre  elles,  plusieurs 
écoles  privées  se  maintinrent  et  comptèrent  la  plus  grande 
partie  des  enfants.   A  la   date    du    29   fructidor   an   vra 

«  T.  Lbjbunb,  op.  cit.,  pp.  94  et  95.  —  C.  Arch.  Mons. 
*  Fonds  des  capucins  de  Soignies.  Arch.  Mons. 
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(16  septembre  1800),  le  maire  Plétain  invitait  itérativement 
les  instituteurs  non  autorisés  à  cesser  d'enseigner. 
L'administration  municipale  révoqua,  le  9  pluviôse  an  vn 

(28  janvier  1799),  le  citoyen  Delhaye  qui  **  n'a  pas  depuis  son 
installation  tenu  assiduement  école  ».  A  cette  occasion,  elle 
dut  reconnaître  que  l'instruction  était  peu  florissante,  et  elle 
tenta  d'expliquer  ce  fait  :  «  si  l'instruction  publique  languit, 
trouve-t-on  dans  un  considérant,  il  y  a  souvent  de  la  faute  et 
delà  malveillance  des  instituteurs  qui  ne  se  donnent  pas  la 
peine  d'enseigner  leurs  élèves  ou  les  élèvent  d'une  manière 
contraire  à  l'esprit  des  loix  républicaines  ». 

Guillaume  Pire  et  son  frère  Gaspard,  tous  deux  anciens 
chanoines  de  Soignies,  établirent  vers  1802,  un  pensionnat 
pour  les  élèves  aisés  ;  Guillaume  mourut  en  1818. 

Nicolas  Leblon,  qui  enseignait  déjà  en  1746,  avait  obtenu 
de  la  ville  un  logement  et  recevait,  en  1817,  une  allocation  de 
140  florins  du  bureau  de  bienfaisance  à  charge  d'instruire  les 
enfants  pauvres.  Il  mourut  en  1821  âgé  de  95  ans,  après  une 
carrière  de  75  ans  consacrée  à  l'enseignement.  Germain 
Staumont  fut  nommé  instituteur  à  sa  place  et  était  encore  en 
fonctions  en  1832. 

Pierre-Léopold-Joseph  Delferrière  dirigeait  l'école  des  pau- 
vres, dès  1808  ;  il  décéda  en  1824.  L'autorité  communale  avait 
autorisé  le  1<^  septembre  1815,  Sébastien- Victor  Dupont  et, 
le  25  novembre  1816,  Pierre-François  Goblet  à  donner  l'ins- 
truction. 

Charles  Rénaux  fut  nommé  instituteur  communal  le  8  janvier 
1827  ;  il  comptait,  en  1832,  213  garçons  ;  la  ville  lui  allouait 
240  francs  d'indemnité  et  le  bureau  de  bienfaisance  400  francs, 
n  était  encore  en  fonctions  en  1853. 

Les  Sœurs  Grises,  qui  avaient  pu  se  maintenir,  malgré  les 
lois  révolutionnaires,  ont  continué  à  se  consacrer  à  l'ensei- 
gnement ;  elles  ont  été  reconnues  par  décret  impérial  du 
15  novembre  1810.  Elles  instruisaient  255  filles  dont  130 
gratuitement,  en  1832  ;  la  ville  leur  payait  alors  635  francs 
de  subvention. 
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Une  autre  école  mixte  avait  été  établie  avant  1832  par 
Philibert  Neunez  ' . 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  dirigé  l'école  commu- 
nale, de  1840  à  1852  ;  à  partir  de  cette  dernière  année,  ils 
ouvrirent  une  école  libre  dans  un  local  situé  rue  du  Cimetière. 

Spiennes.  —  Jean  Massart,  clerc,  enseigna,  dans  sa  demeure, 
de  1725  à  1741.  Dans  sa  visite  du  17  mai  1725,  le  doyen  de 
chrétienté  de  Binche  constatait  qu'il  faisait  très  bien  la  classe, 
en  hiver.  Guillaume  Hainaux  était  clerc  et  maître  d'école  en 
1751.  La  commune  de  1791  à  1795  avait  loué  une  chambre 
«  pour  tenir  école  nommément  pour  les  pauvres  »»  ;  le  loyer 
pour  les  années  1791  et  1792  s'éleva  à  37  livres  16  sous  '. 

Steenkerqne.  —  En  1670,  l'école  était  tenue  par  maître 
Pierre  Dohu.  En  1684-1685,  maître  Pierre  Stas,  chapelain, 
reçut  pour  l'écolage  de  quatre  garçons  indigents  37  sous. 
Pierre  Blomart,  mambour  des  pauvres,  enseignait  les  enfants 
du  village,  en  1695  ;  il  admit  comme  indigents  23  élèves,  cette 
année  :  17  garçons  et  6  filles.  Blancart  instruisait  en  1708  ; 
Hachet,  vice-pasteur,  de  1721  à  1730  ;  J.-B.  Dufour,  en  1741 
et  1742.  Ensuite  on  rencontre  plusieurs  écoles  simultanément; 
J.-B.  Dubreux  fut  maître  d'école,  de  1743  à  1763  ;  Lambert  de 
Royer,  vicaire,  fut  également  maître  d'école  de  1747  à  1751  ; 
Dujardin,  prêtre,  fut  maître  d'école,  en  1752-53  ;  Hubert- 
Joseph  Godissart  fut  maître  d'école,  de  1755  à  1764  ;  Joseph 
Du  Breux  le  fut  en  1772  et  1773.  (P.  Arch,  Mons.) 


Strépy-Braoqnegnies.  —  Dès  1648,  les  administrateurs  des 
biens  des  pauvres  allouaient  chaque  année  au  clerc  trois 
rasières  de  blé  pour  enseigner  les  enfants  indigents.  L'école 
se  tenait  l'hiver,  mais  en  1663,  le  doyen  de  Binche  constatait 
que  peu  d'enfants  s'y  rendaient.  Jean  Dupromont  était  clerc  et 

*  Archives  communales  de  Soignies. 

*  Visite  dôcanale  de  Binche  de  1725.  Archives  de  la  fabrique  de 
Binche.  ~  G.  et  P.  Arch.  Mons. 
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maître  d'école,  en  1652  ;  FrançoiSnJoseph  Scoumanne,  de  1725 
à  1730  ;  Jean-Joseph  Quarion,  de  1731  à  1776  ;.  Jean- Joseph 
Jeumont,  de  1778  à  1785.  Des  bancs  d'école  furent  livrés,  en 
1746,  aux  frais  de  la  commune  ' . 

D.  Derideau,  nommé  instituteur  communal  en  1843,  était 
encore  en  fonctions  en  1853.  Il  mourut  en  1882. 

Ihien.  —  Une  école  existait  dès  1663  ;  le  clerc  faisait  la 
classe  pendant  l'hiver.  André  Matthieu, clerc  et  maître  d'école 
en  1725,  recevait  comme  gage  six  patards  à  chaque  ménage 
et  un  vasseau  de  blé  à  chaque  ferme.  Jean-Nicolas  Delplancq, 
père  d'un  évèque  de  Tournai,  fut  nommé  clerc  le  10  février 
1748  et  mourut  le  1®^  janvier  1804  à  l'âge  de  75  ans.  Le  maître 
d'école  recevait  de  la  table  des  pauvres  une  allocation  annuelle 
qui,  pour  la  période  de  1784  à  1786,  était  évaluée  à  19  florins*. 

Thiennes.  —  Dès  1624 ,  une  école  existait  à  Thieusies  ; 
d'ordinaire  c'était  le  clerc  qui  instruisait  les  enfants.  Maître 
Clément  Barbier,  chapelain  du  village,  dirigeait  l'école  en 
1625  et  1626.  Julien  Jonnart,  clerc,  donnait  l'enseignement 
en  1627  et  admit  cette  année  9  enfants  pauvres.  En  1628,  il 
comptait  16  élèves  indigents.  La  table  des  pauvres  de  Thieusies 
et  celle  du  hameau  de  la  Saisine  supportaient  les  frais  d'écolage 
des  enfants  pauvres  et  de  chauffage  de  l'école.  Paul-Christophe 
Vincart  était  maître  d'école,  en  1734.  Jean-François  Ghislain 
fut  clerc  et  maître  d'école,  de  1735  à  1785  ;  il  tenait  un  registre 
de  présence  de  ses  écoliers  ;  en  1775,  il  eut  à  enseigner 
43  enfants  indigents  dont  18  filles.  Son  fils  Alexis-Joseph 
Ghislain  obtint  du  curé  de  Thieusies,  B.  Leclercq,  le  5  mai 
1775,  une  attestation  des  plus  élogieuses  ;  il  était  alors  âgé  de 
20  ans  et  demi.  «  Il  enseigne,  écrit-il,  les  enfans  avec  son 

*  C.  et  P.  Arch.  Mens.  —  Visite  décanale  de  Binche,  archives  de  la 
fabrique  de  Binche. 

'Chambre  des  comptes,  n*  46643.  Archives  du  royaume, à  Bruxelles. 
"*  Visite  décanale  de  Binche,  archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
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pére  depuis  plusieurs  années  et  a  d'ailleurs  les  qualités  requises 
propres  pour  remplir  les  devoirs  attachés  à  une  clergie  avec 
applaudissement  «.  Il  remplaça  son  père  dès  1785  et  instrui- 
sait encore  en  1791  ' .  Félicien  Maistriau  fut  nommé  institu- 
teur communal  en  1828. 

Thoriconrt.  —  Un  acte  de  fourmorture  passé  le  13  septembre 
1754  devant  les  échevins  de  Thoricourt  contient  un  engage- 
ment de  la  part  de  J.-B.  Constant,  de  mettre  les  six  enfiants 
qu'il  a  eus  d'un  premier  lit  «  à  Técolle  et  les  enseigner  en  la 
crainte  de  Dieu  ♦».  On  appréciait  donc  dans  ce  village  rutilité 
de  faire  instruire  ses  enfants.  En  1787,  il  était  alloué  sur  la 
recette  des  pauvres  6  livres  16  sous,  au  marguillier,  pour 
tenir  école  et  y  instruire  les  indigents  *. 

Le  vicomte  Obert  de  Quévy  donna  le  13  juin  1818  une 
maison  pour  établir  une  école.  Henri-François  Vanhassel  fut 
nommé  instituteur  en  1828. 

Thnlin.  —  Dès  1664,  la  table  des  pauvres  achetait  le  char- 
bon nécessaire  pour  le  chauflage  de  l'école;  en  1750,  la  com- 
mune paya  2  livres  2  sous  **  pour  racomoder  les  vitres  de 
récole  w.  Nicolas- Joseph  Leclercq  tint  classe  du  {«^novembre 
1778  au  31   mars    1779.  François-Joseph  Dehoux,  maître 
d'école,  enseigna  32  enfants  pauvres  en  1779-1780;  et  25  en 
1780-1781.  Augustin  Leclercq,  également  maître  d'école,  cb 
compta  63  en  1779-1780  et  56,  du  l*""  novembre  1780  au    ^ 
avril  1781.  Il  y  avait  donc  deux  maîtres  à  cette  date  et  ui^® 
population  scolaire  indigente  de  95  enfants  en  1779-1780  ^^ 
de  81,  l'année  suivante.  (P.  Arch.  Mons.) 

Tongre-Votre-Dame.  —  Le  chapelain,  maître  Jean  Gambie  ^ 
tint  école  de  1691  à  1698.   François   Gilmot  était  maîf-  ^ 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jog 
dossier  7097.  Arch.  de  TÉtat,  A  Mons. 

•  Greffe  scabinal  de  Thoricourt,  arch.  Mons.  —  Chambre 
comptes,  no  46643.  Archives  générales  du  royaume,  A  Bruxelles. 
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d'école,  en  1743  ;  Pierre-Joseph  Duhayon,  en  1755-1756. 
L'écolage  était  de  4  patards  par  mois  pour  les  élèves  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire  et  de  3  patards  pour  ceux  qui  n'écri- 
eraient pas.  François-Joseph  Maquet  était  maître  d'école,  en 
1767.  J.-B.  Maquet,  clerc,  tenait  école,  en  1780.  (P.  Arch. 
Mons.) 

Tongre-Saint-Martin.  —  De  1777  à  1785,  la  table  des  pau- 
vres de  ce  village  a  payé  pour  frais  d'écolage  des  enfants 
pauvres  32  livres  5  sous  6  deniers  ' .  En  1802,  les  élèves  de  ce 
nllage  fréquentaient  l'école  de  Ghièvres.  J.  Vanderelz  était 
msti tuteur,  en  1808. 

Trivières.  —  On  remettait  selon  une  fondation  due  à  une 
demoiselle  de  Gage  chaque  année  au  clerc  trois  florins  et  trois 
rosières  de  blé  pour  enseigner  les  enfants  pauvres  allant  à 
son  école.  En  1708,  il  lui  fut  alloué  au  lieu  de  blé  29  livres  ; 
l'année  suivante  20  livres.  Adrien  Wachez  fut  clerc  et  maître 
d'école,  de  1725  à  1747*. 

Villerot.  —  Jean-Joseph  Dehon  était  clerc  dès  1758.  Le  curé 
Lagache  atteste,  le  13  décembre  1776,  qu*il  remplit  très  bien 
îes  devoirs  de  clerc,  ••  il  sçait  très  bien  son  chant,  il  sçait 
rès  bien  écrire  et  est  très  capable  d'enseigner  la  jeunesse  '  »». 
Alphonse  Dehon  tenait,  avant  1842  dans  sa  maison,  une  école 
nixte;  c'était  mi  excellent  maître,  qui  fut  nommé  instituteur 
K>mmunal  en  1845. 

Ville-snr-Hame.  —  D'après  la  déclaration  faite  le  17  avril 

*  Chambre  des  comptes  n<*  46643.  Archives  gén.  du  royaume,  à 
Bruxelles. 

*  P.  Arch.  Moos.  ~  Visite  décanale  de  Binche  de  1725.  Archives 
le  la  fabrique  de  Binche.  —  Chambre  des  comptes  n<*  46643,  archives 
?én.  du  royaume,  à  Bruxelles. 

'  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés  n<*  6526.  Archives  de 
^'Etat,  à  Mons. 


-   242  — 

i787,  il  était  prélevé  sur  les  biens  des  pauvres  de  celle 
localité,  une  somme  annuelle  de  18  florins  pour  Técolage  des 
enfants  indigents  '. 

Villers-Saint-Amand.  —  Le  clerc  J.-B.  Notteghem  ouvrit 
une  école  de  1745  à  1750.  J.-B.  Lefebvre,  mambour  des 
pauvres,  dirigea  Técole  de  1762  à  1764.  Joseph  Delacenserie 
donnait  renseignement  en  1780.  (P.  Ay^ch.  Mons.) 

Villers-Saint-OhislaÛL  —  Le  clerc  dirigeait  Técole,  mais 
seulement  pendant  Thiver,  dès  1663.  Antoine  Gaspar  enseignait 
bien,  en  1725,  au  témoignage  du  doyen  de  chrétienté  de 
Binche.  Le  curé  de  Villers-Saint-Ghislain  délivra  à  Dominique 
Bienfait  un  certificat,  le  5  mai  1775  ;  on  y  remarque  ce 
passage  :  «  Nous  attestons  de  plus  que  le  susdit  se  fait  craindre 
et  aimer  des  écoliers,  alors  qu'il  les  enseigne,  au  défaut  de  son 
père,  c'est  pourquoi  nous  espérons  et  nous  croions  qu'il  a  de 
la  méthode  et  qu'il  est  propre  pour  enseigner  les  enfants  et  à 
remplir  les  fonctions  d'un  clercq-marguillier  >».  Les  frais 
d'éducation  des  enfants  pauvres  montaient,  en  1787,  à 
19  florins  par  an*. 

Warqnignies.  —  L'administration  des  biens  des  pauvres 
remboursa  en  1761-1766  à  R.  Staumond,  curé  de  Warqui- 
gnies,  3  livres  5  sous  «  pour  avoir  satisfaits  à  plusieurs  mois 
d'école  à  plusieurs  pauvres  enfans  et  donné  quelques  sous  à 
des  pauvres»».  Pierre- Joseph  Gapieau,  clerc,  tint  l'école  de 
1770  à  1789  ;  on  lui  payait  pour  écolage  4  patards  par  mois. 
On  comptait,  en  1769,  120  enfants  à  instruire. 

Dans  un  procès  intenté  le  21  avril  1775,  par  les  échevins  à 
l'abbaye  de  Saint-Ghislain,  pour  obliger  cette  dernière  à 

*  Archive»  générales  du  royaume,  chambre  des  comptes  n^  46643. 

•  Visite  décanale  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
—  Conseil  souverain  do  Hainaut,  procès  jugés,  dossier  n®  7097. 
Archives  de  lÉtat,  à  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n«  46643* 
Archives  générales  du  Royaume,  à  Bruxelles. 
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intervenir  dans  le  paiement  du  clerc  marguillier,  elle  objecte 
«  que  ceux  qui  se  présentent  pour  rendre  ces  soins  sont  payés 
suffisamment  sur  les  produits  des  fondations  lorsqulls 
assistent  à  leur  décharge,  et  on  leur  donne  une  espèce  de 
privilège  exclusif  de  tenir  école,  qui  leur  fournit  de  quoi 
vivre  *  »>. 

François  Glaudié,  nommé  instituteur  primaire  le  24  frimaire 
an  vn  (14  décembre  1798),  quitta  peu  de  mois  après,  pour  aller 
à  Wasmes,  •«  n'ayant  ni  local,  ni  élèves  ». 

Wasmes.  —  L'existence  d'une  école  à  Wasmes  est  constatée 
en  1354.  Une  seconde  école  existait  au  hameau  de  Resignies, 
dès  1472.  Au  xvii*  siècle,  la  commune  payait  des  fournitures 
pour  récole.  Jacques  Harvent  était  maître  d'école  en  1768- 
1770  •. 

Le  12  germinal  an  vu  (1  avril  1799),  François  Glaudié  fut 
nommé  instituteur  primaire. 

Un  pensionnat  sous  la  direction  de  J.-G.  Fagès  existait  en 
1828.  Son  directeur  fut  nommé,  en  1844,  instituteur  com- 
munal. 

WasmnëL  —  François  Broignet  tenait  école  à  Wasmuël, 
en  1721,  dans  une  place  louée  par  la  commune  à  raison  de 
20  patards  par  mois.  (G.  Arch.  Mons.) 


•  Fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Ohislain.  —  P.  Arch.  Mons. 

*  0.  Dkcamps,  Mémoire  historique  sur  Vindvstrie  houillière  dans  le 

couchant  de  Mons.  1. 1,  p.  20L  —  G.  et  P.  Arch.  Mons. 
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Arrondissement  judiciaire  de  Charleroi. 


AiseaiL  —  S.  Wache,  magister,  dans  une  dédaration  des 
revenus  de  la  marguillerie  d'Aiseau  faite  le  12  avril  1787, 
compte  annuellement  en  recette  31  florins  que  porte  Téco- 
lage,  d'après  la  moyenne  des  dix  années  précédentes,  à 
«  quatre  mois  au  plus  par  an,  ne  pouvant  avoir  davantage 
d'écolier*  ». 

Un  prieuré  de  Tordre  de  Saint- Augustin  avait  été  fondé  à 
Oignics,en  1187.  Aune  petite  distance  des  moulins  de  l'abbaye, 
on  avait  reconstruit,  en  1742,  un  bâtiment  isolé  affecté  à  Técole 
dirigée  par  les  religieux.  Feller,  dans  son  Itinéraire^  se 
plaît  à  reconnaître  «  qu'on  y  aime  les  lettres  et  la  vraie 
scî(mce,  autant  qu'on  y  dédaigne  la  fastueuse  et  illusoire  philo- 
sophie du  jour  »».  Dans  une  requête  où  les  religieux  de  ce 
monastère  protestent,  en  l'an  y  de  la  République,  contre  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  fait  par  les  commissaires  français,  il 
est  dit  :  •«  Il  est  notoire  que  personne  n'est  en  activité  autant 
que  les  religieux  d'Oignies  en  fait  d'instruction  ;  d'abord,  il  est 
constant  que,  de  temps  immémorial,  ils  tiennent  chez  eux  une 
école  ouverte  à  toute  la  jeunesse  du  voisinage,  à  laquelle  ils 
fournissent  livres,  papiers,  feu,  etc.  Interrogez  les  personnes 
de  tout  âge,  vous  les  entendrez  attester  que,  dans  cette  école, 
on  a  développé  en  eux  le  germe  de  la  morale  et  des  sciences, 
en  même  temps  qu'on  soulageoit  les  besoins  de  leur  famille  ; 
que  l'émulation  y  est  excitée  par  des  prix  et  des  récompenses 
et  que,les  priver  de  ces  secours,  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'igno- 
rance, à  l'indigence  j  à  la  paresse  et  à  tous  les  désordres  domes- 

*  Chambre  des  comptes,  n«  46S39.  Archives  générales  du  royaume 
à  Bruxelles. 


tiqucs  et  politiques  qui  en  sont  les  suites  inévitables.  Vous  les 
entendrez  eux-mêmes  faire  Téloge  de  leurs  premiers  institu- 
teurs, témoigner  hautement  les  plus  vifs  désirs  de  conserver 
leurs  successeurs  pour  l'instruction  de  leurs  enfants,  et  dé- 
ployer dans  votre  cœur  sensible  les  alarmes  et  les  douleurs 
amèrcs  dont  Tarrivée  des  commissaires  a  navré  leurs  âmes  re- 
connoissantes  '  ».  Ce  monastère  fut  supprimé  en  1797,  mais 
quelques  religieux  continuèrent  à  y  résider  jusqu'en  1808,  no- 
tamment Jacques  Jeorlette  qui  enseigna  la  jeunesse  de  1797 
à  1800. 

Anderlnes.  —  Lors  de  sa  visite,  en  1663,  le  doyen  de  chré- 
tienté de  Binche  constatait  que  l'école  était  mixte.  L'office  de 
la  clergerie  était  à  la  collation  de  l'abbaye  de  Bonne-Espé- 
rance. Laurent  Ruels  fut  nommé  à  cette  charge  le  26  janvier 
1685.  Le  clerc  Norbert  Favier  enseignait,  en  1725,  pendant 
l'hiver,  d'une  manière  satisfaisante.  Ce  village  possédait,  en 
1736,  deux  maîtres  d'école.  Jean-François  Haynaut,  maître 
d'école  en  1736-1737,  reçut  27  livres  11  sous  pour  avoir 
enseigné  15  enfants  assistés  par  la  table  des  pauvres  du 
hameau  d'Ansuelle.  Pierre  Coureur  était  maître  d'école  à 
Anderlues,  en  1737  et  1738  ;  Jean  Bartholomé  était  maître 
d'école  à  Ansuelle,  en  1738  et  1739.  Ce  dernier  ne  donnait  sa 
classe  que  de  la  Toussaint  aux  Pâques,  tandis  que  le  maître 
fixé  à  Anderlues  l'ouvrait  également  pendant  l'été.  Norbert 
Pavier,  clerc,  enseignait  en  1739-1740.  Jean-Claude  Barat 
resta  maître  d'école,  de  1787  à  1790  '. 

Arqnennes.  —  Il  se  trouvait  dans  cette  localité,  à  dater  de 
1779,  deux  maîtres  d'école.  Joseph  Lanneau  enseignait,  en 
1779-1780,  et  toucha  24  florins  18  sous  pour  l'instruction  des 

*  Fonds  du  prieuré  d'Oignies,  n*  39.  Archives  de  FEtat,  à  Mons.  — 
Toussaint,  Histoire  du  monastère  d'Oignies.  Namur  1880,  p.  102.  — 
Frllbr,  Itinéraire^  t.  ii,  p.  491. 

'  Visites  décanales  de  Binche,  archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
—  P.  de  Ansuelle  et  Goignies.  —  Fonds  de  l'abbaye  de  Bonne  Espé- 
nnce,  carton  n*5452.  Arch.  Mons. 


i  pauvres.  Prèro  Bruno  pcudant  la  mémo  péri< 
laire  rcçat  1-1  florins  10  sous  pour  avoir  onscigné  los  ciifani 
pauvres  de  Scoumont.  En  1783-1784,  ronspignoment 
donné  par  Martin- Joseph  Persenaere  ùl  Simon  Srlouchetio 
dernier  était  encore  maitro  d'école  ou  1789  ;  dès  1786,  Fra»- 
çois  Demoulin  avait  remplacé  le  premier  et  enseignait  oncow 
en  1789.  (P.  Arch.  Mons.) 

Bailen».  —  Ce  village  avait  son  école  dès  1751.  Il  y  oxislï 

un  bénéfice,  nommé  clcrgcno-marguillcrie,  dont  les  litr 

étaient  égarés  en  1787.  A  celU;  époque,  les  frais  d'écolago  d 

I  «nfants  pauvres  étaient  évalues  à  8  florins  2  patards  Q  dcaîo 

par  an  ', 

Baillèvre.  —  Jacques-Ignaco  Le  Febvre  était  maitre  d'écc 
en  1690.  Il  avait  été,  en  1664  ou  1065,  échevin  du  villai 
d'Aublain.  Un  prétrt?  du  nom  de  Bertrand,  demeurant  à  Bi 
lièvre,  y  tint  école  do  1712  â  1710  ;  il  lui  fut  alloué  2  tivr 
g  sous  pour  indemnité  d'écolago  des  enraiits  pauvres,  pcndan 
ce  laps  de  temps'. 

F.  Jonnequio  lut  instituteur  de  1815  à  1858. 


Baibengon.  —  Le  prêtre  qui  desservait  le  bénéfice  de  N.-D., 
fondé  en  l'église  paroissiale,  dirigeait  l'école  au  xvii*  siècle 
ce  bënéflc^  rapportait  60  florins  ;  la  commune  allouait,  oi 
1701,  au  chapelain  48  florins  pour  enseigner  les  enfants  ot  lu 
payait  en  outre  la  location  d'une  petite  maison.  Maîtro 
Bartelomé  Euriat  était  chapelain  et  maître  d'écolo  en  1627- 
1628  ;  Jean  le  Comte,  clerc,  enseignait  de  1680  à  1698; 
maître  Simon  Bodart,  chapelain,  en  1701  :  Gn^oire  de  Zoudi 
clerc,  en  1703  et  1704  ;  Lambert-Hubert  Le  Riche,  clore, 

*  Conseil  souverain  de  Hainnul,  proche  Jugea  iloseior 
Archives  do  l'Etal,  à  Mons.  ~  Chambre  dea  comptes,  q"  4Gâ£S.  ArchltM 
générales  du  royaume,  a.  Bruxelles. 

*  EcheviDBgo  d'Anblaiu.  Archivée  de  l'Etat,  ft  Namur.  —  P.  Arcl*^ 
Hona 
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1710  à  1741  ;  Philippc-Joseph  Bouvier,  clerc,  de  1756  à 
1788.  Du  mois  d'octobre  1779  â  ia  fin  de  janvier  1780,  il 
instruisit  23  enfants  :  15  garçons  et  8  filles.  (G,  et  P.  Arch. 
Mons.) 

Eu  1782,  la  commune  fit  coostruiro  une  maison  communale 

uin'  école. 


Keai 
^Tr  parti 


komoiit. —  Les  comptes  de  fondations  pieuses  renseignent, 
partir  de  1471,  une  allocation  de  huit  sous  au  ■>  maistre 
de  l'cscolle  doudit  Beaumont  «  pour  aider  à  chanter  la  messe 
ilii  Saint-Sacrement,  et  des  subventions  ■■  aux  cnffans  do 
l'i'ScoUe  n  pour  leur  particii)ation  à  d'autres  offices  reli- 
gieux ' , 

Au  XVI"  siècle,  l'enseignement  avait  acquis  un  cerlain 
développement.  L'école,  établie  dans  les  locaux  où  do  nos 
joui-s  on  a  installé  une  école  gardienne,  était  dirigée  par  un 
recteur  assisté  do  deux  maîtres  ;  elle  était  entretenue  et 
administrée  par  les  jurés,  Ce  n'était  pas  une  simple  écolo 
élémentaire,  mais  un  cours  d'humanités  ;  le  latin  y  était 
enseigné  par  deux  professeurs  aux  gages  de  60  livres  l'un 
et  40  livres  l'autre  ;  lo  troisième  maître  tenait  l'école  des 
petits  enfants. 

La  partie  supérieure  des  bâtiments  scolaires  fut  incendiée 
le  9  juin  1595.  Ce  désastre  fut  promptement  réparé,  car  le 
Besoigné  de  la  ville  de  Beaumont,  rédigé  en  1608,  les 
décrit  en  ces  termes  :  "  En  ladîtte  ville  de  Beaumont,  y  at 
une  esGolle  sciluée  deseure  l'esglise  parachîale  d'ycelle,  en  la 
rue  de  la  Potterie,  tenant  au  susdict  ostel  Dieu,  bastio  de 
pières  et  de  bricques,  couverte  de  ticullcs,  à  laquelle  y  at  une 
belle  grande  place  sur  la  rue  avec  cheminée,  où  les  maislrœ 
enseingnent  les  enfans  en  franchois  ;  deseure  y  at  une 
aultro  place  de  la  mesme  grandeur  avec  aussy  une  cheminée, 
oûy  enseinguela  langue  latine  ;  et  au-dessus  y  at  uug  grenier; 
œdias  joindant  laditte  escoUe  y  at  une  cuisine  avec  deux 

*  Arcbives  communales  de  Beaumoat. 
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chambres  en  hault  et  ung  grenier,  pour  la  résidence  et  com- 
modité du  maistre  d'cscole*  »». 

Maître  Laurent  fut  recteur  de  1570  à  1613.  Maître  Jean 
Beaussart  qui  était  second  professeur  dès  1608,  resta  seul 
maître  en  1620.  Antoine  Buisset  tenait,  en  1608,  la  classe 
élémentaire. 

Maître  Michel  Farcy,  prêtre,  dirigea  Técole  de  1639  à  1661. 

Maître  Thomas  lernaux  ou  Yemaux,  prêtre  et  écolâtre,  de 
1667  à  1703. 

Huberland  enseigna  en  1703  et  1704  la  lecture  et  récriture. 

De  Martin,  prêtre,  fut  écolâtre  de  1705  à  1709. 

Philippe  Waustru,  prêtre,  écolâtre,  natif  de  Valencienncs, 
fut  admis  le  5  juillet  1706  à  la  bourgoisie  de  Beaumont,  mais 
il  quitta  la  ville  Tannée  suivante. 

Prévôt  était  maître  d'école  en  1707  et  1708. 

Martin  Ranwez,  fils,  enseigna,  en  1710. 

Pierre  Mailly,  maître  d'école,  du  1  août  1711  à  1722. 

Frère  Alexis  Débonnaire,  maître  d'école,  de  1722  à  1728. 

Leclercq,  prêtre,  maître  d'école,  on  1732. 

Parans  ou  Peireuns,  prêtre,  maître  d'école,  de  1736  à  1753. 

Collet,  prêtre,  maître  d'école,  de  1753  à  1757. 

Renard,  prêtre  et  maître  d'école,  en  1762. 

Pierro-Laurent  Riche,  maître  d'école,  de  1763  à  1768. 

Hubert-Joseph  Bataille,  maître  d'école,  do  février  1770  à 
1790. 

A  partir  de  1620,  l'école  de  Beaumont  ne  fut  plus  tenue  que 
par  un  seul  maître.  En  1660,  la  situation  obérée  des  finances 
communales,  amena  le  magistrat  à  supprimer  le  traitement 
de  cent  vingt  livres  accordé  jusqu'alors  à  l'écolâtre  de  la 
ville.  L'administration  de  la  table  des  pauvres  continua  à 
payer  une  subvention  annuelle  au  maître  pour  enseigner 
la  lecture  et  l'écriture  aux  enfants  pauvres  natifs  de  la  ville. 

Poucet,  chanoine  de  Walcourt,  originaire  de  Beaumont, 

*  E.  Matthieu,  Le  besoigné  de  Beaumont,  p.  133.  —  Annales  du 
Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xvi,  p.  133. 
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mort  en  1724,  légua  à  sa  ville  natale  une  rente  annuelle  de 
50  livres  au  profit  du  maître  d*école,  à  charge  par  ce  dernier 
de  conduire  ses  élèves  à  l'église  aux  leçons  de  catéchisme 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

La  liste  des  maîtres  d'école  que  nous  avons  formée  permet 
de  conclure  que  les  habitants  de  cette  ville  eurent  toujours 
une  école  élémentaire  à  leur  disposition  ;  la  dépense  assez 
élevée  portée,  aux  deux  derniers  siècles,  aux  comptes  des 
pauvres,  témoigne  assez  que  les  indigents  tenaient  à  profiter 
de  l'instruction . 

Au  commencement  du  xvm*  siècle,  le  bâtiment  de  l'école, 
dont  l'entretien  incombait  à  la  ville,  était  dans  un  état 
déplorable,  comme  le  constate  un  octroi  du  grand  bailli  de 
Hainaut  du  20  octobre  1711  ;  ^  le  feu  l'a  ruinée  (l'école),  le 
maître  l'a  quittée  depuis  trois  mois  et  les  parents  se  plaignent 
de  l'absence  d'enseignement  »».  A  l'aide  du  revenu  d'une 
maltôte,  le  magistrat  put  relever  l'école  au  prix  de  1236 
Uvres.  Un  autre  octroi  du  20  septembre  1729  fut  accordé  à  la 
ville  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  dépenses  d'entretien 
du  local  scolaire.  Il  comprenait  un  logement  pour  le  maître. 
Au  XVI*  siècle,  une  chapelle  y  était  annexée  * . 

L'enseignement  était  donné  aux  jeunes  filles  par  des  reli- 
gieuses RécoUectines  dites  Sœurs  Grises  qui  avaient  été  admises 
à  fonder  un  couvent  en  1453.  Le  besoigné  de  1608  rappelle 
que  ces  religieuses  instruisaient  antérieurement  à  cette  date, 
dans  une  place  de  leur  couvent  spécialement  affectée  à  une 
classe.  Elles  tenaient,  au  moins  au  siècle  dernier,  des  pen- 
sionnaires. Selon  la  déclaration  faite  le  18  avril  1787,  le 
produit  moyen  de  ce  pensionnat  était  évalué  à  392  florins 
par  an; l'école  pour  les  enfants  de  la  ville  rapportait  5  florins 
5  sous  *.  Ce  couvent  disparut  à  l'époque  révolutionnaire. 

*  T.  Bkrnikr,  Histoire  de  la  ville  de  Heaumont^  pp.  172  et  88.  — 
G.  et  P.  Arch.  Mons  et  Archives  communales  de  Beaumont. 

'  E.  Matthiku,  Le  Besoigné  de  Beaumont,  p.  123.  —  Chambre  des 
comptes,  n^  46674.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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Ferdinand-Joseph  Salvigny,  prêtre,  originaire  de  £ 
ouvrit  mit!  tk»lo  en  17112,  et  Ferdinand  Maufi-oy,  en  1794. 
Ils  furent  l'un  ut  l'autre  nommés  instituteurs  primairos  le 
5  prairial  an  vi  (2-1  mai  17DS).  Il  ne  cessera,  disait  l'arrêté 
nommantSalvigiiy,  ••  do  rappeler  à  ceux  dont  l'éducation  lui 
sera  conHée  les  principes  consignés  dans  le  cathéchismo  de  la 
déclaration  dos  droits  do  l'homme  et  du  citoyen  ».  L'adminis- 
tration municipale  décide  lo  4  fructidor  ail  VI  (21  août  1798) 
»  que  les  agents  des  communes  sont  chaînes  de  faire  tous  les 
primidis  do  chaque  mois  des  visites  dans  les  écolos,  pen- 
sionnats ot  maisons  d'éducation  situés  dans  leur  ressort  >. 

L'école  dirigée  par  Salvigny  était  encore  prospère  en  1810. 
François-Joseph  Bataille,  prétro  et  clerc,  fut  nommé  le  15  mai 
1807  Instituteur  communal  et  eut  à  ce  Utre  la  jouissance  de 
l'ancien  logement  du  maitro  d'écolo  dont  la  ville  était  restée 
propriétaire.  Les  rétributions  scolaires  étaient  fixées  A  0  fr.  6-1 
par  mois  pour  les  plus  jeunes  élèves  et  à  1  fr.  27  pour  les 
auln>-s.  Bataille  amiexa  à  son  école  un  pensionnat  qui  fut  fort 
fréquenté.  Il  mourut  le  31  janvier  1813. 

Herman  Canivct  dirigea  un  établissement  d'instruction  pri- 
maire et  moyenne  avant  1822  ;  il  lo  ferma  le  1"  février  1839 
pour  aller  remplir  d'autn^s  fonctions. 

Le  9  janvier  1821,  lo  conseil  de  régence  accepta  les  sieurs 
Moriamé,  père  et  fils,  pour  établir  une  école  d'ensciguetnent 
simultané.  Le  fils  eut  le  titre  d'instituteur  communal  ' . 

Boaumont  possédait  en  1840  trois  établissements  scolaires, 
une  écolo  communale  dirigée  par  Laduroii,  aîné,  une  écolo 
privée  tenue  par  AugustUi  Devergnîcs  et  une  école  de  filles 
qui  avait  été  fondée  en  1832  et  était  entretenue  pai-  la  famille 
do  Garaman  ;  elle  était  confiée  aux  sœurs  do  la  ï>rovideuce. 

Une  école  industrielle,  ouverte' en  18-18,  sous  la  direction  de 
François-Joseph  Laduron,  a  été  convertie,  en  1851,  ea  6 
moyenne  de  l'Etat. 

*  n  deTint  organiste  de  l'église  de  Sainte-Wnudru,  A  H011S.J 
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BeamreU.  —  La  commune  possédait  uno  maison,  au  siècle 
dernier,  où  une  place  était  réservée  pour  l'école,  Lo  18  juillet 
1762,  les  mayour  et  écheTins  mirent  cette  maison  on  location 
pour  uu  an,  »  réservant  la  ehamlire  qui  est  du  eotté  du  midy 
qui  est  destinée!  pour  faire  les  assemblées  do  loy  dont  l'opton- 
teur  ne  pourra  point  ocupcr,  non  plus  que  la  place  qui  est 
icûennenicnt  l'école  des  enfans  '  >. 

Bansart,  nommé  iostitutour  comnmnal  en  1S35,  était 
ire  en  fonctions  en  18*54. 

Belleconrt  —  (!et  ancien  hameau  de  Morlauwclz  possédait 

une  chapelle.  Dans  une  visite  faite  le  0  mars  1725,  le  doyen 

~ilc  chrétienté  de  Biuche  avait  mentioimé  que  le  chapclaÎD 

mît  école  à  Bellecourt  enliiver.  Mais  cette  Ugneaété  barrée. 

^  Uno  table  des  pauvres  spéciale  était  organisée  à  Bellecourt  ; 

i  déclaration  de  ses  biens  faite  le  1"  mai  1787  renseigne  on 

s  ••  pour  rioslruction  de  quelques  pauvres,année  com- 

Uiie  de  ti-ois,  1  fl.  18  s.  3  d.  '  ■.. 

Bersillies  l'Abbaye.  —  -  Auquel  villaigo  de  Bercillies-l'Ab- 

,  lit-on  dans  un  bcsoigné  rédigé  en  1608,  est  une  escolle 
faite  et  baslie  <le  pierre  et  couverte  de  paille  où  que  le  clorcq 
vat  enseigner  la  jeimosse  du  villaigo  '  ». 

Bîemie-lez-Happart.  —  Le  curé  instruisait,  en  1603,  les 
enfants  pendant  si.t  mois  de  l'année,  jusqu'au  moment  où  Us 
étaient  envoyés  conduire  paitre  les  troupeaux.  Nicolas  Dessars, 
clerc,  tenait  écolo,  en  1725,  d'une  manière  satisfaisante,  car 
le  doyen  de  Binche  constatait  alors  que  les  enfants  étaient 
assez  bien  instniits. 

Par  acte  de  fondation  du  17  avril   1701,  Jean-Jacques  et 

'  OrelTe  scabinal  de  BeeuweU,  liasse  do  1634  â  1805,  Arch.  Modb, 

'  Visite  Jâcanale  de  Bindie  de  1725.  Archives  de  la  rubrique  de 

Binelie.  —  Chambre  dea  comiiles  a*  46<)28.  Archives  générales  du 

royaurae,  A  Bruxelles. 

'  T.  Bkrnikr.  Le  Btsognéilé  B<!rsi!lics  l'abbaye  en  <e08,  p.  30. 
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Pierre  Gampion,  frères,  laissèrent  aux  pauvres  une  rente  de 
28  livres,  à  charge  de  prendre  sur  cette  somme  chaque  année 
ce  qui  est  nécessaire  pour  écoler  les  pauvres  enfants  ' . 

Biereée.  —  Jean-François  Jonniaux  légua,  le  17  avril  1739, 
tous  ses  immeubles  à  la  chapelle  de  Biereée,  alors  dépendante 
de  la  paroisse  de  Thuin,  ville  basse.  Le  desservant  de  cette 
chapelle  devait  tenir  Técole  pendant  quatre  mois  de  l'année, 
do  novembre  à  mars  et  faire  le  catéchisme  *. 

Binohe.  —  La  plus  ancienne  institution  scolaire  créée  en 
cette  ville  avait  acquis,  dès  la  an  du  xin®  siècle,  une  assez 
grande  extension,  puisqu'on  1292,  on  rencontre  le  nom  de 
Jacques,  sous-maitre  des  écoles  de  Binche(  Jacobo,  snbdoclore 
scolarum  de  Binctio)*.  Au  mois  de  juillet  1312,  Jehans 
Vinchons,  bourgeois  de  Binche,  vendit  à  l'église  de  Notre-Dame 
une  rente  annuelle  de  15  ^ous,  pour  exonérer  l'anniversaire 
du  seigneur  Watier  Lorench,  dont  cinq  sous  devaient  être 
distribués  •*  as  povres  clerchons  de  Tescolle  de  Bynch*  ». 

Ces  indications  se  rapportent  à  l'établissement  connu  au 
XVI*  et  au  xvn*  siècle  sous  le  nom  de  «  grande  école  *•  ;  il 
était  destiné  à  l'enseignement  élémentaire  et  des  humanités 
et  placé  sous  la  dépendance  des  jurés. 

Les  bâtiments  scolaires  n'échappèrent  pas  à  l'incendie  de 
1554  qui  fit  de  la  ville  un  amas  de  ruines.  Dans  une  des  pre- 
mières réunions,  après  ce  désastre,  le  30  août  de  cette  année, 
les  jurés  ordonnèrent  «  de  descombrer  la  masure  où  soUoit 
estre  l'escolle  ».  Le  27  février  1556  (n.  st.),  ils  décidèrent  de 

*  Visites  décanales  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
—  Chambre  des  comptes  n*  46628.  Archives  gén.  du   royaume,  à 

Bruxelles. 

*  Renseignement  fourni  par  M.  Braconnier,  curé  de  Ragnies. 

*  L.  Dbvillbrs,   Monuments  pour  servir  à  V histoire  du  Hainaut, 
t.  m,  p.  505. 

*  Original  sur  parchemin,  fonds  du  chapitre  de  Binche.  Archives 
de  TËtat,  à  Mons. 
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«  besoigner  à  dilligence  »»  à  sa  reconstruction,  en  considéra- 
tion de  ce  que  «•  la  ville  est  fort  mal  servie  de  maistres  d'es- 
colle  et  les  jeusnes  enfans  mal  instruits  ». 

Deux  mai  très  étaient  habituellement  chargés  d'enseigner. 
En  1577,  le  principal  maître  et  écolâtre  avait  un  traitement 
de  la  ville  de  80  livres  tournois  Fan  ;  il  tenait  classe  le  matin 
de  six  heures  à  dix  ;  Taprès-midi  d'une  heure  à  quatre.  En 
1580,  le  traitement  fut  réduit  à  40  livres  ;  mais,  le  28  août 
1586,  il  fut  porté  à  cent  livres,  à  charge  par  le  maitre  de 
prendre  à  ses  frais  un  sous-maitre.  En  1688,  on  accordait 
60  livres  à  chacun  des  deux  maîtres  ;  en  1742,  cent  florins. 

Malgré  l'établissement  d'un  collège  en  1570,  on  continua, 
encore  eu  1586,  à  choisir  un  maitre  pour  enseigner  le  latin 
à  la  grande  école.  Le  recteur  du  collège  avait  offert  de  se 
charger  de  donner  le  cours  élémentaire,  mais  le  11  avril  1612, 
les  jurés  rejetèrent  cette  offre  et  concluèrent  de  «  maintenir 
ladite  grande  escolle,  en  mettant  des  nouveaux  maistres  bien 
qualiffletz  et  ydoisnes  »».  A  dater  du  milieu  du  xvn*  siècle, 
les  maîtres  de  l'établissement  communal  donnèrent  les  leçons 
à  une  école  dominicale  organisée  à  Binche  avant  1583;  peu  à 
peu  ces  deux  institutions  se  fusionnèrent  au  point  que  les  do- 
cuments officiels  qualifient  indifféremment  les  maîtres  de 
maîtres  de  la  grande  école  ou  de  maîtres  de  l'école  dominicale. 
Cette  dernière  appellation  prévalut  exclusivement,  surtout  que, 
le  8  août  1715,  les  jurés  décidèrent  la  réunion  de  leur  école  à 
l'école  dominicale,  motivée  sur  ce  que  l'existence  de  deux 
écoles  «  porte  un  grand  préjudice  et  un  tort  notable  à  la  jeu- 
nesse, de  tant  que  le  maître  de  l'écolle  dominicalle  menaçant 
de  correction  ou  fouettant  quelques  enfans  avec  raison  cepen- 
dant, iceux  abandonnent  ledit  maître  et  vont  à  l'autre  «. 

L'établissement  scolaire,  désigné  depuis  lors  sous  le  nom 
d'école  dominicale,  resta  effectivement  une  école  élémentaire 
quotidienne.  Le  règlement  adopté  par  les  jurés,  le  21  no- 
vembre 1720,  prescrit  :  «  que  les  garçons  de  métiers  seront 
enseignés  depuis  six  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  huit 
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heures,  et  les  petits  garçons  ontceront  et  seront  enseignés 
dans  laditte  êcollc  dominicatte  le  malin  depuis  huit  heures 
jusqu'à  dix  heures  et  demie,  et  mtrtt  leur  sortie  les  lllles  y 
entreront  et  resteront  jusqu'à  douze  heures.  Et  les  après-midy 
lesdites  filles  y  retourneront  à  une  heure  et  y  resteront  jus- 
qu'à deux  heures  et  citôt  leur  sortie  lesdits  petits  garçons  y 
entreront  et  y  resteront  jusqu'à  cinq  heures  et  les  garçons  de 
métier  y  succédront  à  la  môme  heure  jusqu'à  6  heures  en 
hiver  ".  D'après  les  conditions  imposées  le  10  juillet  1742, 
»  les  écoUiers  devront  tous  les  jours  à  huit  heures  eulcndre 
la  messe  dans  l'église  paroissînlle,  conduits  par  leur  maitreet 
reconduit  par  luy  à  l'écolle  dominjcalle  pour  y  cire  enseignez 
depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à  onze  heures  et  l'après- 
midy  depuis  une  heure  jusqu'à  quatre.  Ceux  qui  doivent  tra- 
vailler seront  enseignez  depuis  onze  heures  jusqu'à  douze  et 
l'après-midy  depuis  une  heure  jusqu'à  deux  -. 

Lu  plus  ancien  régent  de  la  grande  école  dont  le  nom  nous 
a  été  conservé  est  Pierre  Campson  ou  Philicinus,  humaniste 
distingué  et  poète  d'une  grande  réputation.  Il  enseignait  dès 
1534,  composa  et  fit  représenter  par  ses  élèves  une  tragédie 
d'Esther  en  vers  latins  ' . 

Maitre  Nicole  Chiron,  prêtre,  maitrc  d'école,  en  1553-1554, 

Mailre  Ursmer  Sebille,  clerc,  nommé  écolâtre  le  4  octobre 
1554  avec  sire  Grégoire  du  Ghasteau,  comme  adjoint. 

Maitre  Jehan  Dubois,  nommé  maitre  principal  et  écolâtre 
le  25  mai  1557;  il  fut  congédié  pour  le  i"  mai  15G0.  Il  fut 
encore  maitre  d'école  de  1570  à  1573. 

Maitre  Ursmer  Naret,  prêtre,  nommé  écolâtre  le  18  avi 
15G0,  démissionnaire  le  19  mai  1563. 

Maitre  Jasparl  Dervillers,  écolâtre  en  1575. 

Maître  Etienne  lîruslet,  nommé  le  19  mai  1580,  enseig 
cinq  mois. 


'  LlCSSABâll,  Haniioiiiœ  un 
frantsiso  publiée  [lar  0.  Decui 
BibllophileB  belgos,  pp.  Ifi  ot  6i 
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Maitra  Baptiste  Prancq,   nommé  écolâtre  le  3  décembre 

Jeaii  Lcclercq,  nommé  le  14  novembre  1585, 

Sire  Nicolas  Oilbart,  nommé  le  13  mars  1l>86  pour  ensei- 
gner le  latin;  Jehan  Prévost,  maître  d'école,  admis  le  27 
mars  pour  apprendre  le  wallon  ;  ce  dernier  cessa  le  31  août 
suivant  et  Gilbart  fut  maintenu  le  28  août,  comme  ccolàtre,  à 
charge  de  prendre  un  sous-maitre.  11  était  encore  en  fonctions 
en  1593. 

Maître  François  Derpion,  nommé  le  12  aoftt  1593, 

Maître  Romy  Bruyère,  nommé  écolâtre  le  14  novembre 
1506. 

Maître  Jean  Ntcaise,  organiste,  nommé  écolâtre  le  13  no- 
vembre 1597. 

Jaspart  Mauffroy,  maître  d'école,  nommé  le  31  décembre 
15'J8. 

Sire  Baudouin  Courlet,  prêtre,  nommé  écolâtre  le  23  février 
1606,  poui'  enseigner  avec  le  précédent.  Le  28  avril  1611,  les 
jurés  décident  que  Bourlel  sera  ■■  maître  supérieur  et  recteur 
de  la  grande  escolle,  •>  et  pourra  choisir  ses  sous-maîtres. 

Maître  Matiiieu  Hache,  prf'lre,  nommé  le  9  septembre 
1650,  en  place  du  précédent, 

Maître  Walbert  Deppc,  nommé  le  11  octobre  1653,  encore 
en  1683. 

Maître  Qillo  Wassart  et  Philippe  Marcelle  dirigeaient  l'école 
en  1684. 

Maître  Augustin  Alglave,  prêtre,  nommé  premier  maître 
de  l'école  dominicale  le  20  août  1688. 

Arnould  d'Ath,  nommé  maître  de  la  grande  école  le  12  avril 
1696,  obtint  une  maîtrise  à  l'école  dominicale  le  23  avril  1701 
et  en  devînt  premier  maitre  en  1722. 

Los  Augustins  dirigèrent  l'école  du  18  septembre  1732  au 
18  juillet  1737. 

Jacques  Crombeau,  nommé  maître  le  3  octobre  1737. 

Du  Bois,  prêtre,  nommé  le  20  octobre  1740,  démissionnaire 
le  18  mars  1741. 
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Vigneron,  prêtre,  nommé  le  18  mars  1741,  démissionnaire 
le  8  juin  1742. 

Nicolas-François-Joseph  Philipron,  maître  d'école  à  Ath, 
nommé  le  5  juillet  1742,  décédé  en  1793. 

Constantin  Toubeau,  ancien  ermite  à  Epinois,  nommé  le  17 
août  1793.  Il  avait  été  autorisé  dès  le  12  mars  1789  à  ensei- 
gner et  un  règlement  approuvé  par  le  doyen  de  chrétienté 
avait  été  homologué  par  les  jurés  le  19  mai  suivant.  Ce  rè- 
glement admettait  comme  livres  classiques  «  le  catéchisme  du 
diocèse  ;  V Instruction  de  la  jeunesse  ;  le  chemin  du  ciel 
ou  la  voie  que  les  enfants  doivent  tenir  pour  y  arriver; 
T abrégé  du  vieu^  et  du  nouveau  testament  ;  la  gram- 
maire françoise  et  les  principes  de  l'arithmétique  *  ». 

La  rétribution  scolaire  était  fixée  par  mois,  en  1560,  à  3 
sous  6  deniers  pour  les  élèves  qui  étudiaient  le  latin,  à  2  sous 
6  deniers  pour  les  autres  ;  en  1580,  à  4  sous  pour  celui  qui 
apprenait  à  lire  et  à  écrire,  à  6  sous  pour  le  latin.  En  1742, 
le  maître  percevait  trois  patards  de  chaque  écolier  apprenant 
à  lire,  quatre  patards  de  Télève  apprenant  à  écrire*. 

Le  chapitre  de  Saint-Ursmer  de  Lobbes  avait  été  transféré 
à  Binche,  en  1409.  Les  chanoines  conservèrent  dans  cette 
ville  leur  écolâtre  et  établirent  une  école  collégiale  pour  les 
enfants  de  chœur. 

Nous  n*avons  retrouvé  que  peu  de  noms  d'écolâtres,  ce  sont  : 
Daniel  de  Walhaing  dit  Moret,  en  1411  ;  messire  Jaque  Obelet, 
écolâtre  et  chanoine,  en  1416  ;  Gérard  Boudan,  clerc,  cha- 
noine et  écolâtre,  vers  le  milieu  du  xv*  siècle  ;  Davelines,  en 
1789  '.  Ces  écolâtres  n'acquirent  aucun  droit  sur  les  écoles  de 
Binche. 

*  Original  sur  papier,  archives  communales  de  Binche.  —  Nous 
transcrirons  ce  règlement  aux  annexes. 

'  Registres  de  Taudience  et  comptes  de  la  ville,  aux  archives 
communales  de  Binche. 

'  Fonds  de  la  cathédrale  de  Cambrai,  aux  Archives  du  Nord,  k 
Lille.  —  Lbjkune,  Histoire  de  la  ville  de  Binche,  édit.  Winanche^ 
p.  352. 
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Des  écoles  particoUôres  avaient  été  ouvertes  déjà  au  xvi* 
siècle,  car  sur  une  plainte  formulée  "  que  les  niaistres  de 
l'eseolle  ne  font  aucuns  debvoirs  envers  leurs  enffans  et  qu'ilz 
n'aprendent  peu  ou  riens,  -  les  jurés  prirent,  le  14  mai  1572, 
cette  résolution:  -  Ordonné  que  pour  les  enffans  qui  apren- 
dent  à  lire,  polront  aller  à  l'escolle  où  que  bon  semblera  -. 

Un  chanoine  de  Saint-Ursmer,  damp  Nicolies  enseignait  en 
1555  ;  les  maîtres  de  l'école  se  plaignirent  au  magistrat  de  la 
concurrence  qu'il  leur  faisait,  alléguant  que  c'était  •>  contre 
l'écolastrie  de  ceste  ville  ■•  ;  mais  les  jurés  se  bornèrent  à 
les  inviter  à  entrer  en  arrangement. 

Il  semble  qu'une  autorisation  était  requise  pour  pouvoir 
s'établir  comme  instituteur.  Ainsi  le  l"""  juillet  1573,  le  conseil 
de  ville  admit  "  maitre  Jacques  Dufour,  s'entremestant  d'en- 
seigner jeunes  gens  à  escripre,  "  à  résider  à  Binche.  Même 
permission  fut  octroyée,  le  4  juillet  1585,  à  Vinchien  Mauffroy 
qui  enseignait  à  lire,  écrire  et  compter.  Le  16  novembre 
1589,  il  fut  accordé  -  à  Jehan  Rombault,  organiste,  qu'il 
poira  enseigner  la  jeunesse  à  esciipre,  gectcr,  compter 
comme  escrîpvain  depuis  les  x  heures  et  rethour  de  ceulx  de 
la  grande  escollc  jusques  à  :tij  heures  et  depuis  les  Uy  heures 
depuis  rethour  comme  dessus  jusques  les  vi  heures,  t  maia 
sous  la  surveillance  de  l'écolâtre  de  la  ville. 

La  même  année,  la  ville  interdisait  au  maitre  des  cliantres 
d'enseigner  les  enfants. 

La  multiplication  de  ces  écoles  particulières  amena  une 
^minution  du  nombre  d'élèves  à  l'école  de  la  ville.  Le  maitre 
Jean  Nicaise  se  plaignit  en  1598  de  n'avoir  que  2-1  ou  25 
enfants. 

Par  résolution  du  2  décembre  1027,  le  conseil  de  ville  limita 
à  neufle  chiffre  des  enfants  que  chaque  maitre  particuher 
pouvait  avoir  sans  autorisation  du  magistrat. 

Antoine  Ancillon  fut  admis,  le  7  janvier  1718,  à  s'établir 
à  Binche  pour  enseigner  l'écriture  et  l'arithmétique.  Une 
veuve  Laby  obtint  la  pemiission  d'instruire  les  petits  enfants. 


Les  jurés  autorisèrent,  le  IC  décembre  1740,  NicolaK-Dimer 
Haynault  à  enseigner  les  cnrants  au  dessous  de  sept  ans. 
Charles-Philippe  Lecliien  reçut,  le  5  novembre  1784,  la  per- 
mission d'enseigner  -  ta  petite  jeunesse  jusqu'à  rapel  -.  Sem- 
blable Tacultè  fut  encDie  concédée,  le  30  juin  1785, à  Sébas- 
lien-Ursnier  Dettenre,  et,  le  14  septembre  1786,  à  Marcel 
Stiévenart'. 

Au  XIV"  siècle,  Binche  était  dotée  d'une  école  de  filles, 
placée  sous  le  patronage  de  Jeanne,  duchesse  de  Brabant, 
dame  de  Binche.  Cette  pi'incesso  se  plaisait  à  encourager  les 
élèves  qui  fréquentaient  les  classes  et  chaipie  année,  à  dater 
de  1374,  elle  leur  accordait  une  gratification  pour  se  récréer 
le  jour  de  sainte  Catherine'. 

Un  couvent  de  Soeurs-Noires  avait  été  fondé,  en  1-198,  par 
Marguerite  d'York,  duchesse  douairière  de  Bourgogne,  qui  fil 
de  fréquents  séjours  dans  la  cité  bincboîse.  Les  religieuses  se 
consacrèrent  au  soin  des  malades  et  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. Leur  école  est  mentionnée  dès  1G97.  La  supérieure  se 
plaignit,  en  1715,  qu'en  violation  d'un  règlement  scolaire,  les 
maîtres  de  l'école  dominicale  enseignaient  encore  les  filles  et 
réclama  pour  que  les  jeunes  filles  se  rendissent  «  à  l'écoUe 
desditles  religieuses  ainsy  qu'il  a  été  convenu  cy-devant  -. 

I^e  4  novembre  suivant,  les  jurés  pour  faire  droit  à  celte 
plainte  interdirent  d'admeltre  les  filles  à  l'école  dominicale. 

Peu  d'années  après,  les  Sceurs-Noires  ayaut  obtenu  des 
vicaires  généraux  de  Cambrai  la  permission  d'instruire  les 
garçons,  les  jurés  statuèrent,  le  0  octobra  1718,  -  que  les 
religieuses  Augustiones  pourront  tenir  escole  pour  les  ganjous 
séparément  des  filles  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  inclut  » 


'  Registres  de  raudionco.  Archives  communnIeB  do  Dio 
)  ■<  As  fllletlos  du  l'uscolle  do  Btai:h  doniigil  pour-  leur  p 

laiainteCatliarinQ  l'nn  Ixxilij,  dou  command  tno  damo. 

Compte    du   doniaiiio   de   Binche   da   1374.    Clmmtiro    des  compUw, 

n*  87G7.  Aruhivei  générales  du  roymimo.  t  Bruxelles.  —  T.  Lucv^i^ 

Utitoire  de  llinche,  p.  540. 
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Lors  de  sa  visite,  le  22  mars  1720,  le  doyen  de  chrétienté 
f  constata  que  filk's  et  Rançons  allaient  aux  mêmes  écoles  ;  et 

■  avertit  le  magislmt  qa'H  tétait  aisé  de  remédier  à  cette  sitiia- 
Vtion,  en  prcsciivaut  aux  maîtres  d'instruire  les  garçons  et  aux 

■  Telit^ieuses  les  filles. 
Au  siècle  dernier,  la  ville  allouait  annuellement  une  indem- 

r nitô  de  xingt  livres  aux  Sœurs  Noires   pour  instruire  les 
orphelines  et  les  filles  pauvres.  Le  produit  des  écolagcs  des 
élèves  payantes  était  évalué  à  60  livres  par  an.  Les  religieuses 
I      recevaient  des  pensionnaires  '. 

Kdépendaminent  de  ces  sœurs,  d'autres  écoles  pour  jeunes 
i  Turent  établies,  à  Binche,  par  des  maîtresses  particu- 
s.  Philippottc  Witteau  enseigna  les  «  fillettes  «  de  1586 
97  ;  une  veuve  fut  autorisée  le  16  novembre  1589  à  les 
•uire,  moyennant  de  payer  à  l'écolàtre  de  la  ville  une 
itnaissance  mensuelle  de  12  deniers.  Le  28  avril  1611,  les 
3  prescrivirent  »  aux  (llles  dévottes  de  n'enseigner  nulz 
fllz,  fors  seullement  des  filles  " .  Jeanne- Valentin  Lozen  appre- 
nait, en  1715,  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  de  son  sexe  '. 

ISous  le  régime  français,  l'administration  centrale  du  dépar- 
iemenl  de  Jemappes  nomma  Gérai-d-Joseph  Degossely  insti- 
tuteur primaire,  le  10  germinal  an  vi  (5  avril  1798)  ;  il  remplit 
cette  chaîne  justprà  sa  mort,  en  1821.  D'autres  écoles  s'éta- 
9)lirent  dans  la  suite.  François  Ponselet,  nommé  par  l'évéque 
|orsdu  ^ét^lblissement  du  culte  catholique,  clerc-marguillier 
«?ec  mission  d'enseigner  le  catéchisme,  ouvrit  une  école  pour 
les  enfiints  des  deux  sexes  et  la  conserva  jusqu'en  1832. 

Un  ex-frère  récollet  "Wauquier  se  consacra  pendant  plu- 
sieurs années  à  l'enseignement,  mais,  vers  1817,  il  se  borna  tt 
donner  des  leçons  particulières  en  ville. 


■  Lkjbdnk,  Histoire  de  Uinche.  p.  540.  —  RogiBtreB  do  Tiitidionco. 
ArcliiYCa  communales  do  Biticho.  —  Visite  dècanola  da  BiDClie  de 
1T!6.  Architea  de  la  rabriquo  do  Binche.  —  Clinmbre  des  coniplos. 
n»  ifi&li.  ArcliivoB  gon.  du  ro>-Bumo.  A  Bruxelles. 

*  Registres  de  l'audience.  Archives  commuDalos  de  Binche. 
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Ilieudonné  Bourgeois  tint  école  mixte  do  181 1  h  1827,  année  . 
où  il  quitta  la  ville.  H  obtint  une  subvention  du  gouvoinemenl  j 
néerlandais  et  l'autorité  locale  reconnut  qu'il  enseignait  d'une  ^ 
manière  très  satisfaisante.  En  IS'26,  il  avait  engagé  un  sous-  — 
maître  hollandais. 

Thomas-Joseph  Menard  s'établit  comme  instituteur  en  1812^^ 
et  enseignait  encore  en  18-11,  malgré  ses  80  ans. 

En  1816,  Isidore-François  Toubeau  ouvi-it  une  école  qur  ml. 
Tut  d'abord  mixte  ;  à  partir  de  1820,  il  Tut  mis  â  la  tête  d».f 
l'école  des  pauvres  gai'çons  établie  par  le  bureau  de  bienfai  ^»_ 
sance  et  reçut,  outre  le  logement  gratuit,  un  traitement  annu^^  j 
de  cette  administration  et  une  allocation  du  gouvumement. 

Isidore-Alexis  Lucq,  instituteur  primaire,  quitta  la  ville  <~=»'i 
1820. 

Louis  Boulanger  établit  vei'S  1825  ime  école  pour  les  dec—au 
sexes,  pour  laquelle  il  fut  subsidié  par  le  gouveniemeiiKzzit. 
Il  mourut  en  1837. 

Romain-Joseph  Fayt  organisa,  dès  1827.  une  école  spécia^^le 
pour  les  filles,  mais  où  il  ne  tarda  pas  à  admettre  des  élé\  -"^cs 
des  deux  sexes.  Il  enseigna  jusqu'à  sa  mort,  en  1S5<}.  Sa  vevmK.'n 
Félicité  Graux  continua  à  diriger  cette  école  qui  Ail  ri-équoni^Bèe 
par  réiito  de  la  jeunesse  binchoise  jusqu'à  son  décès  arrivé  l8 
9  mars  1882,  à  lâge  de  84  ans.  Sa  flile  Flùi-e  Fayt  qui  l'av^-^' 
assistée  continua  à  enseigner  jusqu'en  1885. 

Une  fondation,  due  à  une  demoiselle  Houzeau  et  autorisas» 
par  arrêté  royal  du  IG  janvier  1822,  amena  l'établissem^snt 
d'une  maison  des  filles  de  la  charité  du  Sacré-Cœur  de  Mo  ^xts- 
Cette  communauté  fut  installée  solennellement  le  28  mai  ^  v'- 
vaot  dans  l'ancien  couvent  des  Réeollels,  par  le  clergé  et    3<tf 
autorités  civiles  de  la  ville.  Un  banquet  et,  particularité   «jw 
peint  bien  le  caractère  binchois  ,  un  bal  clôturèrenl  cette 
journée.  Les  religieuses  tiennent  un  pensionnat,  une  école 
primaire  et  une  classe  d'adultes  pour  filles.  En  1879,  la  ville 
leur  relira  le  local  qu'elles  occupaient  et  les  amena  ainsi  à 
construire  de  nouveaux  bâtiments  rue  Neuve  de  la  station. 
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En  1825,  Binche  possédait  sept  écoles  primaires  et  quatre 
petites  écoles  où  l'on  apprenait  lo  catéchisme  et  les  promieps 
princiîies  de  lecture.  Après  la  révolution  de  1830,  le  nombre 
des  pi'rsonncs  qui  s'adonnaient  à  l'instruction  s'accrut  jusque 
17.  Il  y  avait,  en  1834,  trois  écoles  de  garçons,  celle  des  pau- 
vres, Ifl  pensionnat  de  Saînt-Auguslin  établi  au  Collège  et 
dirigé  de  1833  à  1839  par  Augustin  Gérard  et  après  1840  par 
Désiré  ilo  Saint-Moulin,  et  l'école  qu'Alexandre  Moriamé, 
second  clerc  de  la  paroisse,  ouvrit  le  15  janvier  1834  et  con- 
tinua jusqu'en  1841.  Il  y  avait  également  deux  écoles  spéciales 
filles,  celles  des  dames  du  Sacré-Cœur,  et  d'Augustine 
Desterbecq  ;  celte  dernière  enseignait  encore  en  1841.  Trois 
tutres  écoles  mixtes  étaient  tenues  par  Romain  Fayt,  Louis 
Boulanger  et  Thomas  Menart.  En  outre,  il  existait  huit  petites 
Scoles, 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  s'établirent  en  1843  et 
ileur  école  fut  adoptée  par  la  ville  jusqu'en  1879.  Ils  occu- 
^rent  l'ancien  local  scolaire. 

La  ville  fit  constniîre  une  école  communale  de  garçons  qui 
filt  ouverte  en  1877  et  installa,  en  1879,  une  école  de  filles 
dirigée  par  des  la'i'ques  dans  les  bâtiments  occupés  jusqu'alors 
far  les  religieuses  du  Sacré-Cœur. 

Boig^M.  —  La  table  des  pauvres  allouait,  en  1787,  au 
imaitre  d'école  pour  gage  d'enseignement  des  enfants  pauvres 
y  compris  le  chauffage  20  florins  12  sous  ', 

Bois  d'Haine.  —  Le  clere  enseignait  dès  1663.  Jacques 
Talentin,  clerc,  tenait  école  chez  lui  pendant  l'hiver,  en  1725, 
manière  satisfaisante,  au  témoignage  du  doyen  de 
'Chrétienté  de  Binche.  Une  maison  d'école  avait  été  construite 
par  la  communauté,  vers  1780,  car,  en  1782,  deux  habitants 
lachetêrent  la  place  de  la  vieille  école  et  y  élevèrent  deux 

e, à  Bruxelles,  cliambre  des  comptée. 
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inaisons.  Le  clerc  qui  y  donnait  rinstriiction,  toucha  la  somme 
de  86  livres  6  sous  comme  indemnité  pour  avoir  enseigné  les 
enfants  indigents  de  1776  à  1782  • . 

BonffioTUL  —  Le  marguillier  I^aurent  tenait  école  on  1698'. 

Un  sieur  Paquet,  paralytique,  ouvrit,  au  début  de  ce  siècle, 
dans  Tancien  ermitage,  une  école  qui  obtint  un  grand  succès 
et  compta  jusqu'à  40  pensionnaires.  Malgré  son  inOrmité,  cet 
instituteur  était  très  capable  ;  il  conduisait  ses  élèves  à  Téglise 
monté  sur  un  petit  cheval  *. 

Bonrlen.  —  Il  est  fait  mention  de  Técole  dès  1732.  Sébastien 
Dawant  fut  nommé  clerc  de  Bourlers,  en  remplacement  de 
Joseph  Gouverneur,  par  les  échevins,  le  27  avril  1738  et  sa 
nomination  fut  agréée  par  tous  les  habitants  le  dimanche 
suivant  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.  Il  s'était  obligé  de 
tenir  «  bonne  école  »♦  et  d'enseigner  le  plain-chant  à  deux 
enfants  du  lieu.  Dawant  avait  fait  ses  humanités,  sa  pliiloso- 
phie  et  étudié  deux  mois  en  théologie.  Aussi  donna-t-il,  à  la 
satisfaction  de  tous,  jusqu'en  1752,  la  classe  dont  le  pro- 
gramme comprenait  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe, 
l'arithmétique  et  le  catéchisme.  Ce  maître  ayant  penlu  un 
œil,  les  échevins,  obéissant  nous  ne  savons  à  quel  mobile,  en 
prirent  prétexte  pour  le  remplacer.  Dawant  les  traduisit,  le 
29  juin  1752,  devant  le  conseil  souverain  de  Hainaut  qui 
ordonna  une  enquête.  Un  témoin  déposa  «*  qu'en  six  ans,  elle 
a  vu  plus  de  six  fois  dans  ladite  école,  les  écoliers  se  battre, 
se  dire  des  sottises,  se  mordre  et  se  prendre  aux  cheveux 
pendant  que  Dawant  s'absentait.  Ce  maitre  donnait  des 
surnoms  à  ses  élèves  et  s'informait  auprès  d'eux  de  ce  qui  se 
passait  dans  le  village  ;  il  négligeait  les  uns  et  s'attachait 

*  Ibidem,  n»  46629.  —  C.  Arch.  Mons.  —  Visite  dôcanale  de  Bincho 
de  1663  et  1725.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 

•  Registrum  archidiaconatûs  Hannoniœ^  1698  1701.  Archives  do 
rÉvôché  de  Liège. 

'  ReDseignement  dû  &  M.  O.  Boulmont,  de  Thuin. 


avec  prédilection  à  enseigner  ceiix  dont  les  pères  et  mères  lui 
étaient  amis.  »  Plusiours  témoins  déclarent  qu'ils  ont  dû 
envoyer  leurs  enfants  à  l'école  dans  des  villages  voisins.  Par 
contre,  un  certain  nombre  d'habitants  attestèrent  la  capacité 
et  l'exactitude  de  Dawant  et  sa  bonne  méthode  d'instruction. 

Ce  procès  finit,  le  21  septembre  i7â4  par  transaction. 
Dawant  consentit  à  se  désister  de  sa  charge  de  clerc  et  de 
maitre  d'école,  moyennant  paiement  de  ses  gagrs  pai-  les  éche- 
vins,  savoir  :  10  écus  en  argent  et  en  bois.  Eu  outre,  la  com- 
mune devait  payer  les  frais  du  procès  et  une  année  de 
traitement. 

Pendant  l'hiver  de  1752-1753,  Antoine  Blondeau  tint  école 
àBourlers;  l'hiver  suivant,  Alexandre  Brasseur  dirigea  l'école 
qui  fut  fréquentée  par  '30  enfants  ' . 

Nicolas  Gouverneur,  -  cultivateur  «  fut,  nommé  instituteur 
primaire  le  7  floréal  an  vu  (20  avril  1799). 

BOQBsa-lez-Walcourt.  —  En  1098,  le  marguillier  Pierre 
Rosinet  tenait  l'école  ' .  Le  vicaire  Gerboux  instruisait 
en  1775  ,■  son  traitement  était  de  228  livres.  Le  bâtiment 
scolaire  construit  par  la  commune  fut  incendié  le  26  avril 
179-1,  lors  du  combat  entre  les  Français  et  les  Autrichiens,  et 
les  archives  furent  détniites. 

Auguste  Briolet  était  instituteur  en  1799.  J.-B.  Léotard. 
nommé  en  1803,  fut  remplacé  en  1821  par  Charles  Léotard 
qui  resta  en  fonctions  jusqu'en  1865.  Deux  religieuses  do 
Pesches  tiennent,  depuis  1859,  une  école  de  filles  avec  section 
gardienne.  Cette  institution  est  duc  à  l'initiative  de  M""  veuve 
t^grand-Lambotte  '. 

*  Conseil  Bouverain  de  Ilainaut,  procès  jugés,  dosaiera  n°>  £4237  et 
15536  Archives  de  l'ËUt,  a  Moue. 

■  Regiilrumarchidiaconatiia  Sannoiiiœ  lOOâ-1701.  aux  Aculiives  de 
l'evéclie  de  Liège. 

■  Noua  deions  ces  dèlaiis  i.  l'obi igaatice  de  U.  Arnoutd  qui  se 
propose  do  publier  une  Notice  historique  sur  le  village  de  Bouisu-let- 
Walcourt. 
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Brye.  —  Le  mai^uillier  recevait,  selon  sa  dédïiration,  en 
1787,  20  sous  de  gage  de  la  table  du  Saint-Esprit  jKJur  tenir 
écolo  et  5  (iorins  pour  le  chauffage.  II  percevait  un  esqiialin 
par  mois  de  chaque  élève  qui  apprenait  à  écrire  et  4  sous  des 
moins  avancés.  Son  école  lui  rapportait  en  moyenne,  depuis 
1776,  environ  3  pistoUes  ou  31  florins  10  sous  par  an. 

Le  marguillier  enseignait  d'ordinaire  du  l"'  décembre  jus- 
qu'à Pâques  ;  ce  qu'il  faisait  encore  en  1794  '. 

Bnvrinnei.  —  Le  clerc  enseignait,  en  1663,  depuis  le  mois 
d'octobre  jusqu'en  inai-s.  Théodore  Delliaye,  clerc,  tenait 
l'école  chez  lui,  en  1725  ;  le  doyen  de  chrétienté  de  Biache 
reconnut  qu'il  la  faisait  bien  '. 

Amaiid-Fldêle-Conslaiit  Libotton  ou  Libourton,  vicaire  de 
la  paroisse  dès  1790,  prOla  serment  ;  il  fut  nommé  le  10  ger- 
minal an  V  (5  avril  1798)  instituteur  primaire  et  cumula  avec 
ces  fonctions  la  chaîne  de  desservant,  de  précepteur  des 
contributions  et  de  maire.  Il  quitta  la  commune  en  1806  '. 

Bnzet.  —  Le  clerc  remplissait  en  mùme  temps  la  chaîne  de 
maître  d'école  ;  en  1071,  il  reçut  30  sous  pour  avoir  enseigné 
quelques  pauvres  enfants.  Adrien  Delvaux,  clerc,  dirigea 
l'école  do  1082  à  1086  ;  en  celte  dernière  année,  il  instruisit 
11  enfants  pauvi'es  :  5  garçons  et  6  Qlles.  La  commune 
payait  de  1738  à  1740.  0  À.  15  sous  pour  le  loyer  de  l'école. 
Nicolas  Noircont  était  clerc  et  maître  d'école,  en  1733;  Ignace 
Jamin,  en  1768  ;  Fri^ro  Boiimald  enseignait  en  1770-1771. 
Nicolas  Noircent,  clerc  et  raambour  des  pauvres,  tint  l'école 
de  1781  à  1786*. 

'  Archives  gcnârales  du  royaume  A  Bruxelles,  chambre  dos  coQ)|>tei 
n°  imu.  —  EgliBcs  et  pauvres,  liasse  2B3.  Mi-me  depAt. 

•  Visiies  decanales  do  Bi[iche,de  1663,  liiM  et  1725,  Archives  do  la 
rabri<|ue  de  Binche. 

•  VoB,  Le  clergé  du  dioffic  de  Timi-mii,  t   Ui,  p.  37. 

•  P.  Ârch.  Mon».  —  Jointe  don  adminiatrations,  carton  339.  AwlL 
gèn.  du  royaume,  A  Bruielles. 
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CtnièiM.  —  Maitre  Jean  Deloourt  dirigeait  l'école  de  ce 
village,  eu  ttilS-lOltl,  el  y  raffivait,  aux  frais  de  la  taile  des 
pauvres,  les  enfants  indigents.  Henri  Wotgisien,  clerc,  ensei- 
gna de  1CC4  à  1067.  Augustin  Coppin  fut  inaitrc  d'école,  en 
1677-1678. 

Dès  1710,  Remi-AntoïDC  Massarl,  dcre,  faisait  l'école;  les 
édievins  lui  prescrivirent  de  produire  à  l'avenir  une  déclara- 
tion des  enfants  admis  gratuitement.  Lors  de  sa  visite,  le  9 
mars  1725,  le  doyen  de  chrétienlc  de  Bindie  constatait  que 
ce  clerc  enseignait  pendant  l'hiver  d'une  manière  satisfaisante, 
mais  que  parmi  les  pauvres  plusieurs  étaient  négligents  à 
fréquenter  sa  classe.  Pierre-Joseph  Deslavier,  maître  d'école 
de  1732  à  1738,  tenait  un  -  registre  n  de  fréquentation  des 
enfants.  Jean-Joseph  Bugliin  fut  maître  d'école  de  1738  à 
1750  '  ;  Laurent-Joseph  Ligny  enseignait  en  1775-1776' . 

En  1802,  trois  écoles  existaient  à  Carnières,  dont  l'une  était 
tenue  par  le  clerc,  une  autre  par  un  aveugle.  Une  écolo  avec 
pensionnat  fut  dirigée  par  Dosie,  après  1830;  elle  était  très 
fréquentée.  Desie  abandonna  l'enseignement  el  mourut  chef 
de  station  à  la  gare  du  Nord,  à  Bruxelles. 

Les  sœurs  de  la  Providence  ont  établi  une  école  de  Ulles 
vers  1839. 

QiapeUe-lez-Herlaimont.  —  Ce  village  possédait  un  maître 
d'école,  en  10i>3.  Le  doyen  de  chrêlientô  de  Binche,  dans  une 
visite  du  mois  de  uiai's  1725,  attestait  que  le  maitre  d'école 
était  décédé,  mais  que  sa  veuve  tenait  convenablement  l'école. 
Peu  après  Jacques- Philippe  Legros  fut  nommé  maître  d'école. 
Charles  Bourlai't  était  maitre  d'école  en  1739  *. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle,  un  pensionnat  fut  établi  dans  les 
bâtiments  de  l'ancien  prieuré  et  acquit  une  grande  vogue. 

<  Visite  décanale  de  Biucho,  do  IGdS,  et  1725.  Archivsa  de  la 
(ibrlque  da  BiDche.  "  P.  Âruh,  Mona. 

*  Visite  decuaulo  da  ESiadio,  du  16G3  et  1715,  Arultivâs  de  U 
fabrique  de  Bicche.  —  C.  Ârcli.  Modb. 


—  266  — 

Charleroi.  —  Cette  ville  n'a  acquis  d'importance  qu'à  la 
suite  de  la  construction  de  foilifications,  en  1666.  A  mesure 
que  la  population  s'augmentait,  il  fallut  organiser  des  insti- 
tutions indispensables  dans  une  grande  agglomération.  Un 
règlement  émané  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  fut  porté  le 
5  février  1693,  dans  le  but  de  constituer  d'une  manière  régu- 
lière l'administration  locale.  Tout  un  chapitre,  le  xv™**,  est  con- 
sacré aux  maitres  et  aux  maîtresses  d'école.  *»  Comme  es  villes 
bien  policées,  y  lisons-nous,  rien  ne  doit  être  plus  à  cœur 
que  l'éducation  et  enseignement  et  bonnes  mœurs,  et  soit  si- 
gnament  endoctrinée  des  principes  de  notre  foy  catholique, 
apostolique  et  romaine,  »  il  est  prescrit  de  se  conformer  à 
des  règles  propres  à  réaliser  cette  fln.  Il  est  formellement 
interdit  à  l'avenir  aux  maîtresses  d'enseigner  les  garçons, 
sous  peine  de  trois  florins  d'amende,  du  double  en  cas  de 
récidive.  Les  maitres  et  maîtresses  seront  choisis  par  le  ma- 
gistrat ;  ils  devront  justifier  de  leur  moralité  et  de  leur  savoir, 
et  prêteront  serment  de  bien  s'acquitter  de  leurs  obligations. 
L'enseignement  comprendra  «  ce  qui  peut  consemer  laditte 
foy  catholique  et  par-dessus  ce  à  lire  et  écrire  toute  chose  nul- 
lement contraire  à  rhonnêteté,bienséance  et  bonnes  mœurs  ». 
L'article  3  entend  «  que  les  enfans  des  plus  pauvres  et  rotu- 
riers puissent  être  accomodés  et  enseignés  aussi  bien  que  tous 
les  autres  aisés,  riches  et  nobles,  à  sçavoir  de  quattre  sols 
par  mois,  ainsi  qu'a  été  usé  du  passé,  pour  les  petits  enfans, 
qui  commencent  à  apprendre  leur  pater,  ave  et  les  croiances 
ensemble  es  petites  et  grandes  heures,  et  de  six  sols  quand  ils 
apprendront  à  écrire  et  lire,  en  quelques  autres  livres  et 
écritures  plus  difliciles  ••.  Néanmoins  l'article  5  permet  aux 
maitres  de  réclamer  «  neuis  sols  à  l'avenant  que  les  enfans 
seront  plus  ou  moins  avancés  es  dittes  lectures,  écritures  et 
enseignement  desdits  rudiments,  sans  pouvoir  exiger  desdits 
enfans  ni  de  leurs  parens  davantage  en  argent  ni  autrement 
et  beaucoup  moins  les  molester  afin  d'en  tirer  par  autre  voie 
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quelque  chose  de  plus  à  l'équivalent  comme  on  est  informé 
d*avoir  été  pratiqué  en  quelques  écoles  *  ". 

Le  règlement  de  1693,  on  le  voit,  ne  crée  pas  les  institu- 
tions scolaires  à  Gharleroi,  mais  il  soumet  les  écoles  établies 
à  diverses  prescriptions. 

Au  commencement  du  xvra®  siècle,  renseignement  pri- 
maire était  parfaitement  organisé  ;  on  y  comptait  deux  si  pas 
trois  écoles  de  garçons.  Tune  à  la  ville  haute,  une  autre  à  la 
ville  basse,  parfois  à  TEntre- Ville  et  au  moins  une  école  de 
filles.  La  ville  payait  un  traitement,  la  location  du  local  et  le 
mobilier  classique.  En  outre,  elle  accordait,  dès  1726,  des  ré- 
compenses en  «  images  »  et  en  livres  aux  écoliers  «  afin  de 
leur  donner  émulation  de  bien  aprendre  »».  En  1726,  la  pro- 
clamation des  places  se  fit  solennellement  «  à  la  chambre 
d*audience  »».  A  partir  de  1765,  le  magistrait  donnait  des 
prix  d'écriture. 
Voici  les  noms  des  instituteurs  que  nous  avons  retrouvés  : 
Dominique  Gardeur,  chapelain  et  maître  d'école  à  la  ville 
haute,  de  1710  à  1719. 

Edouard  Damonet,  chapelain  et  maître  d'école,  de  1720  à 
1734. 

J.-B.  Landenoys,  chapelain  et  maître  d'école,  de  juillet 
1734  à  1735. 

Guillaume  Bruneau  tint  l'école  de  la  ville  basse,  de  1709  à 
1712.  J.  Delporte,  prêtre,  de  1712  à  1715. 

Nicolas  de  Gonteville,  de  1717  à  1719.  Le  magistrat  lui 
délivra,  le  21  octobre  de  cette  dernière  année,  un  certificat 
élogieux.De  1725  à  1735,  il  fut  maître  d'école  à  la  ville  haute. 
Henri  de  Graux,  maître  d'école,  à  la  ville  basse,  de  1720  à 
1732.  Dusault  le  remplaça  en  octobre  1732  ;  il  enseignait 
encore  en  1735. 

N.  Lefèvre  devient  maître  d  école  à  la  ville  haute,  en 
octobre  1735. 

*  D.-A.  Van  Bastblabr,  Collection  des  actes  de  franchises  donnés  à  la 
tille  de  Charleroi,  5™«  fascicule,  pp.  64-66.  —  Documents  et  rapports 
de  la  Société  arch.  de  Charleroi^  t.  vu. 
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Anloine  Fontaine  était  maitre  d'école,  ea  1751. 

Joseph  Chavanne  Tut  inaîlre  tl'école  à  la  ville  haute,  d< 
1764  à  176Ô. 

Guillaume  Terrasse,  à  la  ville  basse,  pendant  les  mèmte^ 
années  ' . 

Un  règlement,  émané  le  3  novembre  1768  de  l'impératric; 
Marie-Thérèse,  prescrit  qu'il  sera  alloué  dans  les  complE 
communaux  142  florins  chaque  année  aux  maîtres  et  ata 
mai  tresses  d'école.  Cette  somme  était  répartie  entre  quuts 
maîtres.  Charles-Joseph  Ilenseval  avait  ouvert,  dès  1783,  uk 
école  qui,  grâce  à  ses  aptitudes,  prospéra  ;  il  enseignait 
langue  française,  l'écriture  et  l'arithmétique.  Le  magistral 
dans  un  avis  du  2  novembre  1786,  reconnaissait  que  ••  dept^ 
longues  années,  nous  n'avons  eu  en  cette  ville  un  niaiK. 
d'école  aussi  capable  que  celui-ci.  -  et  sollicitait  du  gouverr:^M> 
ment  de  pouvoir  disposer  de  60  florins  en  plus  en  faveur 
maître  ou  de  la  maîtresse  d'école  qui  se  distinguerait  pai*  s^ 
mérite  ou  son  assiduité.  Sans  méconnaître  l'ulilitô  de  cfe  ^ 
proposition,  la  jointe  des  administrations  ajourna  la  décb^cii'n) 
eu  égard  au  projet  de  réorganisation  scolaire  projeté  (;r»a( 
le  gouvernement  et  qui  n'aboutit  pas  ' . 

Théodore  Gauche  était  maitre  d'école  à  la  ville  basse, 
1785. 

Les  échevins  arrêtèrent,  en  1771,  un  règlement  scolaire. 
classe  commençait  à  8  heures  du  matin  pour  Unir  à  11  et 
rait  l'après-midi  à  1  h.  à  4.  Ije  maitre  devait  faire  avertir 
parents  des  enfants  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  une  de3 
heure  après  l'ouverture  de  la  classe.  Si  l'enfant  était  en  faaJi'fi 
on  pouvait  lui  infliger  une  retenue  d'une  heure  après  la  cla^î^ 
Les  garçons  avaient  congé  le  mercredi  après-midi,  les  fille*  'e 
jeudi.  Les  maîtres  ne  pouvaient  enseigner  les  filles,  ni     les 
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comptes,  n"  39 
rojsiimp,  a  Bruxelles. 

*  Jointe  des  adminiBlralIOQS,  ( 
Toyaorne,  à  Bruxelles. 


393i.'>,  Arctiives  gêuéralfta  à 
I  £70.  ArclÙTOs  gènénlM  ài 


2GU  — 


maîtresses  les  garçons,  si  ce  n'est  les  petits  -  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  culotés  ■■.  Défense  est  faite  à  tout  inaîti-e  d'admettre  ua 
élève  quittant  une  autre  école  pour  se  soustraire  à  une  correc- 
tion. On  recommandait  d'apprendre  aux  élèves  la  politesse. 
«•  en  les  obligeant  de  saluer  gens  qu'ils  connoissent  passant 
devant  eux  dans  les  rues,  spécialement  leur  révérend  pasteur, 
prêtres,  ecclésiastiques,  religieux,  messieurs  du  magistrat  et 
personnes  notables,  ce  qui  point  seulement  donne  ime  bonne 
éducation  aux  enfans,  mais  aussi  fait  honneur  aux  maîtres  et 
maîtresses  - . 

Un  nouveau  règlement  scolaire  fut  porté  par  les  échevins, 
le  12  août  1790.  Il  imposait  deux  leçons  d'arithmétique  par 
semaine  le  mardi  et  le  samedi  matin,  et  l'explication  du 
catéchisme  le  jeudi  et  le  samedi.  Les  maîtres  devaient  recom- 
mander la  propreté  surtout  aux  enfants  pauvres,  spécialement 
de  se  peigner  et  de  se  laver  tous  les  jours  " . 

Jean-Louis  Qiievreux  fut,  à  la  suite  d'un  concours,  nommé 
maître  d'école  à  l'Entre-ville,  le  12  février  1789,  aux  gages 
de  cent  couronnes  de  France  outre  le  logement  et  à  charge 
-  d'enseigner  les  pauvres  gratis.  Pierre-Joseph  Derèze  et  Motte, 
cedemier  au  faubourg,  dirigeaient  deux  autres  écoles,  en  1790 
Des  écoles  spéciales  de  fllles  existaient  avant  1693.  On  y 
apprenait  a  faire  des  dentelles.  En  1712,  le  bourgmestre 
Bailliel,  qui  était  menuisier,  fabriqua  un  banc  avec  deux 
feuillets  qui  ressortaient  au  dessous  de  la  tablette  pour  per- 
mettre aux  jeunes  fliles  d'appuyer  leurs  careaux'. 

Jeanne-Marie  Toussaint  fut  maîtresse  d'école  dès  1709  au 
traitement  de  50  florins  outre  le  logement  ;  elle  enseignait  à 

kti-A.  V*N  B*STKLAER,  Collection  citéo .  3'  fascicule,  pp.  84  et  sb, 
■  Ledit  bourgmestre  Bailliot  a  livré  ud  ban  pour  lad.  ecolle  long 
neuf  pieds  et  de  douze  puiioes  de  large  avco  <1gu\  [euilleii  qui 
débordent  ciacq  pouces  plus  bas  que  le  dessus  dudit  lian  servant 
pour  appuyer  les  careaux  des  petiltes  llllos  qui  travaillent  des  den' 

telles  et  pour  Imis  et  Tagun ^  H.  6  pat.  • 

-Compte  communal  de  171!.  Chambre  des  comptes,  n"  3981!.  A  r- 
'lirsa  générales  du  royaume,  ft  Bruxelles. 
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la  ville  basse  en  1712,  mais  par  résolution  du  24  mars  1713, 
il  lui  fut  interdit  de  tenir  encore  école. 

Anne-Françoise  Demay  fut  maîtresse  d'école  à  la  ville  haut^ 
de  1712  à  1714  et  jouissait,  outre  le  logement,  d*un  traitements, 
de  50  florins. 

Andronique  Lemaire  fut  maîtresse  d'école,  en  1716-1717. 

En  1715,  le  magistrat  obtint  du  curé  de  Grosselies  deux  oi 
trois  filles  «  dévotes  »*  de  la  communauté  des  sœurs  de  1; 
Providence  pour  enseigner  la  lecture,  l'écriture,  le  catéchism.    -e 

et  la  confection  des  dentelles.  Ces  sœurs  furent  installées  1 e 

19  mars  171C  dans  un  pavillon  appartenant  au  roi  et  situé 
la  ville  haute.  La  ville  leur  accorda  50  florins  par  an 
acquit  le  mobilier  qui  leur  était  nécessaire.  Les  sœurs 
donnèrent  cet  établissement  en  1790. 

Anne  Se  vérin  et  sa  sœur  Rolende  acceptèrent,  en  17^^^  0, 
d'occuper  la  maison  d'école  de  la  ville  basse  et  remplirent  &^es 
fonctions  de  maîtresses  d'école  jusqu'en  1766  '. 

Par  testament  du  11  janvier  1766,  Lambertine  Claustc^r 
légua  aux  pauvres  sa  maison  sise  à  l'Ëntre-Ville  pour  y  log^er 
les  maîtresses  d'école  et  une  rente  de  39  florins  13  sous  en 
vue  d'acquérir  une  petite  habitation  y  attenante.  Un  déo  o^t 
du  22  septembre  1767  amortit  cette  donation*. 

Plusieurs  institutrices  privées  donnèrent  l'enseignement.    lEn 
1781,  Marie-Joseph  Figuier  apprenait  à  lire  à  vingt-cinq       ou 
vingt-six  enfants  des  deux  sexes,  malgré  la  défense  du  umna- 
gistrat*.  Dès  1785,  les  filles  Derèze  tenaient  école  sans  av^oir 
été  admises  par  les  échevins.  Néanmoins  après  le  départ  c3es 
sœurs  de  la  Providence,  on  leur  permit  de  continuer  à  îcs- 
truire. 

Les  Capucins  faisaient  le  catéchisme  au  siède  dernier  et 

'  Chainbro  des  comptes,  u9*  39,811  à  39,825.  Archives  générales  da 
royaume,  à  Bruxelles. 

'  Chambres  des  comptes  ,  n<*  46,645.  Ibid. 
-  *  Office  de  Gharleroi,  pièces    de  procédure.  ArchlTes  de  lIBUt»  A 
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reœvaient  de  la  ville  des  images  pour  distribuer  en  récom- 
pense aux  enfants. 

Jean-Thomas-Louis  Quevreux  qui  avait  été  appelé  à  assister 
son  père,  donna,  le  i*'  mars  1792,  sa  démission  de  maître 
d'école  pour  s'occuper  de  propagande  républicaine.  Après  la 
conquête  française,  il  devint  maire  de  Charleroi  en  1795,  et 
reprit  presqu'en  même  temps  ses  fonctions  d'instituteur  * . 

Néanmoins,  le  30  messidor  an  v  (3  juillet  1797),  la  muni- 
cipalité de  Libre-su  r-Sambre  insistait  auprès  de  l'administra- 
tion départementale  pour  obtenir  la  nomination  d'un  institu- 
teur. «  Les  écoles  actuelles,  écrivait-elle,  sont  désertes  et  on 
attend  avec  impatience  l'installation  de  notre  nouvel  institu- 
teur, n  Peu  de  jours  après,  le  3  thermidor  (21  juillet),  Que- 
vreux obtenait  sa  nomination.  Il  était  encore  en  fonctions 
en  1798. 

Le  citoyen  Jean-Philippe  Robert  qui,  disait-il,  avait  «*  tou- 
jours enseigné  les  principes  de  lecture,  écriture,  orthographe 
ainsi  que  la  pure  morale,  «  fut  nommé  le  19  prairial  an  vi 
(7  juin  1798)  instituteur  primaire  pour  la  ville  haute  et  le 
faubourg  de  Libre-  sur-Sambre  " .  En  1809,  Robert  tenait  une 
école  libre. 

Un  ancien  récollet  Barthélemi-Joseph  Paquet,  originaire 
de  Charleroi,  ouvrit  une  école  vers  1802,  tout  en  exerçant 
les  fonctions  vicariales  à  la  ville  haute;  il  fut  salarié  comme 
instituteur  en  1809,  son  traitement  était  de  200  fr.  Il  mourut 
le  15  janvier  1814. 

Une  section  primaire  fut  annexée  à  l'école  secondaire 
organisée,  en  1803,  par  l'administration  municipale  ;  Gelse- 
Joseph  Gobain  y  était  instituteur,  en  1809. 

Une  statistique  de  l'enseignement  primaire  faite  le  26 
avril  1809  constate  qu'il  y  avait  alors  neuf  écoles  avec  une 
population  de  320  élèves,  savoir  :  l'école  annexée  à  l'école 
secondaire,  deux  écoles  subsidiées  tenues  l'une  par  Paquet, 

*  Van  Bastelakr,  Biographie  de  Jean-Louis  Quecreux,  Opuscules 
hist.  sur  Charleroi f  t.  ii. 
'  Archives  du  gouyernemont  provincial  du  Hainaut. 


l'autre  par  Derèze,  qui  enseignait  dcji  en  1790,  ^écoles 
particulières  organisées  par  François  Marthas,  Jean-Fran- 
çois-Joseph Wache,  Charles-François  Vigneron,  Jean-Phi- 
lippe Robert,  Alexandre  Helson  et  Nicolas  Gharlier'. 

Une  maison  il'oducaliun  pour  les  lïlles,  établie  en  1804.  se 
ferma  vers  1811. 

Jean-François  Liénard  fut  nommé  instituteur  en  1810  et 
et  enseigna  jusqu'en  1800. 

J,-B.  François  dii-igeait  une  école  dès  1813.  WicbcWosepb 
Leclercq  fut  désigné  en  1826  pour  tenir  l'école  des  paUTres. 

Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  possèdent  depuis  1840 
un  établissement  scolaire.  Les  Dames  de  Saint-^dré,  àe 
Tournai,  ont  fondé,  en  1880,  une  maison  d'éducation  pour  les 
jeunes  filles. 

Cbàtelflt.  —  Dès  le  commencemenl  du  xv*  siècle,  un  établie 
scmcnt  scolaire  était  organisé  à  (^Ibàtelet  ;  un  tableau  de  renies 
dues  à  l'église  mentionne,  en  1-138,  Colar  des  Weiz  comme 
maitro  d'éci:ilc. 

De  même  que  nous  l'avons  constaté  pour  d'autres  villes  de 
mfime  importance,  cette  institution  étail,  àrorigine,  tuutâla 
fois  une  école  latine  et  une  école  élémentaire.  Une  commu- 
nauté de  Récollets  y  établit  un  collège  dès  1615,  mais,  après 
bien  des  vicissitudes,  ces  religieux  durent  abandonner  la  viHei 
en  1724.  Un  collège  dirigé  par  des  pivlrcs  séculiers  (Ut  orga- 
nisé en  1731. 

L'autorité  communale  ne  cessa  de  imurvoir  aux  besoins 
de  l'enseignement  élémentaire.  La  nomination  d'un  maître  se 
faisait  par  le  curé  et  le  magistrat,  sous  forme  de  contrat.  ^ 
traitement  accordé  par  la  ville  variait,  au  xvr  siècle,  de  W  * 
30  florins  par  an  ;  en  1774,  il  était  de  26  écus  d'Espagne- 
Le  maître  d'école,  d'ordinaire  prêtre,  cumulait  fréquemmeit 
lesfonctions  de  marguillier,  de  chantre,  voire  même  de  nobire- 

'  V*H  B48TKL«E)i,  Collettion  citêe.  7*  tuclcDle,  pp.  S<il-i5a. 
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Les  noms  des  maîtres  qui  nous  ont  été  conservés  sont  les 
suivants  : 

Gillain  Normand,  clerc  d'écolle,  en  1513-1514. 

Sire  Quentin,  maître  d*école,  de  1532  à  1542. 

Glaes  Spinet,  maître  d'école,  de  1542  à  1552. 

Maître  Jean  Guisbert,  en  1552  ;  il  s'adjoignit  pour  tenir 
l'école  maître  Meurice  Barthel.  Ce  dernier  enseigna  avec 
maître  Jean  Harlem,  en  1553,puis  seul  l'année  suivante. 

Sire  Denis  de  Fosse  et  Nicolas  Huart  tinrent  l'école  en 
1555. 

Pierre  Bade,  en  1556-1557. 

Sire  Jean  Badi,  en  1557-1558. 

Gilain  Petit,  en  1558-1559. 

Maître  Jean  Franket,  maître  d'école,  de  1558  à  1560. 

Claes  Spinette,  maître  d'école,  de  1560  à  1564. 

Maître  Vincent  Guyseau,  maître  d'école,  en  1564-1565. 

Maître  Damien  Du  Pont,  maître  d'école  de  1565  à  1573,  fut 
assisté  de  Simon  Pierlot,  de  1565  à  1567,  puis  de  Nicolas 
Henckar  qui  était  en  même  temps  notaire,  de  1568  à  1573. 

Maître  Jean  de  Harlennes  enseignait  en  1576-1577. 

Maître  Nicolas  de  la  Buchier  et  maître  Jean  Goffroy,  en 
1580. 

Maître  Nicolas  Denrant,  de  1583  à  1587. 

Maître  Baltazar  de  Suive,  «*  escholattre,  »»  de  1587  à  1591. 

Maître  Guillaume  et  maître  Jean  HoUin  instruisaient  en 
1589. 

Maître  Jean  de  Rosne,  clerc,  et  messire  Noël  Waulty,  en 
1592-1593. 

Jean  de  Jeur,  en  1596. 

Maître  Jean  de  Malendrey,  en  1600-1601. 

Adrien  le  Febve,  en  1603. 

Sire  Jacques  Froidmont,  de  1605  à  1608. 

Maître  Nicolas  Wasnon,  de  1608  à  1610. 

Pasquet  Borgoy,  marguiller  et  maître  d'école,  de  1609  à 
1612. 
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Maître  Wery  de  Modave,  en  ICll. 

Jean  Benoît,  chapelain  et  maître  d'école,  en  1612. 

Pierre  de  Ghand,  en  1614. 

Guillaume  Gleize  fut  marguillier  et  maître  d'école  de  1614 
à  1647  ;  il  fut  en  outre  notaire. 

Claude  Perdriset  obtint,  en  1616,  la  licence  d'enseigner  à  la 
jeunesse  récriture  et  Tarithmétique. 

Pierre  Werion,  chapelain,  enseigna  en  1621-1622  ;  Jean 
Waidart,  en  1622-1623  ;  Charles  du  Pont,  de  1631  à  1632. 

Maître  Laurent  de  Haynaut,  maître  d'école  en  1638,  fut 
remercié  le  24  juillet  1644. 

Maître  Jean  Solaville  tint  école  de  1646  à  1652. 

Maître  Gille  Mattelart,  de  Thuin,  fut  nommé  en  1652  cha- 
pelain, marguillier  et  maître  de  musique.  Il  enseignait  encore 
en  1655. 

Jacques  Bertrand,  curé,  fit  l'école  en  1660. 

Maître  Hernaux,  clerc,  et  maître  Jean  Harbaut  furent 
maîtres  d'école,  en  1664. 

Jacques  du  Péris,  natif  de  Soignies,  maître  d'école  «*  pour 
les  rudimens,  »  fut  admis,  en  1665,  comme  clerc  et  chantre. 

Maître  Théodore  Fourière,  maître  d'école,  en  1670-71. 

Maître  Martin  Brassine,  en  1674. 

Desmaret,  en  1683. 

Claude  Guilbert,  en  1686. 

Maître  Coqz,  en  1707. 

Falla,  en  1713. 

Pontianus  Jaquet,  prêtre  et  écolâtre,  en  1716,  quitta  Châ- 
telet  pour  occuper  le  poste  de  chapelain-marguillier  à  Far- 
ciennes. 

Bruneaux,  maître  d'école  de  1720  à  1733. 

Louis  Dumont,  maître  d'école  en  1727,  fut  révoqué  en  1742 
à  cause  de  sa  conduite  scandaleuse  et  défense  lui  fut  faite 
d'enseigner. 

J.-B.  Berger,  maître  d'école,  en  1730. 

Louis  Fontenelle,  maître  d'école,  de  1739  à  1752. 
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Meyse,  prêtre,  nommé  maître  d'école,  en  1746. 

Dehont,  prêtre,  fut  nommé  maître  d'école  le  16  décembre 
1755. 

Louis  Bonjonne,  maître  d'école,  de  1760  à  1765. 

Antoine  Demaret,  maître  d'école,  dès  1765,  donna  sa  démis- 
sion en  1774,  ainsi  que  Lemaigre. 

Despineto  et  Demaret  furent  choisis,  le  4  octobre  1774, 
comme  maîtres  d'école.  François  Petit  remplaça  le  second  en 
1784.  Despineto  et  Petit  enseignaient  encore  en  1791. 

Comme  on  le  voit,  par  cette  liste,  Ghâtelet  possédait  en 
même  temps  plusieurs  maîtres  d'école. 

Les  bâtiments  scolaires  appartenaient  à  la  ville  et  se  trou- 
vaient près  du  cimetière. 

La  rétribution  était  en  1621  de  trois  florins  par  mois  ;  en 
1665,  de  5  patards  par  mois  pour  ceux  qui  apprenaient  à  lire, 
de  six  patards  pour  ceux  qui  prenaient  des  leçons  de  plain- 
chant.  En  1755,  elle  était  d'un  escalin  par  mois  pour  chaque 
écolier,  et  réduite  à  une  plaquette  pour  les  commençants.  La 
table  des  pauvres  fournissait  des  abécédaires  aux  indigents. 

I^  classe,  au  siècle  dernier,  durait  le  matin  de  8  1/2  h.  à 
11  h.  et  l'après-midi  de  1  1/2  h.  à  4  h.  Il  y  avait  congé  le 
mercredi  et  le  vendredi  après-midi.  L'enseignement  comprenait 
l'arithmétique  et  la  musique. 

Dans  une  remontrance  adressée  au  magistrat,  le  25  août 
1621,  maître  Pierre  Werion  se  plaignait  amèrement  de  l'in- 
discipline de  ses  élèves.  «♦  I^  liberté,  malice  et  audace  de  la 
jeunesse  est  sy  excessive  que  moralement  il  n'est  possible  les 
tirer  en  obédience  et  gouverner  de  sorte  qu'il  puissent  en 
proflîter,  car  sy  vous  les  attyré  par  quelque  collaudation,  raol 
(rôle)  de  place,  don  d'image  et  aultre  amadouement,  cela 
n  est  de  longue  durée.  Si  l'on  veu  les  faire  tenir  reigle  par  ri- 
geur  de  discipline,il  font  le  revôche,  ne  si  voulant  soubmettre; 
y  estant  contraincts,  il  s'absentent  de  l'escolle  et  n'y  veulent 
retourner,  ou  bien  il  s'en  vont  ailleurs  :  permettant  cela  plu- 
sieurs parens.  Sy  quelque  médiocre  liberté,  leurs  est  donnée, 

18 
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ils  ne  faisent  totalement  rien,  voir  le  maistrc  ne  peut  obtenir 
silence  d'icculx,  d'où  provient  qu'il  y  al  bien  peu  d'oW-issancc, 
guerre  di'  prL>Itll,  brisetnenl  de  cerveau  indicible  aux  inaitrt:^.  - 

L'existence  simultanée  de  plusieurs  écolt's  faisait  que  les 
élèves  changeaient  aisément  d'établissements,  les  parents  se 
montrant  trop  souvent  disposés  à  prendre  le  parti  de  leurs 
enfants  contre  le  maître,  sous  prétexte  que  ses  corrections 
étaient  trop  rigoureuses.  La  discipline,  observait  maître  \Ve- 
rion,  "  n'est  toutefois  d'ordinaire  que  de  trois,  quatlres  à 
cincqz  fouets  ou  bien  quelque  ferure  sur  la  main,  sans  usage 
de  soulHet,  tirement  d'oreille  ou  aultre  correction  dange- 
reuse ". 

Dès  la  seconde  moitié  du  x^i"  siècle,  des  maîtresses  don- 
nèrent l'instruction.  La  veuve  de  Petit  Hubert  enseignait  trois 
enfants  pauvres,  en  1579.  Marie  Gabrielle  tenait  une  école  eu 
1584  ;  Marie  Mouilliart,  en  1589  ;  cette  dernière  recevait  par 
mois  un  demi  patard  d'ècolage  de  chaque  élève  indigent  ' . 

Des  religieuses  dominicaines  furent  admises  à  établir  un 
couvent  en  cette  ville,  le  23  juin  1G28,  du  consentement  du 
chapitre  de  Liège  et  des  autorités  locales,  à  condition  •>  qu'elles 
seront  sujettes  à  instruire  les  enfans  des  pauvres  bourgeois 
gratis  et  pour  l'honneur  de  Dieu,  lesquels  pauvres  toutefois 
seront  d(">sigiiés  le  mèiùter  par  les  pasteur,  justice,  bourg- 
mestre et  députés  ■•.  Ces  i-eligieuses  organisèrent  un  pen- 
sionnat qui  comptait  dans  les  dernièa'S  années  du  xvra" 
siècle  24  à  26  internes  ;  deux  maîtresses  s'occupaient  de 
l'école  qui  durait  le  matin  do  huit  heures  à  onze  heures  et 
l'aprés-midi  de  une  heure  à  quatre. 

Dans  une  attestation  du  9  vendémiaire  an  v  (30  septembre 
1796),  les  président  et  administrateurs  du  canton  de  i^âtelet 
certifiaient  que  les  dominicaines  «  ont  toujours  conformément 
à  l'obligation  qui  leur  avait  été  imposée  dans  le  dernier  de  ces 
actes  (celui  de  leur  admission  en  1628),  enseigné,  avec  fruit 
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et  édification  et  avec  la  satisfaction  publique,  la  lecture, 
l'écriture,  les  bonnes  mœurs  et  à  laire  les  ouvrages  et  exer- 
cices convenables  à  Dlles  honnêtes  '  ». 

Malgi-é  cetle  attestation,  lo  couvent  ne  tarda  pas  à  être 
supprimé  et,  le  19  décembre  1803,  il  fut  vendu  pour  2300  fr. 
Sœurs  de  N.-D.  en  occupent  une  partie  et  y  donnent  l'ins- 
L-uclioD  aux  jeunes  filles. 

Par  le  testament  du  18  décembre  1665,  maître  Pierre 
"Werion,  ce  chapelain  dont  nous  avons  rappelé  les  doléances, 
l^ua  sa  maison  rue  de  la  Tombelle  à  sa  servante,  Chris- 
tine Jonet,  à  charge  de  l'habiter  et  d'y  recevoir  des  jeunes 
filles  pieuses,  paisibles  et  chastes,  de  préférence  parentes 
du  testateur.  Ces  personnes  formèrent  une  communauté 
de  ■  filles  dévotes  "  qui  se  consacrèrent  à  l'instruction  des 
enfants  de  leur  sexe.  En  1735,  la  maison  fut  saisie  pour 
non  paiement  de  taxes  ;  »  les  filles  dévoles  ■■  refusaient  de  les 
acquitter  et  prétendaient  en  être  exemptes  parce  qu'elles  en- 
seignaient la  jeunesse  *. 
Après  l'annexion  à  la  France,  Laurent  Pochant  fui  nommé 
itituteur  le  3  vendémiaire  an  vu  (24  septembre  1798).  Le 
niseil  municipal  le  maintint  dans  sa  chatte  le  22  frimaire 
an  XI  (13  décembre  lâOS).  11  divisa  l'école  en  quatre  classes 
la  première,  pour  ceux  qui  apprenaient  à  hre,  la  seconde, 
pour  ceux  qui  apprenaient  à  écrire  et  l'orthographe  ,  la  troi- 
^ème  où  l'on  enseignait  l'arithmétique,  la  quatrième  où  Von 
apprenait  les  principes  dogmatiques  de  la  religion.  La  rétri- 
bution mensuelle  était  de  0  fr.  50,  0  fr,  75  et  1  l'r. 

Léopold- François-Henri  Wilmet   fut    instituteur  à  l'école 

des  pauvres  de  1805  à   1840.   Despineto  qui  lo  remplaça,  fut 

nommé  instituteur  communal  en  1846.  Isidore-Joseph  Lié- 

nard  avait  été  nommé  instituteur  communal  en  1832;  il  en- 

ignait  encore  en  1858,  Une  école  particulière  avait  été 

;verte  par  Sottiau,  en  1851. 

e  l'État,  à  MoDB 
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Les  frères  des  écoles  chrétiennes  donnent  Tinstruction 
depuis  1853. 

Châtelinean.  —  Le  clerc  ou  magister  était  habituellement 
chargé  d'instruire  ;  outre  la  lecture  et  récriture,  il  donnait 
des  leçons  de  chant.  En  15G8,  il  reçut  11  patards  pour  Véco- 
lage  des  enfants  pauvres.  Comélis  Bodard,  maître  d'école  en 
15î^,  toucha  5  patards  par  mois  de  chaque  élève.  Michel  Bra- 
bant,  clerc  et  maître  d'école,  obtint  en  1602,  une  allocation 
supplémentaire  de  3  florins  sur  la  table  des  pauvres  ^  allln 
qu'il  soit  plus  diligent  d'enseigner  et  apprendre  les  enfans  de 
la  paroche  »».  Messire  Lambert  instruisait  en  1609.  Maître 
Martin  Blampain  était  marguillier  et  maitre  d'école  en  1615; 
Pierre  Grégoire,  de  1636  à  1642  ;  il  fut  nommé  bourgmestre 
en  cette  année.  Antoine  Faignart  était  clerc  et  maitre  d'école 
en  1717  ;  Joseph  Mouillart,  de  1724  à  1727  ;  Nicolas-Joseph 
Mouillard,  de  1734  à  1742,  année  où  il  devint  échevin  ; 
Nicolas  Gérard,  en  1743. 

La  location  d'un  local  scolaire  fut  d'abord  payée  par  la  table 
des  pauvres,  mais  à  partir  de  1621,  la  commune  supporta 
cette  dépense.  Ce  local  dépendait  de  la  cure. 

Les  indigents  admis  à  l'instruction  gratuite  étaient  en  1708 
de  18  :  11  garçons  et  7  filles  ;  en  1726,  de  36  dont  25  garçons; 
en  1745,  de  60.  La  période  scolaire  durait  huit  mois  et  demi. 
J.-J.  Berger,  maître  d'école  en  1793-1794,  instruisit  63  élèves 
pauvres*. 

Sur  le  territoire  de  Châtelineau,  mais  aux  confins  des  com- 
munes de  Gilly  et  de  Fleurus,  fut  fondée  en  1088  l'abbaye  de 
Soleilmont.  Ce  monastère,  soumis  à  l'origine  à  la  règle  de 
saint  Benoît,  fut  en  1237  agrégé  à  l'ordre  de  Citeaux.  Les  re- 
ligieuses se  vouèrent  à  l'enseignement  des  jeunes  filles.  Un 
document  du  2  avril  1603  atteste  que  Tune  d'elles,  «  Hélaine 
Sartho  donne  fort  bonne  instruction  et  enseignement  aux 

•  J.  Kaisin,   Annales  historiques  de  la  commune  de  Châtelineau, 
paislm. 
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jeunes  enfants  »».  Anne  Estienne  était  maîtresse  d'école  lors- 
quelle  fut  élue  abbesse  en  1639  ;  Lutgarde  Scorier  instruisait 
les  jeunes  religieuses  et  les  enfants,  en  1649  *. 

Reconstituées  en  communauté  après  la  révolution  fran- 
çaise, les  dames  bernardines  de  Soleilmont  ouvrirent  en 
décembre  1815,  un  externat  et  Tannée  suivante  un  pensionnat 
de  demoiselles;  en  1817,  on  comptait  30  pensionnaires  et 
60  externes.  Dès  1824,  les  religieuses  furent  obligées  de 
cesser  leur  enseignement,  mais  elles  rétablirent  pensionnat 
et  externat  en  1838.  Le  pensionnat  subsiste  encore,  Tex- 
ternat  fut  transféré  à  Gilly  en  1856  *. 

Jacques  Speileux  fut  nommé  instituteur  par  le  conseil  mu- 
nicipal, le  27  décembre  1802.  Léopold  Lecharon  fut  institu- 
teur de  1814  à  1844  et  Constant  Preumont,  de  1844  à  1879. 
Le  conseil  communal  organisa,  en  1836,  une  école  de  filles 
dont  Augustine  Wazée  fut  la  première  institutrice. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ouvrirent  une  école  en 
1855  et  les  sœurs  de  Sainte-Marie,  en  1865. 

Chimay.  —  Le  chapitre  de  Sainte-Monégonde  avait  un  éco- 
làtre,  au  xii®  siècle  :  l'écolàtre  Hugues  (Hugo  scolastico)  est 
témoin  à  une  charte  de  1147  *. 

Dans  la  suite  on  ne  rencontre  plus  de  mentions  d'un  cha- 
noine investi  de  cette  dignité.  Nous  n'avons  constaté  nulle 
part  l'intervention  du  chapitre  ni  dans  le  choix  des  maîtres 
ni  dans  l'inspection  des  écoles  de  la  ville.  Au  siècle  dernier, 
les  listes  des  chanoines  ne  désignent  aucun  titulaire  choisi 
comme  écolàtre.  Nous  devons  en  conclure  que  le  chapitre  de 
Sainte-Monégonde  s'était  complètement  désintéressé  de  l'or- 
ganisation scolaire  à  Chimay. 

*  Procès  verbaux  d'élection  d  abbesses,  fonds  de  Tabbaye  de  Soleil- 
mont.  Archives  de  l'État,  à  Mons. 

'  Renseignements  dus  à  Tobligeance  de  M.  Tabbé  Van  Spilheeck, 
directeur  de  Soleilmont. 

■  Annales  de  la  Société  archéologique  de  tsamur^  t.  xix,  p.  277. 


Le  duc  Aubert  de  Bavière,  comte  de  Haioaut,  se 
à  GbJmay,  le  il  novembre  1391,  fit  donner  aux  enfants  de 
l'école,  six  sous  lournois,  pour  se  rt'crécr  le  jour  de  la  (t'ie  de 
sainte  Catberine  '. 

Aranl  l'établissement  d'un  collège  d'humanités  que  les  Rê- 
collets  ouvrirent,  en  1659,  l'école  mentionnée  dès  1301  était 
la  principale  institution  scolaire  de  la  ville  et  devait,  à  l'instar 
de  ce  qui  se  pratiquait  généralement  dans  les  villes  du  Uai- 
naut,  comprendre  tout  à  la  fois  une  classe  élémentaire  et  des 
cours  d'humanités.  Cette  école  était  placée  sous  la  direction 
de  l'autorité  commmiale  et  du  curé,  car  nous  venons  de 
constater  que  le  chapitre  de  Sainte-Mon^onde  n'intervenait 
en  aucune  manière. 

Les  maitres  étalent  nommés  et  rétribués  par  les  échevîns. 
Le  traitement  accordé  en  1586  était  de  70  sous  mensuelle- 
ment ;  en  1660,  de  25  florins  à  chaque  maitre  ;  en  i740,  le 
premier  maitre  jouissait,  outre  son  logement  et  la  feuille 
comme  les  autres  bourgeois,  de  GO  florins  par  an,  il  était 
exempt  d'impôts ,  le  second  maitre  recevait  40  florins.  En 
1782  il  était  alloué  au  maitre  cent  livres  par  trimestre. 

Maitre  Pierre  Broignes  était  écolâtre  de  la  ville  en  1586. 
Maitre  Jean  de  le  Barre,  organiste,  enseignait  avec  lui. 

Maitre  Maximilien  de  La  Haize  était  écolâtre  et  organiste, 
en  1C20;  il  fut  un  maitre  distingué  et  quitta  Chimay  en  1628 
pour  se  fixer  à  Mons  o(i  i]  continua  à  instruire  et  où  il  publia 
une  grammaire  française  et  des  modèles  de  calligraphie*. 

Maitre  François  Iioulcet  fut  écolâtre  de  1660  à  1663. 

Maitre  Bauduin  Leurent,  écolâtre,  de  1666  à  1677. 


*  •  liem,  le  xi»  de  novembre  A  Chimay,  dou  Ci 
SI  enrans  de  l'eBcollo  qui  pourcacierent  caiate 

—  Compte  de  la  rec.  géD.  de   Hainaul   iId   1"  i 
veuitire  suivant.  AruliireB  du  Nord,  A  Lille. 
■  B.  MATTBiifi;,  Alaximitien  de  La  Eaite,  gt 
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Uaître  Jean  Loughuet.  ècolâtre,  de  1678  à  1691. 


Maître  Jean  Pestcau,  ècolâtre,  de  1692  à  1694. 

Maître  Albert  Brognet,  ècolâtre,  on  1697  et  1098. 

Louis  Barotteau  était  maître  d'école  en  1730-1731  ainsi  que 
Pieri'e-Ignace  Bouclier  et  Antoine  Joly. 

Jean-Baptiste  Bouillon,  maître  d'école,  en  1734-1735. 

Jean  Mauroy  et  Jean  Borgnet  sont  admis  comme  maitres 
"scole,  par  contrat  intervenu  avec  les  échevins  le  13  août 


f  Micolas  Jounian,  maître  d'école,  en  1742-1743. 

I  Jean-François  Stordeux  et  Jacques  Moron,  maitres  d'école, 

s  1746  à  1753. 
I  Dubois,  maiti'e  d'école,  en  1768. 
IWallerand,  maître  d'école,  en  1782. 
ï  Liénard,  maître  d'école,  en  1787. 

Grichez,  maître  d'école,  en  1788-1789. 

L'enseiRnemeiit  se  donnait  toute  l'année;  les  maîtres  de- 
vaient apprendre  à  leurs  élèves  -  à  lire,  escrire  et  â  former 
les  chiffres,  leur  faire  le  cathéchîsme  en  ladite  escole  les  jours 
et  heures  qui  leur  seront  marquez  par  le  sieur  curé,  de  les 
conduire  mesmc  à  l'église  lorsqu'ils  le  devront  pour  y  tenir  le 
bon  ordre  -. 

La  classe  durait  le  matin  de  7  heures  à  10  heures  et  demie 
•  pour  la  commodité  des  enfans  qui  doivent  travailler,  -  les 
autres  élévies  n'arrivaient  qu'à  huit  heures.  Les  maîtres  les 
conduisaient  â  l'église  à  di-t  heures  et  demie.  L'après-midi, 
li>s  leçons  avaient  lieu  de  une  heure  à  quatre  heures. 

L'écolape  était  par  mois  de  3  patai-ds  si  l'enfant  apprenait 
à  lire  seulement,  4  s'il  apprenait  -  à  escrire  ave<^'  orthographe 
et  formation  des  chiffres  ". 

En  1740,  les  échevins  recommandaient  aux  maîtres  d'en- 
seigner les  pauvres  avec  grand  soin.  Leur  écolage  était  payé 
par  la  table  des  pauvres,  sur  la  production  de  la  liste  ap- 
prouvée par  l'autorité  communale.  Les  maîtres  étaient  tenus 
de  fonner  im  catalogue  des  noms  de  tous  leurs  élèves.  Si  des 
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indigents  manquaient  de  fréquenter  Técole,  ils  en  avertis- 
saient le  curé  ou  le  magistrat  ' . 

Après  la  réunion  du  Hainaut  à  la  France,  la  ville  conserva 
plusieurs  maîtres  d'école.  Ferdinand  Panis,  natif  de  Salles, 
fut  nommé  instituteur  le  26  décembre  1794  ;  il  enseignait 
encore  en  1836  et  se  faisait  aider  souvent  par  son  flls  aîné. 

Charles-Antoine  Lobbez  était  instituteur  depuis  1797  et 
tenait  école  dans  un  local  appartenant  à  la  ville  et  qui  ser- 
vait à  cet  usage  depuis  longtemps.  Il  avait  un  traitement  de 
la  commune  de  150  francs  et  autant  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Il  était  encore  en  fonctions  en  1818. 

Charles  Lorent.  maître  de  musique,  enseignait,  dès  le  19 
frimaire  an  vi  (9  décembre  1797)  les  principes  de  latin. 

Une  école  désignée  sous  le  nom  d'école  hollandaise  et 
dirigée  par  J.-B.  De  Grave  fut  organisée  en  1828. 

Une  école  particulière  de  filles  fut  établie  en  1818,  par  les 
demoiselles  Génois  et  Brogniet;  elle  recevait  de  Tautorité 
conmiunale  une  allocation  annuelle  de  600  francs. 

j^eue  Marie-Thérèse  Hostelet  créa,  en  1825,  une  école 
d'enseignement  mutuel,  mais  qui  n'était  guère  fréquentée  que 
par  des  enfants  en  bas  âge.  Elle  subsistait  encore  en  1836. 
Joëlle  Félicité  Docquier  fut  autorisée  le  15  février  1828  à  tenir 
une  école  pour  les  enfants  au  dessous  de  7  ans. 

La  dame  Xavier  Prud'homme  fut  institutrice  pour  les 
jeunes  filles  de  1827  à  1835.  Nathalie  Leroy  organisa  une 
école  en  1834.  M®"*  Euphrosine  Jonquoy,  originaire  d'Avesnes, 
établit,  en  1835,  une  école  avec  pensionnat  pour  demoiselles. 

Des  sœurs  de  N.-D.  ont  ouvert  le  25  novembre  1839  un 
pensionnat  et  une  école  de  filles,  sur  la  place  du  chapitre. 
Leur  établissement  scolaire  n'a  cessé  d'être  bien  fréquenté. 

Couillet.  —  Par  attestation  délivrée  le  23  septembre  1679, 
les  échevins  de  la  cour  de  Marcinelle  et  Couillet  certifiaient 
que  "  maître  Gérard  Baulduin,  prestre,  a  servi  en  qualité  de 

*  C.  et  P.  Arch.  Mons  et  archives  commanales  de  Chimai. 
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chapelain  au  village  de  Gouillet,  l'espace  de  trois  à  quattre  ans 
et  se  comporte  en  qualité  de  bon  prestre  et  enseigné  et  ins- 
truitz  les  enfants  deuement  et  corne  il  appartient,  sans  aucun 
reproche  à  nous  cogneu  »».  Jacques  Dechamps,  marguillier, 
enseigna  de  1698  à  1714  * . 

Lambert  Loth  promu,  en  1790,  à  la  cure  de  cette  localité, 
tenait  des  pensionnaires  en  1802.  Une  école  privée  y  exista 
jusqu'en  1848.  M.  Leclercq  devint  instituteur  communal  en 
1847  et  M*"«  T.  Kaisin,  institutrice,  la  même  année. 

Des  religieuses  du  Tiers  Ordre  de  Saint-François  de  la  fon- 
dation de  Maçon  ouvrirent  une  école  vers  1856. 

Couroelles.  —  Maître  Charles  Ziette  nommé  le  13  août  1577, 
premier  maître  d'école  à  Braine-le-Comte,  habitait,  à  cette 
époque,  Rianwelz,  hameau  important  de^Gourcelles.  Il  y  don- 
nait, croyons-nous,  l'instruction. 

L'école  était  tenue  de  1640  à  1644  par  maître  Nicolas 
Rigné,  chapelain  ;  de  1657  à  1660,  par  '  maître  Nicolas  Ri- 
chaire  ;  de  1672  à  1689,  par  maître  Jean  Hoyos,  chapelain. 
De  1698  à  1701,  le  chapelain,  maître  Robert  Dusart,  et  le  clerc 
donnèrent  simultanément  l'instruction  aux  enfants  du  village. 
Le  marguillier  jouissait  de  quelques  biens  fonds,  mais  il  était 
obligé  par  ses  fonctions  d'enseigner  la  jeunesse  pendant  le 
cours  de  l'année.  Joseph  Bouillon  était  clerc,  en  1735  ;  A. 
Bouillon,  en  1787  *. 

Dawant  avait  organisé  une  école  dès  1825. 

Croiz-lez-Bonveroy.  —  Dès  1620,  le  clerc  ouvrait  une  école, 
en  hiver.  Antoine  Bousez  enseignait,  dans  sa  demeure,  en 
1725,  d'une  manière  satisfaisante»  au  témoignage  du  doyen 
de  chrétienté  de  Binche'. 

*  Greffe  scabinal  de  Marcinelle  et  Couillet.  Arch.  Mons.  —  Régis- 
trum  archidiaconatus  Hannoniœ^  1698-1701.  Archives  de  révôchô  de 
Liège. 

"  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n«  46630,  aux  archives 
générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

*  Visites  décanales  de  Binche,  de  1620,  1666  et  1725.  Archives  de  la 
fabrique  de  Binche. 
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Dampremy.  —  Le  marguillier  tenait  école  au  siècle  dernier, 
il  recevait  annuellement  50  florins  des  écoliers.  L*écolage  des 
indigents  lui  était  payé  par  la  table  des  pauvres.  La  com- 
mune lui  fournissait  gratuitement  un  logement,  mais  sans  y 
être  tenue,  elle  payait  aussi  le  matériel  scolaire,  notamment 
en  17Ô4  une  étuve  qui  coûta  4  florins  15  patards.  Guillaume- 
François  Broquevillo  donnait  Tinstruction  en  1756;  Raimond 
Smet,  en  1776  ;  le  marguillier  Joseph  Derenne,  en  1780.  Ce 
dernier,  aux  termes  de  sa  nomination,  devait  tenir  exacte- 
ment récole  pendant  six  mois  de  Tannée,  sous  la  surveillance 
du  curé.  Le  21  juin  1784,  F.-J.  Denis,  curé,  informait  le 
procureur  général  près  du  conseil  de  Namur  qu'il  a  dû  dé- 
mettre Derenne  de  la  marguellerie  et  réclamait  Tintervention 
de  ce  magistrat  afin  de  Tempêcher  «*  de  tennir  école,  comme 
dans  un  lieu  non  convenable  et  aflln  d*ètre  plus  à  même  de 
surveiller  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  «.  La  conduite  de  ce 
maître  était  scandaleuse,  il  fréquentait  les  cabarets,  s  enni- 
vrait,  était  continuellement  en  dispute  avec  sa  femme.  «  J'ai 
aussi  trouvé  depuis,  écrivait  le  curé,  des  enfans  qui  lui  alloit 
chercher  du  brandevin  pour  boire  en  tems  d'école.  »•  Gomme 
résultat,  •*  la  plupart  des  parens  avoit  retiré  leurs  enfans  de 
l'école  pour  les  mettre  à  d'autre  école  étrangère  •  ». 

Bonstiennes.  —  Adrien  de  Blois,  chevalier,  seigneur  de 
Donstiennes  et  Mario  de  Ghoor,  son  épouse,  par  testament 
daté  du  3  juillet  1561,  fondèrent  une  école  dans  cette  localité. 
Ces  nobles  époux  «  ordonnent  que,  incontinent  après  le  décès 
du  premier  d'iceulx,  soit  fondée  une  escole  au  dict  Donstiennes, 
au  maistre  de  laquelle  escole,  quy  sera  nommé  et  institué  par 


•  C.  et  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n«  46645,  aux  Ar- 
chives générales  du  royaume,  à  Bruxelles.  —  Correspondance  du 
procureur  général  du  conseil  de  Namur,  farde  de  1786.  Archives  de 
rÉUt,  À  Namur. 
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le  seigneur  du  lieu,  ou,  sy  le  seigneur  ne  s'y  employait,  la 
justice  le  pourra  instituer,  sans  le  consentement  du  dict  sei- 
gneur, auquel  maistre  laissent  12  florins  Brabant  de  rente 
annuelle...;  entendu  que  ledict  maistre  d*escole  debvra  ins- 
truire pour  rien  six  pauvres  enfans  du  dict  lieu  qui  n'auront 
pas  pour  payer  leur  escolage,  iceulx  pauvres  enfans  à  dé- 
nommer par  les  dicts  seigneur  et  justice  »» . 

Cette  école  était  tenue  de  1604  à  1606  par  le  chapelain. 
Gilles  Grinchon,  marguillier,  la  dirigeait  en  1698,  pendant 
ITiiver  ' . 

Épinois.  —  Il  existait  dans  cette  localité  un  ermitage  de 
saint  Appoline  où  un  pensionnat  était  établi,  au  siècle  dernier. 
Les  ermites  enseignaient  les  enfants  de  7  à  15  ans,  «  avec 
douceur,  assiduité  et  succès  ».  On  comptait  40  à  50  pension- 
naires et  écoliers  ;  en  hiver  la  population  scolaire  s'élevait  à 
70,  80  et  parfois  90  enfants.  La  pension  était  de  cent  florins 
de  Brabant  par  an  ;  pour  la  demi  table  on  payait  une  demi 
couronne  impériale  par  mois.  On  enseignait  la  lecture,  l'écri- 
ture, l'arithmétique  ainsi  que  les  principes  de  la  langue  fran- 
çaise et  même  du  latin  pour  les  élèves  qui  voulaient  poursuivre 
leurs  études.  L'avocat  fiscal  de  Hainaut,  Papin,  dans  ^un 
rapport  daté  du  21  juillet  1783,  nous  fournit  ces  renseigne- 
ments et  dit  un  bien  infini  des  frères  ermites. 

Le  clerc  n'enseignait  pas,  en  1725,  à  cause  du  petit  nombre 
d'enfants.  Plus  tard,  le  clerc  finit  par  tenir  une  école,  comme 
le  constate  un  certificat  donné  le  23  décembre  1786  par  J.-B. 
Lacroix,  mayeur  d'Epinois,  au  clerc  Albert-Joseph  Mouton,  il 
est,  écrit-il  «  porté  pour  l'éducation  de  la  petite  jeunesse,  il 
agit  comme  feu  son  père  l'avoit  toujours  fait  ».  En  1787,  les 


'  Annales  de  V Académie  d'archéologie  de  Belgique,  t.  xli,  p.  129.  — 
Comptes  de  la  seigneurie  de  Donstlennes  de  1604  à  1606,  archives  de 
rËtat,  À  Mons.  —  Registrum  archidiaconatus  Hannoniœ^  1698-I701t 
aaz  archives  de  Tévôchô  de  Liège. 
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frais  d*écolage  des  enfants  pauvres  s'élevaient  à  8  florins  14 
sous  6  deniers  • . 

Le  pensionnat  de  Tcrmitage  de  Sainte-Appoline  eut  la  rare 
fortune  de  survivre  à  Tancien  r^ime.  Jean-François-Joseph 
Noël  <«  instituteur  de  .la  jeunesse  au  pensionnat  dit  de  Salut- 
Apoline  »  réussit  à  empêcher,  en  Tan  vi,  la  mise  en  location 
de  cet  établissement.  Reconnu  comme  école  secondaire,  il  fut 
dirigé  par  Jérôme  Ducarme,  ancien  religieux  du  monastère 
d'Oignies.  Un  arrêté  des  consuls  du  30  vendémiaire  an  xi 
(22  octobre  1802)  transféra  à  Binche  Técole  secondaire  d'Epi- 
nois. 

Erpion.  —  Le  clerc,  Jean  Nicolas,  tenait  école  en  1698*. 
Un  prêtre  Jacques  Derpion  organisa,  en  1766,  une  école  avec 
pensionnat  qui  était  fréquentée  par  les  jeunes  aisés  des  envi- 
rons. Huftier,  prêtre,  dirigea  Técole  de  1782  à  1793,  mais 
renonça  au  pcnsiomiat.  En  1793,  il  se  réfugia  en  Allemagne. 
Le  clerc,  Jacques  Balleux  dirigea  alors  Técolc,  mais  il  était  à 
peine  capable  de  domier  les  premières  notions  de  lecture  et 
d'écriture. 

Le  curé  Dégorges  tint  l'école  de  1810  à  1827.  Lepoint  fut 
instituteur  de  1830  à  1834.  Victor  Louis  le  remplaça.  Célestin 
Demoulin  fut  instituteur  communal  de  1836  à  1873. 

Le  presbytère  servait  de  local  au  pensiomiat  et  en  a  con- 
servé l'aspect.  L'abbé  Lambotte,  ancien  curé-doyen  de  Gem- 
bloux,  se  retira  vers  1830  et  y  rétablit  le  pensionnat  qu'il 
dirigea  jusqu'en  1858. 

Des  fondations  d'un  revenu  de  16  fl.  76,  dues  à  plusieurs 
personnes  étaient  affectées  à  l'instruction  primaire,  des  indi- 
gents * . 

*  Conseil  pri?é,  carton  1369.  Chambre  des  comptes  n*  46631, 
archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles.  —  Visite  décanalede 
Binche  archives  de  la  fabrique  de  Binche. 

*  Registrum  archicUaconatus  Hannoniœ  1698- 170L  Archives  de 
révéché  de  Liège. 

*  Renseignements  dus  à  M.  le  secrétaire  commanal  d*Erpion. 
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Erqneliimes.  —  Dès  1689,  le  clerc  dirigeait  l'école  et  reôe- 
vait  une  allocation  de  la  table  des  pauvres  pour  instruire  les 
indigents.  L.-A.  Henon  était  clerc  de  1700  à  1702.  Nicolas 
Lys,  de  1705  à  1707.  Chaque  année,  la  veille  de  la  saint 
Martin,  une  distribution  de  pains  blancs  était  faite  aux  en- 
fants de  récole,  la  dépense  s'élevait  à  60  sous.  (E.  et  P.  Arch. 
Morts.) 

Estiimes-an-Mont.  —  En  1663,  un  maître  d'école  enseignait 
le  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture.  Un  bâtiment  scolaire 
avait  été  construit  à  l'extrémité  occidentale  du  cimetière  ;  le 
le  clerc  y  faisait  la  classe  en  hiver.  Guillaume  Lenain  était 
clerc  et  maître  d'école  de  1704  à  1725.  Du  l*^""  octobre  1730 
au  1^  mai  1731,  38  enfants  pauvres  fréquentèrent  l'école; 
du  l**"  octobre  1731  au  15  juin  1732,  on  en  compta  41. 
Augustin -Joseph  Lenain  enseignait  de  1777  à  1783.  Maximi- 
lion  Lenain,  en  1785  * . 

Antoine  Francart  fut  nommé  instituteur  primaire,  le  16 
germinal  an  w  (5  avril  1798). 

FamiUeureiix.  —  Le  clerc  ouvrait  une  école  dès  1644.  Au 
siècle  dernier,  l'écolage  était  de  5  patards  par  mois.  Du  6  no- 
vembre 1787  au  1"  avril  1788,  A.-J.  Lebacq  instruisit  20 
enfants  pauvres  :  12  garçons  et  8  filles.  En  1789,  Augustin 
Favier  en  eut  9. 

Une  maîtresse  d'école,  Cécile  Dumont,  était  établie  à  Fa- 
milleureux  en  1784  ;  elle  eut  cette  année  8  filles  indigentes 
dans  sa  classe.  (P.  Arch,  Morts.) 

Farciennes.  —  L'administration  des  pauvres  de  Farciennes 
donna  en  1543  neuf  sctiers  de  grain  **  pour  aider  à  payer 

• 

•  P.  Arch.  Mon».  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  Jugés 
n*  6526.  Archives  de  TÉtat,  à  Mons.  —  Visites  décanales  de  Binche, 
Archives  de  la  fabrique  de  Binche.  —  Lkjeunb,  Histoire  des  Estinnes. 
Annales  du  Cercle  arch.  de  Mons,  t.  xv,  p.  154. 
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Tescolle  ».  Les  mayeur  et  échevins  de  la  haute  cour  de 
Farcicanes  attestèrent,  le  7  mars  1626,  que  François  Gail- 
lard, leur  chapelain  et  marguillier  :  «'touschaiit  rinstruction 
do  la  jeunesse  tant  en  lecture,  escripture  qu'en  la  doctrine 
chrestienne,  a  rendu  si  bonne  diligence  Tespace  de  quattre  à 
cincque  ans  qu'à  bon  droit  nous  pouvons  dire  que  ses  labeurs 
ne  sont  esté  vains  et  inutils,  mais  salutaire  et  à  la  républiq 
grandement  profitable  »».  Pontiaiius  Jaquet,  prêtre,  fut  nommé 
chapelain  marguillier,  le  22  juin  1716.  Jean-Ctomil  Vincent 
remplaça  comme  chapelain  et  maître  d'école,  le  9  juin  1736 
Alexis  Joset.  Thibaut  succéda  à  ce  dernier  en  1740.  P.-J. 
Bosseroy  était  marguillier  en  1745.  En  1716,  l'écolage  était 
de  3  patards  par  mois.  Quinze  enfants  pauvres  fréquentaient 
l'école  en  1723.  La  commune  payait  24  florins  de  location, 
pour  le  local,  en  1745. 

Marguerite  Gille,  dite  Feuillenne,  tenait  une  école  en  1660. 

La  dépense  pour  l'écolage  des  enfants  pauvres  s'éleva,  en 
1790,  à  112  florins  10  sous.  En  1794,  Joseph  Lambillotte 
remplissait  les  fonctions  de  vicaire  et  de  maître  d'école. 

Louis  Hubert  fut  clerc  et  maître  d'école  de  1784  jusqu'à  sa 
mort  en  1832.  C'était,  dit  M.  Kaisin,  le  type  de  l'ancien  ma- 
gister.  «*  Il  n'y  avait  alors,  qu'un  livre  de  classe  Jappelé  l'al- 
phabet ou  la  croisette,  parce  que  le  grand  A  de  la  première 
page,  était  précédé  d'une  croix.  Quand  les  enfants  connais- 
saient les  éléments  de  la  lecture,  ils  allaient  en  classe  avec 
un  livre  quelconque  :  la  vie  des  saints,  Tancien  testament,  ou 
tout  autre  hvre  et  ils  apprenaient  à  lire.  »  Cet  instituteur 
tint  école  dans  une  maison  qu'il  louait  au  lieu  dit  «  La 
Porte  t.  En  1822,  la  commune  fit  construire  deux  salles 
d'école  avec  une  maison  communale  • . 

Xavier  Allard  fut  adjoint  comme  instituteur  à  Hubert  dès 
le  19  janvier  1824  ;  il  le  remplaça  en  1832  comme  instituteur 
communal.  Il  organisa  dès  1838  une  classe  du  soir.  Son  fils 

*  Kaisin,  Annales  historiques  de  FarcienneSt  passim. 
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Emilien  Allard  fut  nommé  à  sa  place  en  1856.  Félix  Allard, 
frère  d'Emilien,  lui  succéda  en  1863. 

Une  école  communale  fut  établie  en  1839  au  hameau  de 
Grand  Champ  et  eut  comme  premier  instituteur  Pierre-Paul 
Jonay. 

Une  communauté  de  religieuses  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François  se  consacre  depuis  1842  à  l'instruction  des  jeunes 
filles  ;  Tune  d'elles  Pauline  Docquier,  de  1847  à  1852,  et 
Rufine  Docquier,  de  1853  à  1870,  reçut  le  titre  d'institutrice 
communale. 

Un  instituteur  libre  nommé  Laudes  s'établit  en  1842  prés 
de  l'église.  Il  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  une 
méthode  d'écriture  qui  avait  pour  base  la  lettre  0  qu'on 
transformait  ensuite  en  d'autres  lettres. 

Fayt-lez-ScBeffe.  —  En  1725  et  en  1736,  le  clerc  de  Bois- 
d' Haine  enseignait  les  enfants  de  Fayt.  Un  seul  prêtre  desser- 
vait alors  les  deux  localités. 

F.  Tricot  fut  instituteur  communal  de  1845  à  1854,  et  la 
demoiselle  A.  Pirlot,  institutrice,  de  1848  à  1858. 

Felny.  —  Ce  village  possédait  une  école  antérieurement  à 
1597;  une  fondation  d'offices  religieux  le  vendredi  de  la  Fête 
Dieu,  due  à  frère  Jean  du  Triel,  ancien  curé  de  Feluy,  com- 
portait une  distribution  de  pains  blancs  «  aux  enfans  de 
Tescolle  »».  A  la  même  date,  on  renseigne  une  autre  distribu- 
tion de  pains  blancs  <«  aux  enfants  d'escolle  »  le  jour  de  l'obit 
de  Pierre  le  Prince.  La  table  du  Saint-Esprit  supportait 
chaque  année  une  dépense  de  60  livres  pour  l'enseignement 
des  enfants  pauvres,  selon  une  déclaration  faite  le  19  avril 
1787 • . 

Un  prêtre  assermenté,  Philippe  Wermozen,  fut  nommé 

*  Compte  de  Téglise  de  Feluy  pour  un  an  fini  le  jour  saint  Thomas 
15U7.  Archives  de  M.  F.  de  Lalieux  de  la  Hocq  à  Feluy.  —  Chambre 
des  comptes  n®  46632.  Archives  générales  du  royaume,  &  Bruxelles. 
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instituteur  primaire  le  18  prairial  an  vn  (6  juin  1799)  et  tint 
la  classe  au  presbytère.  A  la  fin  de  Tannée  1802,  il  fut  auto- 
risé par  Mgr  Him  à  instruire.  Il  quitta  Feluy  en  octobre 
1804'. 

Avant  1848,  Simon  Liénard  instruisait  les  garçons  et  les 
demoiselles  DugnioUe,  les  filles.  Denis  Miot  fut  nommé  insti- 
tuteur communal  en  1848  et  remplacé  le  25  octobre  1849 
par  Joseph  Thirion.  Des  sœurs  de  la  Providence  de  Cham- 
pion tiennent  depuis  1852  une  école  de  filles  que  la  commune 
adopta  jusqu'en  1879. 

Flenrns.  —  Le  curé  Gilles  de  la  Ruelle,  ainsi  que  le  magis- 
trat, engagèrent,  en  1652,  les  Pères  Récollets  à  construire  une 
maison  plus  spacieuse  et  à  s'occuper  de  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Ces  religieux  eurent  dès  lors  un  collège  où  ils  ensei- 
gnèrent les  humanités*. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  de  documents  antérieurs  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  élémentaire,  mais  dès  la  seconde 
moitié  du  xvii«  siècle,  nous  constatons  que  cette  petite  ville 
était  dotée  de  plusieurs  institutions  scolaires. 

Une  école  pour  les  garçons  était  tenue  par  le  marguillier, 
d'ordinaire  prêtre,  dans  une  maison  appartenant  à  la  ville 
et  où  le  maître  avait  son  logement.  Les  classes  duraient  de 
sept  heures  à  onze  heures  le  matin  et  de  une  heure  à  quatre 
heures  l'après-midi,  en  été  ;  l'hiver  l'ouverture  de  la  classe 
était  retardée  jusqu'à  huit  heures.  En  1785,  la  haute  cour  de 
Fleurus  limita  les  congés  au  mardi  et  au  jeudi  après-midi 
de  chaque  semaine  ainsi  qu'aux  jours  de  foire. 

Le  marguillier  était  nommé  et  révoqué  par  le  curé  et  la 
cour.  Il  était  tenu  de  se  représenter  chaque  année  devant  elle 
le  jour  de  la  fête  de  la  Trinité  après  les  vêpres  pour  recevoir 
la  continuation  de  son  office  ou  son  remerciement.  Un  règle- 

*  J.  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai^  t.  m,  p.  305. 

*  Analectes  pour  servir  à  f histoire  ecclésiastiqu£  de  la  Belgique, 
t.  VIII,  p.  277. 
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ment  de  1785  lui  prescrivait  de  «  se  comporter  en  homme 
exemplaire,  sans  jamais  faire  paroître  aucun  indice  de  vices 
à  ses  élèves  »». 

Nous  trouvons  comme  ayant  dirigé  cette  école  : 

Maître  Jean  Delvaux,  clerc  et  maître  d'école ,  de  1690  à 
1711. 

Louis  Dumont,  maître  d'école,  fut  expulsé  le  27  juillet 
1728  et  défense  lui  fut  faite  de  tenir  encore  école  en  ville,  à 
cause  de  son  impertinence  et  de  ses  malversations. 

Maître  Nicolas-Lambert  Lecamus,  prêtre  et  marguillier,  fut 
admis  comme  maître  d'école  le  27  juillet  1734.  Il  se  déporta 
de  cette  charge  en  1739. 

Maître  Barthélémy  Berger,  prêtre  et  marguillier,  fut  placé 
à  la  tête  de  Técole  le  8  juin  1739.  Il  donna  sa  démission  le  6 
juin  1751. 

Nicolas  Delvaux,  nommé  le  23  jmn  1744  second  marguil- 
lier, donna  également  l'instruction. 

Remy-Joseph  Noël  fut  choisi  comme  marguillier  avec  obli- 
gation do  tenir  école  le  28  mars  1752,  mais  il  abandonna 
cette  charge  le  20  octobre  1753. 

Barthélémy  Berger  fut  nommé  une  seconde  fois  le  20  no- 
vembre 1753  ;  il  fut  remercié  le  7  juin  1759. 

Maître  Noël  Vassart,  de  Tamines,  prêtre,  fut  choisi  comme 
maître  d'école  le  26  juin  1759  et  mourut  en  fonctions  en  1777. 

Charles  Gcnin,  «*  jeune  homme,  »»  natif  de  Mellet,  fut 
nommé  maître  d'école  le  7  février  1778. 

Pierre-Joseph  Petit,  de  Mons,  fut  appelé  à  l'emploi  de 
maître  d'école  le  4  octobre  1785.  Il  fut  autorisé  le  2  septembre 
1790  à  s'enrôler  parmi  les  volontaires  de  Fleurus  pour  battre 
la  caisse.  Pendant  son  absence,  les  échevins  engagèrent  les 
ecclésiastiques  à  donner  l'enseignement.  Mais  le  3  juin  de 
l'année  suivante  la  cour  révoqua  Petit,  décision  qu'elle  con- 
firma encore  en  1792. 

Cîolet  fut  maître  d'école  en  1791  et  1792. 

Le  maître  était  tenu  de  prendre  un  assistant  capable. 

19 
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On  enseignait  à  lire  et  à  écrire  ainsi  que  le  plain-chant  ;  le 
maitre  devait  donner  deux  leçons  par  classe  et  faire  Tinstruc- 
tion  du  catéchisme  deux  fois  la  semaine.  En  1759,  la  cour 
autorisa  le  maitre  d'enseigner  aux  élèves  qui  en  seraient 
capables  les  principes  du  latin  ou  le  plain-chant. 

La  rétribution  classique  était  fixée  à  trois  sous  par  mois 
pour  chaque  enfant  qui  apprenait  à  lire  et  cinq  sous  s'il  appre- 
nait à  écrire  ;  pour  la  leçon  de  chant,  on  payait  sept  sous 
par  mois. 

Dans  un  contrat  du  26  juin  1759,  on  prescrivait  au  maître 
de  prendre  soin  que  ses  élèves  fussent  bien  peignés  et  lavés. 
En  1778,  on  lui  imposait  de  veiller  à  ce  quMls  soient  propres. 

Le  maitre  était  autorisé  à  renvoyer  les  enfants  indociles  et 
incorrigibles.  Un  règlement  du  4  octobre  1785  renferme  ces 
stipulations  :  Le  maitre  recommandera  à  ses  élèves  «  et  les 
obligera  touts  à  la  piété  et  fera  son  rapport  à  la  cour  et  aux 
père  et  mère  de  la  mauvaise  conduite  et  inclination  qu'il 
observera  dans  ses  élèves,  soit  pauvres  ou  riches,  de  même 
qu'aux  pasteurs  pour  tâcher  de  les  dresser  et  de  les  amenner 
à  une  subordination  et  aux  devoirs  de  la  perfection  chré- 
tienne w. 

Ce  même  règlement  impose  au  maitre  de  donner  «  deux 
listes  générales  de  tous  ses  escolliers  sçavoir  une  un  mois 
après  Pasques  et  l'autre  au  premier  de  novembre  de  chaque 
année,  à  la  suite  des  quelles  la  cour  luy  fera  délivrer  un 
extrait  des  pauvres  qu'il  devra  recevoir  à  son  écolle  dont  il 
recevra  le  paiement  de  trois  mois  en  trois  mois  par  ordon- 
nance»». 

Par  mesure  d'économie  et  la  nécessité  où  se  trouvait  la  table 
des  pauvres  de  réduire  ses  dépenses,  la  cour,  considérant  que 
les  indigents  <«  qui  fréquentent  les  écoUes  actuellement  et  pen- 
dant la  saison  de  l'été  ne  sont  que  des  jeunes  enfans  incapables 
de  recueillir  aucun  fruit  de  la  fréquentation  des  écolles  publi- 
ques ",  décida  le  26  mai  1791  de  requérir  les  maîtres  et  maî- 
tresses de  congédier  les  pauvres  pendant  cette  saison. 

Une  école  spéciale  pour  filles  était  établie  dès  la  seconde 
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moitié  du  xvn*  siècle.  Elle  se  tenait  dans  une  maison  appar- 
tenant à  la  ville  ut  où  la  maîtresse  avait  son  logement  gratuit. 
Les  classes  étaient  ouvertes  aux  mêmes  heures  qu'à  l'école  de 
garçons  ;  en  outre  des  leçons  étaient  données  de  il  heures  à 
midi  et  de  4  â  5  heures  aux  filles  qui  allaient  travailler. 

Celte  école  était  tenue  par  une  maltresse  laïque,  quelquefois 
deux  :  elles  étaient  nommées  pour  un  an  par  le  curé  et 
échevins.  Le  grand  bailli  et  leséchevins  avaient,  le  14raars 
L701,  autorisé  les  religieuses  conceptionistes  de  Nivelles  à 
s'étahlir  â  Fleurus  "  aux  conditions  offertes  de  tenir  dos 
escolles  publicques  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  n.  Mais 
elles  ne  paraissent  pas  avoir  donné  suite  à  ce  projet  d'éta- 
blissement. 

Sœur  Anne  de  Bonnespêrance  enseignait  les  flUes,  mais,  le 
3  octobre  1686,  son  grand  âge  l'amena  à  s'entendre  avec 
Magdelaine  Groignart,  maîtresse  d'école  des  filles. 

Marie- Anne- Françoise  Reumont  et  Marie-Catherine  Leroy, 
résidentes  à  Namur,  furent  admises  le  12  février  1725  comme 
dames  d'école. 

Jeanne-Françoise  Rabosée  fut  nommée  le  28  février  1730 
en  place  de  Marie-Catherine  Leroy,  pour  enseigner  avec  la 
demoiselle  Reumont. 

Marie-Joseph  Masson  fut  choisie  le  20  septembre  1734,  en 
remplacement  de  Françoise  Rabosée  et  adjointe  à  la  demoiselle 
Reumont. 

Barbe  Gîllet,  veuve  de  Martin  Delvaux,  fut  admise  comme 
maîtresse  d'école  le  26  juin  1759. 

Bartie-Joseph  Coulombe,  veuve  de  Louis  Lant,  et  sa  011e 
Marie-Anne  Lant,  furent  nommées,  le  23  août  1770,  maîtresses 
d'école.  Cette  dernière  remplissait  seule  celte  charge  en  1788. 

Jeanne-Catherine  Baugart ,  résidente  à  Gerpinnes ,  fut 
choisie  le  2  octobre  1789  comme  maîtresse  d'école.  Elle  (Ut 
encore  maintenue  en  fonctions  en  1793. 

Les  maîtresses  étaient  obligées  de  faire  réciter  à  chaque 
atre  leçons  par  jour,  deux  le  matin  et  deux  l'aprés- 
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midi.  Elles  devaient  tenir  les  filles  en  modestie,  veiller  à  leur 
propreté  et  leur  enseigner  le  catéchisme  deux  fois  par  semaine. 
Elles  pouvaient  renvoyer  les  élèves  indociles  ou  incorrigibles. 

La  rétribution  scolaire  était  de  cinq  et  de  trois  sous,  selon 
que  les  élèves  apprenaient  ou  non  à  écrire.  Les  maîtresses 
jouissaient  de  l'exemption  de  toutes  tailles,  mais  à  condition 
de  ne  faire  aucun  commerce.  Outre  la  rétribution  pour  l'ins- 
truction des  indigentes,  elles  recevaient  six  florins  sur  la  re- 
cette des  pauvres  et  six  florins  sur  la  recette  de  Thôpital.  Elles 
avaient  la  charge  d'entretenir  les  linges  de  l'église  et  d'orner 
les  trois  autels,  moyennant  un  salaire  de  24  florins. 

L'organiste  de  la  paroisse  était,  aux  termes  de  son  contrat 
du  28  mai  1715,  tenu  d'enseigner  gratuitement  chaque  année 
quatre  enfants  à  jouer  l'orgue  ou  à  chanter  ;  de  plus  il  devait 
apprendre  aux  autres  enfants  qui  se  présenteraient,  la  musique 
ou  l'orgue  ;  la  rétribution  était  de  dix  sous  pour  le  chant,  six 
sous  pour  le  plain-chant  et  vingt  sous  pour  les  leçons  d'orgue. 
En  1787,  le  maître  de  musique  recevait  de  la  table  des  pauvres, 
20  florins  par  an  pour  instruire  quelques  enfants  indigents. 

Avant  1730,  Martin  Leloup,  avec  la  permission  de  la  cour, 
se  consacrait  à  «  enseigner  les  petits  garçons  à  lire,  escrire,  et 
les  principes  et  érudiments  de  la  foy  catholique,  apostolique, 
romaine  »» .  Le  l*""  août  de  cette  année,  l'autorisation  d'instruire 
lui  fut  renouvelée. 

Non  loin  de  l'abbaye  de  Soleilmont,  mais  dans  les  bois  com- 
munaux de  Fleurus,  se  trouvait  l'hermitage  de  S*-Barthélemy 
dont  le  curé  avait  la  collation.  «  Depuis  fort  longtems,  nous 
apprend  un  rapport  du  25  juillet  1783,  il  se  tient  école  en  cet 
hermitage  tant  pour  les  enfans  qui  y  sont  en  pension  que  pour 
ceux  du  voisinage  ».  Frère  Nicolas  Mahau  était  ermite  en 
1705-1706.  La  cour  autorisa,  le  11  août  1789,  Jean-François 
Ghivet,  ermite,  à  continuer  à  habiter  l'hermitage,  en  considé- 
ration «*  des  services  qu'il  rend  avec  zèle  aux  jeunes  gens  qui 
désirent  d'être  instruits  dans  l'écriture  et  la  lecture  ». 

La  municipalité  de  Fleurus  appela  le  2  floréal  an  m  (21 
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avril  1795)  à  l'emploi  de  maître  d'école  des  jeunes  enfants  le 
citoyen  Jacques-Honoré  Dallons,  natif  de  Gilly  * . 

Jean-François  Gantot  fut  nommé  le  7  messidor  an  vi  (25 
juin  1798)  par  l'administration  centrale  du  département  ins- 
tituteur primaire.  C'était  un  ancien  récollet  originaire  de 
Fleurus  où  il  avait  fait  ses  humanités  ;  il  avait  prêté  serment 
et  abandonna  ses  fonctions  en  1805  pour  entrer  dans  le  clergé 
du  diocèse  de  Malines*. 

Un  pensionnat  fut  établi,  vers  1810,  par  deux  étrangers. 
Gomme  leur  conduite  était  publiquement  scandaleuse,  le  curé 
Jacques-Joseph  Erraux,  ancien  oratorien,  ouvrit  le  1""  oc- 
tobre 1814  un  établissement  d'éducation  publique  où  l'on 
enseignait  les  humanités  '. 

J.-F.-J.  Denis  avait,  en  1830,  rempli  une  longue  carrière 
comme  instituteur. 

P.-P.  Renaud,  nommé  instituteur  communal  le  29  août 
1834,  était  encore  en  fonctions  en  1858.  Des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Namur  sont  chargées  d'enseigner  les  jeunes  filles. 

Fontaine-l'Evêqne.  —  Dès  1585,  un  maître  d'école  se  trou- 
vait établi  en  cette  ville.  Jean  Revert,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Christophe  de  1585  à  1621,  fit  don  de  la  vieille  maison 
curiale  pour  loger  le  clerc  et  le  chapelain,  à  condition  que  ce 
dernier  enseignerait  «*  aux  enfans  à  lire,  escrire,  chanter  et 
les  catéchiser  tous  les  samedy  *  «. 

Hubert  Cubonde,  par  testament  du  18  janvier  1673,  légua 
à  l'église  de  Saint- Vaast  dite  de  Boegnies  une  maison  et  un 
jardin,  «  pour  la  demeure  et  escolle  des  chapelains  d'icelle  ». 

•  Haute  cour  de  Fleurus,  registres  aux  résolutions.  —  C.  Arch. 
Mons.  "  Conseil  privé,  cartons  922  et  1369,  Archives  générales  du 
royaume,  à  Bruxelles. 

•  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  m,  p.  287. 

•  Vos,  op.  cit.,  t.  II,  p.  233..  —  Prospectus  imprimé  du  temps. 

•  Compte  de  la  massarderie  de  1585-1586,  archives  communales  de 
Binche.  —  Demanut,  Recherches  historiques  sur  Fontaine-VEvéquet 
Mémoires  de  la  Société  des  Sciences,  Arts  et  Lettres  du  Hainaut, 
t.  VI,  p.  261, 
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e  des  deux  paroisses  de  la  ville  avait  donc  son  école 
spéciale  dirigée  te  plus  souvent  par  un  prêtre. 

A  la  paroisse  de  Saint-Christophe,  maître  François  de 
Damry  fut  nommé  clerc,  chapelain  et  maître  d'école  par  con- 
trat du  3  décembre  i66ft. 

En  1725,  le  doyen  de  chrétienté  de  Binche  reconnut  ipje 
Henri  Hereionair.  vice-clerc,  enseignait  assez  bien  la  jeunesse 
pendant  toute  l'année.  L'école  était  mixte,  mais  des  bancs 
séparés  y  étaient  disposes  pour  chaque  sexe. 

A  la  paroisse  de  Saint- Vaast  dite  de  Boegnies,  l'instruction 
était  donnée  tantôt  par  un  chapelain,  tantôt  par  un  mar^l- 
lier  ;  le  titulaire  était  élu  par  le  curé  et  les  chefs  de  famille. 
Charles  Fauconnier,  marguillier,  tenait  école  en  1698. 
Allard,  marguillier,  enseignait  en  1719. 
Adrien-Joseph  Empain  fut  admis  comme  sous-clerc  et 
chargé  de  la  tenue  de  l'école  pour  la  paroisse  de  Saint-Chris- 
tophe le  20  mai  1741.  Il  devait  être  en  classe  avant  l'heure 
d'ouverture  pour  maintenir  en  -  modestie  -  les  enfants  des 
leur  entrée.  Il  était  obligé  de  noter  les  absences  le  matin  et 
le  midi.  Tout  élève  qui  s'absentait  sans  motif  ou  qui  arrivait 
en  retard  encourait  une  punition. 

Le  règlement  scolaire  qui  fut  arrêté  par  le  chapelain  con- 
tenait ces  dispositions  pour  l'ordre  et  la  méthode  à  suivre 
dans  les  leçons  :  »  Tous  ceux  qui  sont  à  peu  près  de  la  même 
capacité  se  serviront  du  même  livre,  comme  petites  heures, 
plus  grosses,  catéchismes,  grammaire  françoise,  etc.,  qu'ils 
devront  se  le  procurer  lorsque  leur  maître  le  demandera  ;  afin 
qu'ainsi  le  maître  puisse  les  avancer  en  place  selon  leur  ca- 
pacité. 

"  Il  commencera  l'école  par  les  plus  petits  afln  que  les  plus 
grands  ayent  le  Itims  de  prévoir  leur  leçon  et  les  ayant  tous 
écouK!',  il  recommencera  par  les  petits,  aftn  que  ceux  qui 
écrivent  ayent  le  tems  d'écrire  et  ainsi  les  écoutera  deux  fois 
à  cliaque  école.  Les  grands  se  serviront  d'autres  livres,  livres 
de  compte,  etc. 
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«  Le  mercredy  et  samedy,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fêtes  pen- 
dant la  semaine,  il  fera  le  catéchisme  depuis  une  jusqu'à  deux 
heures.  Le  mardy  et  vendredy,  il  conduira  ses  enfans  en  ordre 
c'est-à-dire  deux  à  deux  à  l'église  et  il  fera  le  salut  des  enfans 
comme  de  coutume  ;  il  les  conduira  de  même  le  samedy  pour 
les  vêpres.  » 

Aux  plus  grands  garçons,  il  devait  apprendre  à  servir  la 
messe.  A  tous,  il  devait  inculquer  les  règles  de  la  civilité. 

Le  chapelain  de  qui  dépendait  plus  directement  le  maître, 
avait  à  visiter  et  à  inspecter  l'école  * . 

Demarez  fut  élu  chapelain  le  28  mai  1747  et  maître  Martin 
Lejong  le  30  mai  1790  V 

Albert  Leroy  était  maître  d'école  et  de  pension,  en  1787  ; 
le  magistrat  de  Gharleroi  chercha  à  cette  époque  à  l'attirer 
en  cette  ville,  mais  l'administration  de  Fontaine-l'Évêque, 
••  considérant  que,  par  cette  translation,  notre  ville  seroit 
privée  des  avantages  qu'elle  retire  tant  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  que  par  l'argent  que  ses  pensionnaires  étrangers  y 
apportent  «,  résolut,  le  25  mars  1788,  d'accorder  à  Leroy  une 
allocation  annuelle  de  25  florins  d'Espagne  sur  la  recette 
communale  et  l'exemption  de  la  maltôte  de  bière  sur  deux 
brassins.  L'allocation  fut  payée  jusqu'en  1796  *. 

Les  récollets  avaient  été  admis  en  1652  à  établir  un  couvent 
en  cette  ville,  à  condition  d'y  enseigner  les  humanités.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  de  traces  d'une  classe  élémentaire  annexée 
à  leur  collège. 

*  Acte  sar  papier  aux  archives  de  la  paroisse  de  Saint-Christophe 
à  Fontaine-rÉvôque.  Nous  devons  la  communication  de  ce  document 
&  Tobligeance  de  M.  Oscar  Petit,  curé-doyen. 

*  Fonds  de  Tabbaye  de  Cambron,  liasse  IIL  —  Enfants  mineurs, 
Arch.  Mons.  —  Visite  décanale  de  Binche  de  1725.  Archives  de  la 
fabrique  de  Binche.  —  Registrum  archidiaconatûs  Hannoniœ,  1698- 
1701.  Archives  de  Tévôché  de  Liège. 

'  Registre  aux  recés  et  mandements  de  police,  pp.  226-227,  407 
Archives  de  FËtat,  à  Mons, 
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Un  ermitage  dédié  à  saint  Antoine  avait  été  construit  en 
1550,  dans  un  vallon  pittoresque,  au  bas  de  la  côte  appelée 
les  Gaulœ  ;  Termite  y  instruisait  les  enfants. 

En  1663,  les  frères  Nicolas  Porée  et  Guillaume  Brion  l'habi- 
taient ;  ce  dernier  y  résidait  seul  en  1666.  Peu  avant  1725, 
un  incendie  avait  détruit  cet  ermitage  *. 

Une  conmiunauté  des  religieuses  Pénitentes,  connues  sous 
le  nom  de  Récollectines,  fut  admise,  en  1629,  à  s'établir,  à 
Fontaine-rEvêque  ;  les  sœurs  venaient  de  Philippeville  ;  elles 
donnèrent  l'instruction  aux  jeunes  filles  «  de  la  noblesse  et 
principaux  du  pays,  «  et  ouvrirent  un  pensionnat  qui  fut  bien 
suivi  jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression  en  1797*. 

Le  13  vendémiaire  an  vu  (4  octobre  1798)»  Camille- André 
Ange  fut  nommé  instituteur  primaire. 

Un  prêtre  français  Joseph-Marie  Gassin,  réfugié  dans  les 
provinces  belges,  dirigea  en  1802  un  établissement  libre  d'en- 
seignement à  Fontaine-l'Évêque  * . 

A.-J.  Leroy  fut  instituteur  communal  de  1847  à  1868.  Les 
sœurs  de  Sainte-Marie  possèdent,  depuis  1856,  une  école 
de  filles. 

Fontaine- Valmont.  —  Un  contrat  intervenu  le  7  octobre 
1508  entre  Gérard,  abbé  d'Aine,  d'une  part  et  Jean  de  Curia, 
prêtre,  curé  de  Fontaine- Valmont,  oblige  ce  dernier  et  ses 
successeurs  à  pourvoir  cette  paroisse  d'un  marguillier  apte  à 
enseigner  et  instruire  la  jeunesse  dans  le  chant  et  la  gram- 
maire ou  les  règles  des  enfants  (ad  docendum  et  instruen- 
dum  juvenes  totius  parrochie  in  cantu  et  gramaticali- 
bics  sive  regulis  puerorum)  *. 

*  Dkmanet,  op.  cit.,  p.  302.  —  Visites  décanales  de  Binche,  de  16d3 
et  1725«  déjÀ  citées. 

■  Dbmanbt,  loc.  cit.,  p.  321.  —  Cornkt,  Notices  hist.  sur  Vancienne 
congrégation  des  Pénitentes  Récollectines  de  Limbourg,  pp.  45-47. 

■  Vos,  le  clergé  du  diocèse  de  Tournai^  t.  m,  p.  288. 

*  Foads  de  l*abbaye  d'Aine,  liasse  2.  Archiyes  de  l'État,  à  Mens. 
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Le  mai^Ilier,  Pierre  Lemaitre,  tenait  l'école  en  hiver,  en 
1698*. 

Charles  Descamps  fut  nommé  instituteur  primaire  le  5 
fructidor  an  vi  (22  août  1798). 

Forchies-Ia-Karche.  —  L'école  de  ce  village  était,  dès  1620, 
dirigée  par  le  clerc  ;  il  lui  fut  payé,  en  1670,  24  livres  pour 
avoir  instruit  les  enfants  pauvres.  Antoine  Romheau,  clerc, 
enseignait  en  1725.  Jean-Joseph  Ligny  était  chargé  d'ensei- 
gner de  1763  à  1766.  La  période  scolaire  commençait  à  la 
mi-novembre  pour  se  terminer  vers  les  fêtes  de  Pâques  * . 

Forges.  —  La  commune  supporta,  en  1697,  une  dépense  de 
24  patards  pour  réparation  à  un  mur  de  l'école.  En  1731-1732, 
elle  fit  des  restaurations  à  la  toiture.  (G.  Arch.  Mons.) 

Fonrbeehies.  —  Bien  que  n'étant,  sous  l'ancien  r^ime, 
qu'un  hameau  de  Froidchapelle,  Fourbechies  avait  au  siècle 
dernier  ime  chapelle  publique  desservie  par  un  vicaire  ;  le 
clerc  y  donnait,  en  1742,  l'instruction  aux  enfants  ;  il  reçut 
8  1.  12  s.  en  1748,  pour  instruire  les  indigents,  et  4  1. 18  s. 
6  d.  Tannée  suivante.  Un  certificat  déUvré  par  le  vicaire 
Gerboux ,  le  9  mai  1750,  porte  «  que  le  nommé  Philippe 
Bouvier,  de  Froidchapelle,  a  rempli  les  devoirs  de  marguillier 
de  Fourbechies,  dépendance  de  Froidchapelle,  pendant  l'espace 
de  huit  ans  consécutifs  avec  assiduité  tant  pour  l'école,  capable 
de  faire  les  fonctions  de  son  état  de  marguillier  dans  une 
paroisse  nombreuse,  surtout  pour  instruire  la  jeunesse  qui  fait 
le  grand  bien  d'une  communauté,  étant  très  bien  versé  dans 
la  lecture  et  écriture  ;  d'ailleurs  ne  connaissant  rien  de  déréglé 


*  Registrum  archidiaconatûs  Hanoniœ,  1698-1701,  aux  archives  de 
révôché  de  Liège. 

'  Visites  décanales  de  Binche,  archives  de  la  fabrique  de  Biache,— 
P.  Arch.  Monç. 


dans  ses  mœurs  et  conduite  qui  puisse  préjudicier  à  sa  qualité 

de  marguillier  '  ». 

FrasnBS-Iu-GoMeliM.  —  Une  déclaratioa  de  Dante,  curé  du 
village,  faite  le  i"  juin  1787,  porte  que  sur  les  revenus  de  la 
table  des  pauvres,  ou  payait  l'écolage  des  iudigents  *. 

Eugène  Rogy  fut  nommé  instituteur  communal  en  1827  ; 
son  école  était  mixte.  J.-B.  Wattier  fut  instituteur  de  1840  à 
1858.  Une  institutrice  demoiselle  Zoé  Ligny  fut  remplacée  ea 
janvier  1851  par  des  filles  de  Marie  de  Pesches. 

FroidchapellB.  —  Le  besj^né  de  FroidchapellB  rédigé  en 
1608,  décrit  en  ces  tenues  réeole  du  village  :  -  Proche  Téglise 
paroissiale  dudit  Froid-Chapelle  y  at  une  escolle  qu'ont  fait 
bastir  les  manans  du  lieu,  de  bois,  terre  et  couverte  de  paille, 
à  laquelle  y  a  cuisine  et  chambre  avec  grenier  en  desseure  •. 
Cette  construction  qui  était  antérieure  à  1606,  fut  remplacée 
par  un  nouveau  bâtiment  vers  1659,  car  la  commune  paya 
pour  feuillets  de  bois  livrés  -  pour  faire  le  grenier  de  Vescolo 
nouvellement  bastye,  40  livres  ". 

Pierre  Dropsy  fut  clerc  et  maître  d'école,  de  1698  à  1733; 
il  fiit  remplacé  par  son  flis,  Nicolas-Joseph  Dropsy,  Par  réso- 
lution du  4  octobre  1751,  les  écbevins  et  habitants  destituèrent 
ce  dernier  -  pour  son  insutilsanco  et  incapacité  -,  ei  nom- 
mèrent Philippe  Bouvier  à  sa  place.  11  lui  fut  prescrit  : 
-  depuis  le  jour  de  tous  les  saintsjusques  aux  Pasques,  il  dcvcra 
comencer  l'escoUe  à  sept  heures  du  matm  et  ânir  à  onze 
heures,  recomançant  à  douze  heures  et  demy  après  midy  et 
Bniràtrois  heures  pour  les  escolliers  écartés  et  à  quatre 
heures  pour  ceux  qui  seront  plus  près  de  l'escolle,  et  se  tenir 
dans  ladite  escolle  si  exactement  que  chaque  escolliers  puissent 


'  Conseil  souverain  da  Elunaut,  procès  jugéH,  dossier  n*  15259. 
ArchlTes-le  l'Elal.  A  Mont. 

*  Chambre  des  comptes,  a'  46553.  ArchiiM  générales  ia  royaume, 
A  Bruxelles. 
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réciter  deux  leçons  devant  midy  et  deux  après,  et  cela  à  la 
rétribution  ordinaire  et  corne  il  se  praticquez  cy-devant,  à  la 
réserve  que  si  quelque  garçon  souhailoient  d'aprendre  le 
plain-champ  il  aura  neuf  patars  argent  do  commerce  sans  y 
comprendre  l'autre  escollage  ;  en  les  enseignant  tous  suivant 
leur  capacité  d'esprit  en  orthographe  et  autres  choses  néces- 
saires à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  comme  doit  faire  un  bon 
et  diligent  maistre  d'éeolle  •>. 

Dropsy  protesta  contre  sa  destitution  et  interdit  à  son  suc- 
cesseur de  toucher  les  émoluments  de  la  clergie.  L'affaire  fut 
portée  à  Mons,  au  conseil  souverain  de  Hainaut,  le  26  novem- 
bre 1751.  Les  échovins  produisirent  des  témoins  qui  alléguèrent 
que  Dropsy  n^llgeait  son  école,  occupait  ses  écoliers  tantôt 
à  porter  du  bois,  tantât  à  travailler  au  jardin.  D'autres  décla- 
rèrent que  ce  maître  défendait  de  brûlerie  bois  que  les  écoliers 
apportaient  pour  se  chauffer  et  le  faisait  porter  chez  lui, 
•  laissant  les  enfans  souvent  engelés  et  hors  d'état  de  se 
recorder  et  écrire  ".  Pour  les  enfants  éloignés,  "  c'étoit 
rordînaire  que  l'on  mangeoit  son  pain  à  midy  à  ladite  école-, 
et  le  m^tre  fouettait  ••  ceux  qui  brûlaient  du  bois  à  midi 
malgré  sa  défense  ".  Dopsy  reconnut  en  effet  qu'il  ne  laissait 
faire  du  feu  que  dans  les  grands  froids,  parce  que  cela  distrait 
les  écoliers. 

Nonobstant  tous  ces  griefs,  la  cour,  par  arrêt  du  4  juin 
1753,  déboula  Bouvier  de  sa  demande. 

La  clergie  avec  l'écolage  et  le  casuel  valait  à  cette  époque 
60  à  65  couronnes  par  an.  La  jeunesse  était  nombreuse.  Les 
écoliers  avaient  congé  le  jeudi  après-midi. 

Dropsy  mourut  en  1757  et  fut  remplacé  le  3  avril  1758  par 
Nicolas-Basile  Pocquet. 

Dès  1764,  les  échevins  et  le  curé  se  plaignaient  de  ce  que 
Pocquet  ne  tenait  pas  l'école  exactement,  qu'il  abandonnait  ses 
élèves  pour  aller  au  cabaret.  Après  bien  des  contestations 
judiciaires,  il  finit  par  se  désister  de  ses  fonctions.  Charles- 

îeph  Maingal  fut  nommé  à  la  suite  d'un  concours,  en  1772, 
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derc  et  maitre  d'école.  Il  mourut,  en  1820,  ayant  pu  coIlse^ 
ver  jusq[ue  là  sa  charge  d'instituteur.  Son  fils  J.-B.  Maingal 
lui  succéda  ' . 

Gerpinnef.  —  La  conunune  fit,  en  1740,  exécuter  des 
travaux  à  la  maison  d'école  ;  une  note  de  maçon  s'élève  à 
40  florins  9  sous.  Nicolas  Baugard  recevait,  en  1762,  pour  son 
gage  de  maitre  d'école,  33  livres.  Gilles-Joseph-Raimond 
Sinet  était  maître  d'école  en  1790.  (G.  Arch.  Mans,) 

H.  Hanus  Ait  instituteur  communal  de  1830  à  1864. 

Oilly.  —  La  marguillerie  était  à  la  nomination  de  l'abbé  de 
Lobbes.  En  1787,  le  titulaire  Pierre-Joseph  Robert  donnait 
l'instruction*. 

Christophe  Fontaine  Ait  instituteur  à  l'école  des  pauvres 
dès  1825.  G.-G.-J.  Michaux  Ait  instituteur  à  l'école  du  Sart- 
Culpart,  de  1838  à  1872. 

Les  dames  Bernardines  de  Soleilmont  dirigèrent  de  1856  à 
1883  un  externat  déjeunes  filles  aux  haies  de  Gilly  et  de  1861 
à  1884  une  école  pour  le  centre  de  la  commune. 

Oodarville.  —  Nicolas- Joseph  Marcq  était  maitre  d'école  de 
1784  à  1786.  Il  tenait  classe  de  novembre  à  avril.  En  1785- 
1786,  il  enseigna  39  élèves  indigents.  En  *179(>-1791,  on 
comptait  51  enfants  admis  à  jouir  de  l'instruction  gratuite  '. 

Oossélies.  —  Un  prieuré  bénédictin  avait  été  fondé  à  Sart- 
les-Moines  par  la  comtesse  Pétronille,  épouse   de  Raoul 

*  Th.  Bbrnibr,  Le  Besogné  de  Froidchapelle,  pp.  12  et  42.  ^  G.  et  E. 
arch.  Mons.  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés,  n^  15259. 
archives  de  i'Ëlat  &  Mons.  —  Th.  Bkrnibr,  L'enseignement  primaire 
à  FroidchapeUe,dSina  TEducation  populaire  de  Charleroi,  n*  du  1  avril 
1886. 

"  Chambre  des  comptes,  n«  46646.  Archives  générales  du  royaume,à 
Bruxelles. 

*  p.  de  Gou^-le-Piéton,  Arch.  Mons, 
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rrille,  seigneur  de  Qosselies,  vers  l'an  1110.  Le  chroni- 
le  Liessies  nous  Tait  connaître  trois  religieux,  à  la  fin 
"  siècle,  époque  à  laquelle  il  a  composé  son  récit, 
sin  de  Fayt  qui  écrivit  les  livres  et  histoires  que  l'on 
icore  dans  cette  ^lise,  et  qui  l'enrichit  d'autres  orne- 
;  Jean  le  Chauve  et  Roger  qui  prirent  soin  de  mon 
on  «.  Cette  dernière  phrase  transcrite  par  Jacques 
se  avait  fait  croire  à  des  historiens  que  l'annaliste 
s  avait  étudié  à  Sart-Ies-Moines,  mais  ils  n'avaient  pas 
[ué  que  le  moine  chroniqueur  de  Liessies  en  était 
r.  Peut-être  permet-elle  de  supposer  qu'il  y  avait  au 
i  une  école,  sinon  pour  les  enfants  des  environs  du 
pour  les  jeunes  religieux  de  Liessies,  comme  nous  en 
trons  une  au  piieuré  d'Hastiéres  prés  de  Dinant  pour 
gieux  de  Waulsort'. 

qu'il  soit,  nous  ne  possédons  que  peu  de  documents  sur 
isation  scolaire  dans  cette  ville  avant  le  milieu  du 
iiècle.  Un  compte  de  mineurs  renseigne,  en  1624,  une 
e  dedeux  sous  pour  l'achat  d'un  livre  de  lecture  intitulé  : 
lœures  «  pour  apprendre  les  enfants. 
)ine  Fontaine,  natif  de  MignauU,  fut  choisi  par  le  curé 
fehevins  le  5  avril  1747  pour  enseigner  la  jeunesse,  au 
lent  de  50  florins  par  an.  C'était  un  maître  estimé  qui 
na  pas  son  enseignement  à  la  langue  française,  mais 
it  aux  principes  de  la  langue  latine.  11  élait  encore  en 
rns  en  l'754. 

ier  était  maître  d'école,  en  1758.  Mahieu  fut  nommé  le 
let  1780;  il  se  désista  en  1795. 
s  une  assemblée  des  échevins  tenue  le  1"  juillet  1790, 
,  les  obligations  du  maître  d'école  ;  il  devait  faire  la 
tous  les  jours  de  huit  heures  à  onze,  le  matin,  et  d'une 


iQUIS  DB  OuTSE,  Annales  du  Rainaut,  t.  xi,  p.  106.  —  Doit 
i  Bbblièrk,  Le  prieuré  do  Sart-les-Moines  à  GoiStUet,  dana 
u  d9  la  aociétè  historique  de  OosselieB,  n°  S. 
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heure  i  quatre  heures  l'après-midi  ;  il  devait  conduire  m 
élèves  à  la  messe  et  les  surveiller  d^ns  l'élise. 

L'écolage  était  fixé  meosuellement  à  trois  sous  et  dm 
pour  chaque  enfant  apprenant  la  lecture,  le  catéchisnw  tà 
commençant  à  écrire,  à  sept  sous  pour  l'élève  qui  en  outre 
étudiait  la  grammaire,  l'orthographe  et  l'arithmétique,  De 
plus,  le  l*'  novembre,  tous  les  écoliers  payaient  un  eaatiB 
chacun  pour  le  chauffage.  Les  pauvres  étaient  instruits  el 
chauffés  gratis. 

Le  maître  devait  corriger,  mais  avec  modération  «  les 
écoliers  en  défaut  tant  dans  leurs  mœurs  que  dans  les  ensei- 
gnements et  la  politesse  qu'il  devra  aussi  leur  apprendre  ■. 
Au  cas  où  ses  corrections  seraient  blâmées,  U  aura  la  boM 
de  renvoyer  l'élève  puni. 

Il  y  aura  congé  tous  les  jeudis  après  midi,  pendant  la 
semaine  sainte  et  pendant  huit  jours,  au  choix  du  nuùtn, 
dans  le  courant  du  mois  d'août. 

Le  traitement  payé  par  la  ville  s'élevait  à  200floniisde 
Brabant  par  an.  Le  maître  était  obligé  d'entretenir  m» 
exacte  propreté  à  l'école.  Le  curé  et  les  échevins  avaient  le 
droit  de  visiter  et  de  surveiller  la  classe. 

L'administration  pouvait  révoquer  le  maître  pour  plaJal* 
légitime,  mais  il  n'avait  la  faculté  de  renoncer  à  son  eagagfr 
ment  qu'en  avertissant  six  mois  d'avance. 

Deux  communautés  religieuses  se  vouèrent  à  l'euseigoe- 
ment  des  jeunes  filles.  La  plus  ancienne  fut  celle  des  sœurs 
pénitentes  récollectines  de  l'ordre  de  Saint-François.  Parade 
du  8  août  1663,  Masimilien  et  Isabelle-Claire- Eugénie,  comte 
et  comtesse  de  Sainte-Aldegonde,  consentirent  â  l'élailisse- 
ment  de  ces  religieuses  en  leur  ville  de  Gosselies,  pour  ensei- 
gner aux  jeunes  filles  la  crainte  de  Dieu  et  la  morale.  Parmi 
les  maîtresses  distinguées  de  cette  communauté,  on  cite  : 
sœur  Agnès  de  la  famille  Dandoi  qui  se  consacra  longtemps  à 
l'instruction  et  sœur  Anne-Thérèse  Philippart  qui  cDseigna 
pendant  quarante  ans  les  jeunes  pensionnaires.  En  1787,  li 
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supérieure  évaluait  à  700  florins  approximativemeut  le  produit 
annuel  du  pensionnat  y  compris  1  a  demi-pension  ' .  Ce  couTent 
fut  supprimé  en  1797. 

Une  autre  communauté  enseignante  fut  fondée  en  1688,  à 
Gosselses,  sous  le  nom  de  sœurs  de  la  ProTidcnce.  Elle  dut 
son  institution  au  curé  Jean  Ilerbet,  et  fut  approuvée  par 
l'évéque  de  Namur.  Ijes  sœurs  se  consacrent  à  la  visite  des 
malades  et  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le  bailli  et  les 
échevins  de  la  ville  attestaient,  le  6  juin  1783,  que  ces  sœurs 
-  tiennent  une  école  publique  pour  l'instruction  des  jeunes 
filles  avec  tout  le  zèle,  l'assiduité  et  les  soins  qu'on  peut 
apporter  à  cette  fonction,  qu'elles  exercent  avec  beaucoup  do 
fruit  et  d'autant  plus  d'utilité  que,  sans  elles,  cel  endroit  serait 
absolument  destitué  d'une  écolo  publiquo  convenable  pour  les 
filles  -. 

A  celte  époque,  la  communauté  se  composait  de  19  reli- 
gieuses. La  rétribution  scolaire  était  de  trois  sous  par  mois 
pour  chaque  élève  apprenant  à  lire  et  quatre  sous  si  elle 
apprenait  à  écrire  '. 

Les  sœurs  de  la  Providence  ont  survécu  à  la  suppression 
des  ordres  religieux  lors  de  la  réunion  à  la  France  ;  elles  ont 
continué  à  donner  l'instruction  et  obtinrent,  le  4  novembre 
1821,  leur  reconnaissance  du  roi  Guillaume.  A  leur  pen- 
sionnat, elles  ont  annexé  une  école  normale  pour  la  formation 
d'institutrices. 

En  1758,  les  demoiselles  Berlot  ou  Berlotte  avaient  ouvert 
une  école  particulière.  Réclamation  de  maître  Renier  à  la 
cour  de  Oosselies;  il  se  plaint  que  ces  filles  »  s'érigent  chez 
elles  en  maîtresses  d'école  sans  approbation,  contre  les  statuts 
de  nos  illustrissimes  évéquos  et  même  contre  votre  propre 
intention,  et  cela  au  grand  préjudice  des  écoles  publiques  et 

•  Documents  et  rapports  de  la  Société  archéologique  de  CharUroi, 
t.  IV,  pp.  347-351.  —  Chambre  des  comptes,  n'  46,635.  ArchiveH  gèn. 
ta  royaume,  t  Bruxelles. 

*  ConBBÎI  priTé,  n*  1504.  Archives  géa.  du  royaume,  à  Bruxelles. 


—  Sué- 
de l'éducation  de  la  jeunesse  puisqu'il  paroït  évideat  qa'tm  ne 
déserte  des  dittes  écoles  seules  publiques  et  légitimes  que  pour 
éviter  une  juste  et  charitable  con-ection  et  avoir  plus  de  liberté 
dans  d'autres  particulières  -.  La  cour  de  Gosselies,  par 
appointement  du  16  juin  1758,  -  at  interdit  aus  d""*  Berlot 
de  ne  plus  tenir  école  de  filles  ou  garçons  ché  eux  à  peine  de 
6  florins  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  griefve  en 
cas  de  récidive  *  ". 

Sous  le  régime  français,  les  ofBciers  municipaux  et  la 
notables  composant  le  conseil  général  de  la  commune,  apiis 
la  démission  du  maître  d'école,  considérant  que  l'ignorance 
causerait  -  ua  grand  préjudice  à  la  vertu  sociale-  nommèrent, 
le  28  novembre  1795,  instituteur  J,-B.  Cauda  ou  Canva, 
prêtre  du  diocèse  de  Namur,  ci-devant  vicaire  à  Wayaui. 
Il  lui  fut  accordé,  outre  le  logement,  un  traitement  de  2O0 
florins. 

Jean-François  Fauconnier,  instituteur,  réunit  en  1830  des 
volonlairesà  Gosselies;  il  se  distinguai  Bruxelles  aux  jour- 
nées de  septembre  et  y  fut  blessé. 

Qony-le-Piéton.  —  Maître  Nicolas  Dumont,  clerc  marguillier, 
tenait  école  en  1033-1634  ;  maître  Antoine  Carlollaix,  en 
I697;J.-B.  deBierre,  en  1733;  Norbert  Sanglier  était  mîu'tre 
d'école  en  1754.  Frère  Ferdinand  enseigna  28  enfants  pauvres 
dont  12  filles  eu  1703.  Nicolas  Tellier  était  maître  d'école  de 
1779  à  1782  ;  Jacques  Sanglier  de  1784  à  1787  ;  François- 
Joseph  Pourceau,  en  1787-1788;  il  eut  à  instruire  33  élèves 
indigents  ;  Pierre-Jacques  Sanglier  tint  école  en  i790-17îH 
et  Alexandre  Denuil,  en  1792. 

L'impératrice  Marie-Thérèse  autorisa,  le  9  juin  1761,  la 
commune  à  mettre  en  location  des  biens  communaux  pour  en 
aflfecter  le  revenu  à  l'acquisition  d'une  horloge,  à  la  construc- 
tion d'une  ■  chambre  de  cour  <•  ou  salle  échevinale  el  d'une 
école  au  dessous  de  ladite  chambre  '. 

'  Ecole  et  P.  de  Gosselies.  Arch.  Mona. 

*  P.  et  chartes  et  octrois  eommanaux.  Arch.  Mont. 


Nicolas  TeiUier  fut  nommé  ioslituUur  primaire,  le  19  TeiU 
tôse  an  \i  (9  mars  1798).  Dryon  élait  instituteur  en  1824. 

Qcoée.  —  En  1698,  le  marguiHier,  Pierre  Bichelot,  tenait 
école  l'hiver.  Pierre-Joseph  Garez  reçut  44  tlorins  pour  les 
mois  d'écolage  des  enfants  pauvres  du  village  pendant  les 
années  1764  et  1765  ' . 


Orandran;.  —  L'école  était  tenue  par  le  clerc  le  plus  ordi- 
nairement; Jean  Doulie  fut  clerc  et  maître  d'école,  de  1064  à 
1666.  Maître  Lambert  Masquelîer,  chapelain,  enseigna  en 
1687.  Jean  Liévin,  clerc,  tint  école  de  1708  à  1754  ;  en  1723, 
il  eut  à  instruire  six  enfants  pauvres.  {C.  et  P.  Arck.  Mons.) 

Orandrien.   —  Jean  Petit,  clerc  marlier,  disposa  de  sa 

maison  pour  tenir  l'école,  en  1663  et  1685  ;  H  lui  fut  accordé 

de  ce  chef  huit  livres  d'indemnité.  Le  compte  communal  de 

1068  à  1670  montre  qu'on  avait  alors  effectué  des  travaus  à 

I  U  charpente  de  l'école.  (C  Arch.  Mons.) 

H  Saine-Sûnt-Pism.  —  Le  clerc  tenait  en  hiver  l'école  du 
Mflllage,  dès  1620.  Les  échevins  décidèrent,  en  1725,  que  l'ins- 
truction gratuite,  aux  frais  de  la  table  des  pauvres,  ne  serait 
donnéeâ  l'avenir  (ju'aux  enfants  portés  sur  la  liste  qu'ils  dres- 
seraient et  remettraient  au  clerc.  Denis  Delhaye  était  clerc 
en  1G98;  Antoine  Willame,  clerc,  enseignait  en  1725;  son 
fils  qui  portait  le  même  prénom  fut  clerc  et  maître  d'école  de 
1759  à  178C  ;  en  cette  dernière  année,  il  instruisit  24  enfants 
pauvres.  Pierre-Joseph  Delval,  prêtre,  donna  dés  1773  éga- 
lement l'instruction. 
Par  testament  du  18  novembre  1776,  Marie-Joseph  Guyaux 


'  Segistrum  archidiaeonai&s    Hani 
shééa  lÀige.  —  P.  Arcb.  Uodb. 


a-170I.  ArchÎTOa    d« 
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afecta  une  retife  de  21  florins  pour  £tre  employéêl 
butiou  de  prix  qui  consisteraient  en  livres,  images  et  chape- 
lets aux  enfants^tant  de  La  Heslre  que  de  Haine-Saint-Pierre 
qui  se  distingueraient  au  catéchisme  pour  la  première  com- 
munion ' . 


Ham-«iir-Henre.  —  Les  religieux  Dominicains  de  Liège 
avaient,  en  1647,  acquis  une  maison  au  bourg  de  Ham-SUT- 
Heurc  et  ouvert  une  école  où  ils  enseignaient  le  latin.  Ce  cou- 
vent était  établi  dans  une  maison  dite  de  la  Vaucelle  ;  il  s'y 
trouvait  une  chapelle  et  une  clochette  pour  appeler  les  étu- 
diants tant  pour  la  messe  que  pourles  leçons.  Les  Dominicains 
se  prévalaient  de  l'autorisation  de  l'évèque  de  Liège,  mais  le  S 
novembre  1647,  Ma.\imilien,  comte  de  Mérode,  seigneur  de 
Ham-sur-Ileure,  protesta  contre  une  fondation  faite  sans  sa 
permission.  Nous  n'avons  pas  trouvé  quelle  suite  fut  donnée  à 
cett6  opposition,  mais  les  Dominicains  durent  abandonner  la 
localité,  car  aucun  document  postérieur  n'y  signale  leur 
séjour. 

En  1698,  doux  écoles  existaient  l'une  ouverte  par  le  mar- 
guillier,  Jean-François  Bcauraing,  l'autre  par  un  prêtre. 

Un  règlement  scolaire  fut  arrêté,  le  27  octobre  1775,  par 
les  échevins  et  le  curé  et  approuvé  par  le  seigneur.  Les 
dispositions  méritent  d'être  signalées  :  il  y  avait  deux  écoles, 
l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles  ;  les  classes  com- 
mençaient le  matin  à  neuf  heures,  finissaient  à  onze,  l'après- 
midi  elles  duraient  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures.  Elles 
commençaient  par  la  prière.  L'enseignement  comprenait  :  le 
catéchisme,  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  la  civilité. 
Chaque  semaine,  la  classe  de  l'après-midi  qui  précédait  le 
congé  était  employée  à  la  répétition  des  leçons  apprises  pen- 
dant les  huit  jours  précédents. 

'  Viflilei  (lécanslee  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
—  P.  Arch.  MoQs.  —  Chambra  des  comptas  d*  4S633.  Archives  g 
raies  do  royaume,  à  Bruxelles. 


Les  garçons  araJent  congé  le  jeudi,  les  filles  le  samedi. 

La  rétribution  scolaire  était  de  5  sous  par  mois  pour  les 
eiiranlâ  qui  apprenaient  à  écrire,  et  de  3  sous  pour  ceux  qui 
apprenaient  â  lire  seulement.  En  outre,  chaque  élève  payait 

7  sous  pour  le  chauffage  qui  était  obtenu  au  moyen  de  la 
houille.  Les  pauvres  étaient  admis  gratuitement. 

Les  maitrcs  devaient  entretenir  la  propreté  dans  les  classes 
et  les  aérer  pendant  l'absence  des  écoliers.  Ils  avaient  à  re- 
prendre et  à  corriger  les  indociles  et  ils  pouvaient  finir  par 
les  renvoyer. 

Une  distribution  des  prix  faite  en  présence  du  curé,  du 
mayeur  et  de  deux  êchevins  clôturait  l'année  scolaire  ' . 

Louviaux  et  François-Joseph-Hubert  Pépin  étaient  maîtres 
d'école,  en  1775.  Ce  dernier,  qui  était  en  même  temps  vicaire, 
obtint  le  4  frimaire  an  m  (24  novembre  1798}  une  nomination 
d'instituteur  primaire. 

Les  sœurs  de  Providence  de  Champion  instruisent  les  jeunes 
filles,  depuis  1840. 

Hantea-Witériôs.  —  Deux  actes  du  4  novembre  IS'IS  et  du 

8  mars  1685  sont  relatifs  â  des  propriétés  voisines  de  l'école 
du  village  '. 

Le  citoyen  Delaltro,  instituteur  primaire,  se  plaignait,  le 
18  germinal  an  vu  (5  avril  1799),  du  préjudice  que  lui  causait 
les  différentes  écoles  particulières  qui  se  trouvaient  dans  lu 
canton  de  Merbe.s-le-Chàteau.  Le  nombre  de  ses  élèves  était 
trés-restreint  '. 

HBttlohin.  —  On  distribuait,  en  vertu  d'une  fondation,  le 
jour  de  l'obit  de  Philippe  Poitevin,  dès  1567,  des  pains  blancs 
••  aux  enffans  d'escholles  ",  pour  la  valeur  de  quatre  sous 

'  Archives  d 
archldiaconal  II 
Liège. 

■  Oretfa  scabinal  de  Hanlcs-WihârieB.  Archives  de  l'Etat,  ft  Mo». 

■  Arcbives  du  gouvernement  pi'oiiDcial  du  Hiuaaut. 
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En  1575,  les  gens  de  loi  avaient  accordé  18  livres  dégageai 
Diaitre  Melchîor  Mayeur,  pourexercer  l'état  de  derc  et  ■  pour 
tenir  escliotlps  d'enfans  audit  Haulciiin  >. 

En  1663,  le  clerc  enseignait,  mais  d'une  manière  poa  S3tj&- 
Gusante,  car  peu  d'enfants  se  rendaient  Â  ses  leçons. 

Jacque  Roland  était  clerc  et  maître  d'école,  en  16S2  ;  Jean 
Brognet,  de  1701  à  1725  ;  Joseph  Broignez,  de  1726  à  1753. 
Les  édievins,  après  annonce  et  publication,  nommèrent  le 
21  février  1758  clerc  mai^illier  Gaspard  Bouciion,  avec 
obligation  de  -  tenir  Vécolle  pendant  six  mois  de  chaque 
année  et  plus  s'il  la  souhaite.  Et  sy  on  s'apercevoit,  ajoute  sa 
commission,  qu'il  nest  tiendrez  pas  bonne  écolle  ",  on  pourra 
renoncer  à  ses  services.  11  était  encore  en  fonctions  en  17S5  ' . 

Heppigniea.  —  La  fondation  de  la  table  des  pauvres  allouait 
annuellement  50  florins  ao  maître  d'école,  "  pour  ga^e  d'en- 
sdgnemcut  des  pauvres  enfans  »,  selon  un  rapport  t 
situation  do  cette  administration,  signé  le  1"  mai  1787 


jamionlx.  —  Le  marguillier,  François  Goblel,  tenait  écdl 
à  Jamioubc,  de  1Ô9S  à  173S.  De  17S^  à  1789,  la  commune  fit 
effectuer  des  travaux  à  l'école  '. 

Jnnut.  —  La  communauté  acquît  en  1615  do  l'abbaye  de 
Ixtbbes  une  maison  pour  y  établir  une  école.  P.-J.  Dandoîs 
était  maître  d'école  A  Jumct,  en  1701  ;  J.-S.  Robert  et  Piei 
Joseph  Bemier,  en  1775  ;  Jean-François  Motte  tenait  écoM 
même  année  au  hameau  de  Heigne. 

Des  maîtresses  d'écolo  avaient  été  établies,  en  1745, 
curé  Jcan-AlesisDutryqui,par  testament  du  10  janvier  174 

'  C.  E.  et  P.  Arch.  Moqs.  —  Visites  décanalea  de  Biacbe.  ArcUl| 
d«  U  rBbriqae  de  Bînche, 

*  Chambre  des  comptes  a"  46446.  ArchiTea  gâoérales  dQ  royanme 
1  Bruxelles. 

*  lUgitlrum  arehidioamatùt   Hannonix,  1698-1701.    Arehiru  i» 
l'éTécbé  de  Liège.  —  CArcli.  Mous. 
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leur  laissa  ses  biens,  notamment  la  maison  avec  jardin  «qu'elles 
occupaient,  à  condition  d'y  tenir  une  école  pour  les  filles, 
sous  la  direction  du  curé.  Ces  maîtresses  étaient  au  nombre 
de  quatre  ;  c'était  à  l'origine  une  communauté  laïquo,  mais, 
dès  1761,  on  les  voit  prendre  le  nom  de  sœurs  de  la  Provi- 
^4eoce.  Sous  ce  titre,  elles  sollicitèrent  un  octroi  le  11  juillet 
VJÛl.  pour  agrandir  leur  couvent  et  firent  valoir  -  les  services 
'  mdus  au  publique  en  enseignant  et  instruisant  les  jeunes 
ble^  dans  une  des  plus  vastes  et  des  plus  nombreuses  paroisses 
a  diocèse  de  Namur  où  il  se  trouve  passé  les  5000  âmes  -. 

Leur  requête  donna  sujet  au  conseil  privé  à  une  longue 
inquète,  quant  à  la  transformation  de  cette  institution  laïque 
1  communauté  religieuse. 

On  voit  par  les  comptes  de  cette  maison,  dite  des  maîtresses 
d'école  de  Jumet,  qu'on  enseignait  aux  éièves  à  faire  de  la 
dentelle.  Thérèse  Louis  était  maîtresse  d'écolo  et  régente  de 
la  communauté,  de  1769  à  1783.  Sœur  Catherine  Thiry,  en 
1790'. 

Stanislas  Robert,  maître  d'école,  fut  nommé  instituteur 
primaire  le  6  brumaire  an  vu  (27  octobre  1708J.I1  tint  d'abord 
sa  classe  au  pi-esbytère,  puis  après  dans  la  bergerie  d'une 
ferme  démantelée.  Encore  en  fonctions,  en  1815,  il  conserva 
la  méthode  et  la  tradition  anciennes.  Assis  sur  une  chaire 
élevée,  il  appelait  successivement  près  de  lui  chaque  élève  et 
leur  montrait  les  rudiments  de  l'alphabet,  «  el  crogelle  ». 
On  apprenait  ensuite  les  prières,  le  catéchisme,  la  civilité,  la 
bibleetquelquesopérations  de  calcul.  Gomme  moyen  de  répres- 
sion, cet  instituteur  usait  de  la  plaquette,  engin  de  cuir  qu'il 
lançait  à  l'enfant  bavard  ou  distrait  et  que  ce  dernier  devait 
lui  rapporter  pour  recevoir  les  peu  tendres  caresses  des  terri- 
_  blés  lanières.  En  1815,  une  centaine  d'enfants  des  deux  sexes 

avaient  les  leçons  de  ce  maître.  On  payait  7  sous  de  Brabant 


■  P.  Arch.  Mon».  —  Conseil  privé,  canon  1504.  Archives  génèrateB 
B  royaDine,  à  BruioUes. —  PoDdji  dea  hoB[iices  ot  foudalioas  charita- 
I.  ArcItiTes  de  l'Eut,  A  Mons. 
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ouOfr.  63  par  mois.  Le  mercredi  était  jour  de  congé.  A  la  s 
Gr^oire,  une  moase  était  dite  pour  les  éraliers.  A  la  sort 
de  l'église,  les  enraots  carei'inaient  l'instituteur  et  ne  te  déli-J 
vraient  qu'après  avoir  obtenu  un  ou  deux  jours  de  congé  ' . 

Courtois  fonda,  après  1S30,  un  établissement  d'instruction. 

Les  sœurs  do  N.-D.  possèdent  depuis  1808,  un  pensionnat. 

La  Bnissière.  —  La  Buissière  était  encore  au  siècle  dera 
au  hameau  de  Ghoy-sur-Sambre  ou  Ghoy-I>a  Buîssjére.l 
clerc  de  Ghoy  tenait,  dès  1666,  école  du  1"  octobre  au  24  juin" 
Jean  Névc  était  clerc  et  chirui^ien,  en  1725  ;  il  Taisait  l'école 
l'hiver  dans  sa  demeure  d'une  manière  convenable,  mais  sa 
profession  de  chirurgien  l'empêchait  d'y  être  toujours  exact. 
Un  arrêt  de  la  cour  souveraine  de  Hainaut,  du  29  janvier 
1772,  autorisa  las  gens  de  loi  de  Ohoy-La  Buissière,  â  établir 
une  taille  pour  subvenir  au  paiement  de  la  somme  de  512  livres 
employée  aux  réparations  de  l'église  et  de  l'école  '. 

La  Heatre.  —  Le  chapelain  nommé  pour  desservir  le  bénéfice 
de  Notre-Dame,  fondé  en  cette  localité,  alors  dépendance  de 
Haine-Saint- Pierre,  enseignait  les  enfants.  Une  maison  avait 
été  construite  -  â  l'effet  de  servir  d'école  publique  «.  Le  chape- 
lain l'occupait  à  chaire  d'instruire.  Maître  Amand  Duvivier 
remplit  cette  obligation  comme  chapelain  de  1718  à  1744. 
Pirez  en  fut  bénéficier,  de  1758  à  1760.  Les  échevins  accor- 
dèrent, le  3  mars  1777,  la  jouissance  de  cette  maison  à 
maître  Pierre  Ltibrun,  chapelain,  et  le  dispensèrent  d'y  tenir 
classe,  moyennant  de  faire  làtir  à  ses  frais  une  place  pour 
servir  d'école  dans  un  lieu  convenable.  Les  chapelains  ou 
vicaires  enseignèrent  jusqu'à  l'époque  de  la  fermeture  des 


■  Julien  Lkmoinb,  Une  école  &  Jumtl  oi  iSfS,  dsns  l'Education 
populaire  de  ChRrteroi.  n°  du  Z  décembre  ise6. 

■  Visites  riècansles  de  Bitiche.  Archives  de  la  fabrique  de  Uinche. 
—  CoDBeil  souverain  de  Hainaut,  procâg  jugés  doeiiern''âi72.  — Re' 
giitre  aux  oclrois  du  grand  bailliage  de  Uaiusut,  ii°220,  f  71  f- 
Aroh.  Uone. 


Jean-Louis  Barat,  instituteur,  réclama  en  ventôse  an  vu 
février  1799)  la  jouissance  de  cette  habitation  ' . 


—  Un  ermitage  existait  dans  cette  localité.  Au 
siècle  dernier,  l'ermite  enseignait  à  lire  et  à  écrire  aux  en- 
&nts'. 


—  Le  chapelain  tenait  l'école,  en  1663  et  1701 . 
Maitre  André  Pouillon,  qui  était  chapelain  en  1673  et  tenait 
école,  fut  empêché  de  continuer  par  suite  de  difficultés  avec 
le  curé.  Ce  dernier  fit  venir,  pour  le   remplacer.  M'  Paul 
Barttiolomé,  M"  Charles  Stoupy  et  M"  Paul  Laurent  et  leur 
procura  une  habitation  pour  y  tenir  école.  Mais  faute  de  res- 
sources, ces  prêtres  durent  quitter  la  localité.  Le  curé  choi- 
un  clerc,  mais  ne  l'autorisait  pas  à  instruire.  Les  enfants 
restaient  donc  sans  reœvoir  aucun  enseignement  et  ne  pou- 
vaient plus  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Les  habitants  se 
laignirent,  vers  1687,  de  cette  situation  qui  durait  depuis 
quatre  ans,  â  l'archevêque  de  Cambrai.  Ce  prélat  invita  le 
curé  à  expliquer  sa  conduite,  Nous  ignorons  le  résultat  de 
:tte  plainte.  Nous  voyons  qu'en  1725,  le  clerc  Hubert  Alarose 
iseîgnait  chez  lui  en  hiver  et  d'une  manière  satisfaisante  *. 
Nous  possédons  un  "  Règlement  d'institution  du  pensionnat 
de  Leernes  -,  imprimé,  croyons-nous,  dans  les  premières  an- 
i  de  ce  siècle.  Il  donne  la  distribution  du  temps  et  rappelle 
cet  établissement  se  trouvait  à  proximité  de  l'église. 


lenfnieB.  —  La  commune  paya  le  2  mai  1779  à  un  couvreur 
.  ardoises  7  Uvres  3  patards  et  demy  pour  avoir  raconunodé 
'école  et  la  chambre  de  ville.  (G.  Arch.  Mons.) 

'  P.  Arch.  Moas.  —  Archives  du  gouvernement  provincial  da 
[ainaut. 

■  Daris.  Notices  sur  les  églises  du  diocite  de  Liège,  t.  tu,  p.  tOi. 

*  P.  Arch.  Mans,  —  Visites  Jécanales  de  Qinche.  Archivas  de  la 
ibriqae  de  Binche. 
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Lsval-Trabégmies.  —  Le  clorc-mar^îllier  tenait,  dès  I6I9' 

unn  école  où  les  pauvres  étaient  admis  gratuitement.  L'écoUge 
des  indigents  s'élevait  à  i  livres,  en  1019,  et  â  7  florins  8  sous 
4  deniers,  en  1787.  Jacques  Ilarda,  clerc,  enseignait,  en  1725, 
pendant  ITiivep  '. 

Liberchiet.  —  Une  école  existait  dans  cette  localité  dés 
Vannée  1015.  Un  compte  des  pauvres  du  30  novembre  1615 
au  30  novembre  1010,  indique  qu'il  fut  payé  à  Bréart  4  1/2 
florins  -  pour  sallaire  d'un  service  et  pour  recollage  des  pau- 
vres enfans  ••. 

En  1059,  les  Pères  Dominicains  de  Braine-le-Comte  obtin- 
rent du  comte  de  Sainte-Aldegonde  la  propriété  d'un  ermitage 
et  d'une  chapelle  à  Brunehaut  sous  Lîberchies.  Le  P.  Albert 
de  Haynault,  premier  supérieur  de  cette  maison,  agrandit  la 
chapelle  en  1022  et  ajouta  un  nouveau  bâtiment  à  l'ermitage. 
En  1072,  cet  établissement  fut  érigé  en  vicariat  de  l'ordre 
comme  dépendant  du  couvent  de  ces  religieux  à  Braine- 
le-Comle. 

Les  Pérès  Dominicains  y  ouvrirent  une  école,  qui,  en  1671, 
était  dirigée  par  le  frère  Dominique  Eloudimont.  Du  mois  de 
décembre  aux  Pâques,  17  avril  1672,  25enfant'ide  Liberchics 
y  reçurent  l'instruction.  La  table  des  pauvres  paya  les  frais 
d'écolage  7  florins  14  i;.;  patards. 

Du  15  novembre  1749  au  29  mars  1750,  cette  école  fut  fré- 
quentée par  trente  enfants  dont  13  garçons.  La  rétrïbuUon 
scolaire  était  de  4  patards  par  mois  pour  les  élèves  qui  appre- 
naient à  lire  et  à  écrire  et  de  3  patards  pour  ceux  et  celles  qui 
apprenaient  à  lire  ;  en  outre,  on  payait  7  patards  pour  le 
chauffage  ;  frère  J.-B.  Denis,  dominicain  et  vicaire  de  Bru- 
nehaut, reçut  alore  31  florins  et  14  patards,  (P.  Arch.  Mons.) 

Un  pensionnat  qui  obtint  une  grande  vogue  fut  organisé  à 
Brunehaut,  dès  1S21,  par  P.-J.  Dawant. 


'  P.  Aroh.  Mous, 
fabrique  de  Binche, 


Viailes  décaaaiea  da  Binche.  Arcbivos  de  la 
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LoïImb.  —  L'école  de  l'abbayo  bénédictino  qui  existait  dès 
le  vin*  siècle  Tut  supprimée  en  1140  par  l'abbé  Léonins  ;  sa 
renommée  scientifique  s'étendit  au  loin'.  A  côté  de  l'école 
monastique  existait  une  seconde  école  annexée  à  la  collégiale 
de  Saint-Ursmer.  Le  même  abbé  Léonins  en  enleva  la  direc- 
tion aux  moines  pour  la  confier  à  un  chanoine.  N.  écolàtre  de 
Lobbes  {N.scholas tiens  Lobiensis)  est  témoin  à  une  charte, 
du  7  septembre  1265'.  Le  chapitre  fut  transféré  à  Binche 
en  1409  et  continua  à  avoir  en  cette  ville  une  école  capitu- 
lairo  et  un  écolàtre. 

Le  magistrat  de  Binche  fit  venir,  en  1585-1586,  un  maître 
d'école  de  Lobbes  pour  diriger  l'école  communale. 

Le  local  scolaire  de  Lobbes  fut  incendié  au  xyii"  siècle  par 
des  soldats  ennemis  ;  en  1666,  il  n'était  pas  encore  recons- 
truit malgré  l'engagement  pris  par  les  échevins. 

Jean  Lemaire,  clerc,  tenait  école  en  hiver  en  1725.  Guil- 
laume André  était  maitre  d'école,  en  1739;  Albert-Joseph 
iBaulhicr,  en  1773'- 

Albert  Bauduin  fut  nommé  instituteur  primaire  le  14  fri- 
G  an  vu  (4  décembre  1798).  Dés  le  7  frimaire,  il  protesta 

intre  la  vente  de  la  cure  où  son  école  était  installée. 


I 


Lodelinsart.  —  Benoit  Missonno,  marguillier,  tenait  une 
école  ouverte  toute  l'année,  dès  1673.  Robert  Servais  était 
marguillier  et  maitre  d'école,  en  1687.  Pendant  plus  d'un 
siècle,  la  famille  Robert  donna  l'instruction  aux  enfants  de 
Lodelinsart,  François  d'abord,  puis  Jean-Philippe,  dès  1738, 
coiQa  Célestin  qui  mourut  le  27  janvier  1829. 

Le  curé,  comme  décimateur  de  la  paroisse,  payait  annuel- 


Voir  lanolice  de  T.  Lejbumb.  L'école  monaltique  de  Lobbes.  Revue 
dt  fart  chrétien.  —  i.  Vos,  Lobbea,  sou  abbaj/e  et  ton  chapitre,  t.  il, 
pp.  75-18B. 
'  CarCtilairt  de  ta  ville  de  Termonde,  p.  £20. 

•  Arehivea  communnlefl  do  Binche  et  de  Lobbes.  — Visites  déCBIlAlea 
Binche.  Archives  de  la  fabriiiue  de  Biache, 
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lement  au  derc-maître  d'école  23  à  24  fioring,  sans  compter 
les  rétributions  pour  les  obits  et  les  messes  chantées  ;  mais, 
en  1725 ,  le  curé  se  refiisa  à  continuer  ce  traitement. 
Les  habitants  réclamèrent  en  invoquant  la  convenance  -  d'ei> 
treteiiir  un  clercq  principalement  pour  tenir  l'école  -.  Dans 
la  suite,  à  dater  de  1763,  la  commune  accorda  comme  don 
gratuit  à  Jean-Philippe  Robert,  marguilller  et  maître  d'école, 
21  florins  pour  l'instruction  des  pauvres. 

L'école  fut  reconstruite  en  1718par  messire  Jaoïues  Dehoat 
de  Morat  qui  tenait  en  seigneurie  la  cousterie  de  Lodelinsart. 
Une  pierre  armoriée  de  ses  armes  :  d'azur  à  trois  barres  d'or 
accompagnées  de  quatre  bellettes  d'argent,  rappelait  son 
souvenir.  Ce  local,  réparé  en  1758,  a  servi  jusqu'en  IKil. 

Philippe- Lucien  Quinet  fut  instituteur,  de  1829  à  1851  ;  il 
fut  remplacé  par  son  Ûls  Lucien, 

C'est  seulement  en  1855  qu'une  école  spéciale  pour  Biles  a 
été  organisée.  M°"'  Léonie  Quiuet  en  fut  la  première  iostilu- 
trice. 

Dominique  Guyaux,  curé  de  Haïne-Saint-Pierre.  disposa,  le 
9  novembre  1772,  par  testament  de  la  manière  suivante  : 
•>  EnSn  il  laisse  dou2e  florins  annuellement  au  maître  d'école 
dudit  Lodelinsart  pour  enseigner  les  pauvres  enfansâ  désigner 
par  le  curé  à  qui  ledit  maitre  devra  rendre  compte  des  pro- 
grès qu'ils  feront  à  l'école'  ». 

lompret.  —  Une  place  pour  tenir  l'école  était  louée  par  la 
commune,  en  vue  de  l'utilité  des  habitants,  pour  la  somme  de 
12  livres,  selon  le  compte  de  la  inassarderie,  de  1782  à  1784. 
(C.  Arcb.  Motis.) 


'  c.  ot  E.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n"  46616.  Archivea 
générales  du  royaume,  ft  Bruielles.  —  Lucibn  Quinkt,  Amtalei  hu- 
toi^qws  de  la  commune  de  Lodelimart,  —  Edtiealion  populaire  ^1 
CharUroi.  1885  et  1886, 
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loveiral.  —  En  1698,  cette  localité  ne  possédait  pas  d'école. 
Jean-Fiançois  Fouville,  niarguillier,  avait  ouvert  une  école 
en  1730'. 

J.-J.  BoUe  fut  instituteur  communal,  de  1838  à  1858. 

Lottre.  —  De  1721  à  1741,  Quillaume  Leton  apprenait  à 
lire  et  à  écrire  aux  enfants  de  ce  village.  Jacques  Godefroid  y 
tenait  une  école  en  1750,  Jacques  Scoman  ou  Scoumane,  de 
1758  à  17G2  ;  Jeau-Guillaume  Baudoui,  en  1769-1770.  Jean- 
Joseph  Navarre  instruisît  8  enfants  indigents  en  1771-1772  ; 
14,  en  1788  et  en  1790  ;  12  en  1791.  (P.  Arch.  M07is.) 

Msam.  —  L'école  fut  reconstruite  en  1656,  car  la  commune 
eut  à  payer  cette  année  sept  livres  pour  livraison  de  briques. 
L'entretien  de  ce  bâtiment  réclama  encore  des  dépenses  en 
1666  et  en  1783.  Thérèse  Haneau  reçut,  en  1679,  cinq  pata- 
conspour  écolages.  (G.  Arch.  Mous.) 


■aibais-la-Toor. 

dernier  ' . 


■  Le  sacristain  tenait  école  au  siècle 


Harcllieimes-aa-Font  —  Dans  le  contrat  de  mariage  do 
Jehan,  dis  de  Jehan  dou  Monchiaul  de  Gochillies  avec 
Isabeau,  veuve  de  Godefroid  de  Naste,  approuvé  le  1"  février 
1452,  devant  la  cour  et  justice  de  Mai-chienncs,  il  est  stipulé  : 
■  Ilem,  dolent  li  valeton  tenir  à  l'escoUe  à  Marchincz  pour 
aprendi'e  à  lire  et  à  escrire  et  ossy  d'aprendre  mestier,  se 
aprendre  le  voet,  et  le  doiont  vestir,  cauchier  et  nourir  tant 
que  ly  venrat  en  ayde  ou  cas  qu'il  voral  demorerdeléis  yauls». 
Ce  document  constate  non  seulement  l'existence  d'une  école  à 
Marchiennes-au-Pont,  en  1452,  mais  encore  que,  dès  cette 
époque,  les  bienfaits  de  l'instruction  étaient  justement  appré- 


i,  Loverval.  Arch.  Moub. 
*  Daris,  ^'ûliees  sur  le*  églises  du  diocèse  de  Liège,  t, 
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En  1568,  d'après  une  roodation  faite  par  Jeao  Socfaerau,  on 
chantait  cbaqito  jour  -  le  petit  «d/ce  à  l'escolle  des  enflans •. 
Maitre  Jacquos  Sectieran,  frère  du  fondateur,  donna,  la 
5  octobre  156S,  une  rente  de  deux  florins  au  capital  de 
40  florins  pour  cette  fondation  et  ajouta  cette  charge  :  •  le 
mambour  des  pauvrets  sera  tenuz  de  livrer  à  l'escoUe  de 
MarcJiiene,  ou  le  recfipveur  d'ioelle  rente  après  le  trespaa 
dudit  maistre  Jacque,  deux  milliers  de  houille  tous  Les  ans  de 
boniKt  heure  et  les  fagots  pour  allumer  le  feu  pour  les  escol- 
liers,  ensembles  riches  et  pauvres,  filz  et  filles,  car  les  Slla 
debveront  aussy  bien  aparolr  les  dimenches  et  festes  que  IM 
aultres,  priant  pour  les  fldelles  trespassez  ••. 

Maitre  Jacques  Secheran  sollicita,  en  1595,  l'exemption  de 
taxes  pour  l'entretien  des  soldats  "  parce  qu'il  est  homme 
d'église  servant,  administrant  le  peuple  toutes  fois  que  requis 
en  est  sans  en  recepvoii-  salaire,  tenant  l'esoolle  et  ensei- 
gnant la  jeunesse  ».  La  cour  de  Marctuennes  rejeta  a 
demande  parce  que  ces  taxes  étaieut  imposés  sur  Les  bien: 
propres  dudit  maître  Jacques  ;  »  que  s'il  administre  les  sacre- 
mens  sans  salaire,  tenant  l'escole  et  instruisant  ta  jeunesse, 
de  tel  bienfait  il  en  attend  la  mercêde  au  royaulme  céleste 
Cette  réponse  ne  manquait  pas  de  piquant. 

Par  acte  du  6  novembre  1737,  la  commune  acquit  deU 
fondation  de  l'hâpital  moyennant  20  écus  d'Espagne  une  place 
dite  l'école.  Une  cloche  qui  Ait  raccomodée  en  1630  semût  ds 
régulateur  aux  élèves. 

Paniste,  chapelain,  tint  l'école  en  ld07  ;  maître  SimoB 
de  Maue,  clerc  et  chapelain,  de  161S  à  i623  ;  Thomas  Godtaj, 
clerc,  en  1098  ;  Paul  Bridom,  derc,  en  1733.  Ce  deroief 
réclama  contre  l'admission  de  gardons  à  l'école  des  religieuses. 

Une  communauté  de  religieuses  du  Saint-Sépulcre  ■  ensei- 
gnant les  ignorants  les  fêtes  et  dimanches  etjoumellemaitii 
écoles  les  petites  filles  la  crainte  de  Dieu,  à  lire  et  écrire  etc.,* 
fut  autorisée  par  les  éclievlns  de  Marctiietines  à  établir  une 
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Ht,  ifl  9  novembre  163d.  Elles  tinrent  constamment  école 
Li'à  la  suppression  de  leur  monastère,  en  1796  ' . 
a  ancien  maitre  d'école,  Jean-François  Waclie,  fut  nommé 
tuteur  primaire,  le  27  vendémiaire  an  vi  (18  octobre  1798). 
!«  lui,  Ferdinand  Francart,  Lambotte,  Debart,  de  1819  à 
;,  et  Pierre  Cherton,  de  1844  à  1883,  dirigèrent  l'école 
munalc. 

1  outre,  il  s'organisa  plusieurs  écoles  libres.  Jean-Toussaint 
tin  en  établit  une  en  lace  de  l'église.  M""*  Chobert  tînt  école 
1794  à  1840.  Heureux  eut  une  classe  rue  de  Châtelet  ; 
a  enseigna  rue  de  l'Hôpital  ;  un  vannier  du  nom  de  Mon- 
1  instruisait,  en  1823,  les  petites  filles.  Goblet,  qui  fut  curé 
842  à  1856,  dirigea  une  école  dans  la  grand'rue,  Virlet 
Ht  au  hameau  de  La  Dochcrie  une  école  qui  fut  adoptée 
l|a  commune  en  1851. 

■9  sœurs  de  la  Providence  de  Gosselies  instruisirent  les 
s  jusqu'en  1861,  année  où  les  sœurs  de  N.-D.  les  rempla- 
ïnt.  Elles  eurent  aussi  la  direction  de  l'école  établie,  en 
8,  dans  le  quartier  du  Coron  par  la  compagnie  des  mines 
iaint-Martin. 

broindle.  —  En  1698,  le  marguillier  André  Lemaire  avait 
ert  une  école  ' . 

[•llst.  —  L'écolage  des  enfants  pauvres  de  ce  village,  ainsi 
le  constate  l'élat  des  biens  de  la  table  des  pauvres  ou  du 
it-Esprit,  produit  le  18  mal  1787,  était  payé  par  cette 
linistralion  *. 


OrelTs  BCnbinal  de  MarchienDes-au-Pont.  —  Cour  de  justice  do 
cooimuDe.  —  Fonds  du  couvent  des  sépulehrines  de  Mar- 
ia-Pont. ArcliiTBs  de  l'Etat  »  MonB.  —  P.  MKSSKT.Biitoirede 

ehUnm-au-Ponl.  pp.  35ff  et  bh.  —  Rigistrum  archidiaconatùi 
(£,  1698-1701.  Arcbires  de  l'évéclié  de  Liage. 

Registmm  archidiaconaliis  HannoniiB,   1698-1701.   Arcbltu  da 

chê  de  Liage. 

Shambre  des  comptée  n°  <6G63.  Archives  générales  du  royaume. 

nxellea. 
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MflrbM-le-ChÂtMu.  —  Dès  1620,  le  chapelain  Jean  RigniK 
était  maître  d'école  ;  le  clerc  Jacques  de  la  Haie  professait 
paiement.  En  1663,  le  doyen  de  chrétienté  de  Binche  coIl^ 
tatait  que  les  enfants  étaient  n^ljgents  à  fréquenter  l'éoole. 
Trois  ans  plus  tard,  il  put  relater  une  heureuse  amélioratioa  ; 
une  maison  d'école  existait  et  le  clerc  y  enseignait  toula 
l'année,  sauf  pendant  le  mois  d'août.  Eu  1725,  le  cbapelûn 
Matthieu  donnait  l'instruction  dans  un  vaste  localà  22  enfanta 

A  l'aide  des  revenus  de  l'hôpital  de  Saint-Léonard  et  de  la 
table  des  pauvres,  on  payait  l'écolage  et  le  chaufi&ge  des 
élèves  mdigents. 

J.-B.  Michel,  natif  de  Prische,  maître  d'école  à  MCTb»4e- 
Château,  décéda  le  10  mars  1795,  à  l'âge  de  62  ans.  Charles 
Leutier  était  maître  d'école,  en  1799  ', 

Kerbes-Sainta-Harie.  —  Le  clerc  donnait,  dès  1663,  l'ins- 
truction pendant  l'hiver  aux  enfants  des  deux  sexes.  En  lôôô, 
le  doyen  de  chrétienté  de  Binche  se  plaignait  do  sa  néghgence 
à  enseigner  et  du  manque  d'assiduité  des  enfants.  L'autorité 
communale  fit  travailler,  en  1704,  au  bâtiment  de  l'éoole. 
Guillaume  Nève,  clerc,  dirigeait  très  bien  l'école,  ea  17SS 

Homigniea.  —  La  commune  flt  réparer,  en  1603,  un  châssis 
et  une  fenêtre  au  local  servant  pour  enseigner  les  enfants. 
Un  bâtiment  scolaire  fut  construit  en  1712.  Pierre-Joseph 
Hedon,  originaire  d'Etrœungt,  tenait  école,  en  1778. 

11  fut  payé,  en  1783,  par  la  commune  au  vicaire  Rnet, 
16  livres  pour  l'achat  de  plusieurs  livres  et  autres  pris  qui 
ont  étédistribués  à  la  jeunesse  pour  l'instruction. 


'  Chambre  des  comptes,  n*  4635,  ibid.  —  Visitai  déeuulea  da 
Binche,  aux  archives  de  la  fabrique  de  Binche.  —  Registre  anx  dâcMa 
arcliires  communales  de  Merbee-le-Chiteau. 

'  Viflites  déeanalea  de  Binche, aux  archiveade  lafabriqne  de  BioelM. 
— C.  Arch.  Hons. 


Une  seconde  école  existait  dès  cette  année  au  Iiameauâ 
Thiêrache,  car  la  commune  dépensa  28  livres  en  achat  d'une 
étuve  et  d'autres  fournitures  ' . 


L 

■Hïo 


Moncean-Imbrechiei.  —  Il  Tut  payé  en  1667  à  un  maçon 
sous,  pour  avoir  travaillé  "  à  la  maison  de  l'escolle  de 
[onceau  ».  (C.  Arch.  Mons.) 

Honceau-Bur-Sambre.  —  L'école  se  faisait  dans  une  maison 
louée  par  la  commune  16  florins,  en  1733-1734.  Nicolas 
Bougard,  maître  d'école,  obtint  en  1738  une  gratification  des 
échevins,  de  4  florins  ;  François-Joseph  Carller  était  maître 
d'école,  de  1742  à  1746  ;  Baily,  de  1769  à  1775,  On  fit  confec- 
Uonner  de  nouveaux  bancs,  en  1734  et  1753  *. 


Hnuv( 
^mero 


Xontbllart.  —  Le  besogné  de  Montbharf,  formé,  en  1608, 
donne  les  indications  suivantes  :  -  L'escolle  dudit  Moutbliart 
est  jointiî  et  annexée  avec  la  maison  de  cure  devant  l'église 
paroissiale  dudit  heu  à  laquelle  n'y  a  qu'une  place  en  bas, 
"l^vec  cheminée  et  en  dessus  un  plancher,  bastie  de  bricques  et 
Hiverte  d'assis,  en  laquelle  escolle  se  tient  ordinairement  le 
lercq". 

A  l'instigation  d'Augustin  Carré,  curé  du  village,  les  manants 
résolurent  le  18  décembre  1648  d'édifier  une  école  où  l'on  en- 
seignerait à  lire  etécrire  à  la  jeunesse,  aux  frais  de  la  table 
Mdes  pauvres,  mais  la  guerre  étant  survenue  ce  projet  ne  put 
Hfcceyoir  d'exécution.  Carré  acheta  une  maison  de  ses  deniers 
HR  céda  une  place  pour  bâtir  une  école.  La  commune  éleva 
^tme  construction  en  bois.  Un  incendie   l'ayant  détruite,  en 
1674,  le  même  curé  la  fit  reconstruire  en  pierres  et  cailloux, 
à  ses  frais.  Il  recommanda,  on  1680,  à  tous  ses  successeurs 


'  c.  Arch.  Mena.  —  Birmeii,  Notice  si 
p.  22. 
*  Archifw  commutislas  de  Monceau-eai^Sambre. 
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-  d'avoir  un  BOing  partienlier  que  les  enfans  soyent  mieiu 
enseigné  que  cy-devant  par  faute  d'escotlo  et  de  bon  clereq 
qu'on  ne  pouvait  choisir,  ne  se  trouvant  point  de  maison  pour 
le  loger  ni  pour  enseigner  les  enfans  -■.  Un  octroi  du  œnseil 
souverain  de  Hainaut  autorisa,  le  16  août  1747,  les  maire  et 
échevins  de  Montbliart  à  emprunter  5000  livres  pour  acquitter 
les  dettes  communales  et  payer  l'entretien  de  l'élise,  des 
murailles  du  cimetière  et  de  l'école  qui  tombaient  en  ruine, 
faute  de  réparations  '. 

Ho&tiffmM-S&int-ChriBtophe.  ~  La  commune  dépensa,  en 
1740,  28  sous  pour  la  confoctîon  de  bancâ  pour  l'école. 
(G.  Arcli.  Mo}is.) 

Montigny-le-TillenL  —  Gérard  Bauduin ,  prêtre  el  mar- 
guillier,  toiiait  école,  en  1698.  Des  réparations  furent  faites  au 
four  de  l'école,  en  1726-  Pierre-Joseph  Coppée  fut  nommé 
vicaire  vers  1774  et  chargé  de  donner  l'instruction  à  la  jeu- 
nesse; il  y  resta  six  ans  et  demi.  .lean-Joseph  Dubuque  devint, 
en  1790,  vicaire,  clerc  et  instituteur  '. 

Kontif^y-mr-Sambr».  —  Le  produit  d'une  passée  de  bois  et 
d'autres  recettes  fut  employé  en  1050  à  l'édification  d'une 
école  ;  la  dépense  s'éleva  à  228  florins  1 1  patards.  L'école 
était  dirigée  par  un  chapelain  ou  vicaire  qui  faisait  en  outre 
les  fonctions  de  clerc. 

Martin  Doutremont,  chapelain,  tenait  la  classe,  en  1C9S. 

En  1791-1792,  le  vicaire  J. -P.- J.  Desguin  enseigna 20 entants 
pauvres  :  11  garçons,  9  filles  ;  l'année  suivante  13  enfants 
dont  3  filles  '. 

'  Ta.  BSRHiBB,  Lé  r>aioffnitlt  Monlbllarl en  fC0S.p.4S.  —  R«gi*tn 
d'snnotatioaa  de  Montbliarl.  —  Registre  anx  octroi*  do  grand  bùl- 
liBge  de  Hainaut.  n°  218,  (•  70  v.  A.rch.  Mons. 

■  Rfgistrum  archidiaeonatài  llannonfa;  1693-1701.  Archi*ea  de 
l'éTAché  de  Liage.  —  C.  Arch.  Mons.  —  Vos,  Le  cftrgi  (tu  iliocite  de 
Tuumai.  t.u.  pp.  %,2I3. 

■  C.  et  P.  Arch.  Mons.  —  Regittrum  art/titUaeonatiU  t 
IfiSS-lTOI.  Arcbivea  de  l'évâcliô  de  Li6ge. 
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François-Joseph  Ganva,  ancien  oratorien,  qui  avait  enseigné 
les  humanités  au  collège  de  Thuin,  instruisit  la  jeunesse  de 
son  village  natal,  dans  les  premières  années  de  ce  siècle. 

Jacques  Lebas,  instituteur  libre,  fut  nommé  en  1828  insti- 
tuteur communal. 

Vers  1840,  N.-J.  Delvaux,ex-professeur  de  langues  anciennes 
et  mathématiques,  organisa  un  établissement  d'enseignement. 

Par  testament  du  15  décembre  1844,  Joseph  Georges,  prêtre 
à  Viilers-le-Oambon,  légua  5000  fr.  au  bureau  de  bienfaisance 
pour  servir  à  Tinstruction  des  pauvres  de  ce  village.  La  fon- 
dation, approuvée  par  arrêté  royal  du  18  novembre  1845,  fut 
remise  à  la  commune  en  vertu  d'un  autre  arrêté  du  30  décem- 
bre 1879. 


i-Oenevièva.  —  Le  clerc  tenait  école  en  hiver, 
dès  1663.  Jean-François  Feron,  clerc,  instruisait  en  1725  ; 
on  se  plaignait  alors  qu'il  avait  ouvert  un  cabaret  * . 

Hont-sur-Harchiannes.  —  Le  marguillier,  Roland  Wery, 
donnait,  en  1698,  l'instruction  pendant  l'hiver  *. 

J.-F.-J.  Dumoulin  fut  instituteur  communal  de  1838  à  1864. 
Vers  1840,  un  collège  pensionnat  fut  organisé  par  Piret.  Les 
sœurs  de  la  Providence  possèdent  une  école  de  jeunes  filles. 

Horlanweiz.  —  Thomas  Libert,  clerc  marguillier,  dirigeait 
l'école  dès  1666.  Antoine  Rombeaux,  clerc,  donnait,  en  1725, 
l'instruction  dans  sa  demeure  d'une  manière  satisfaisante, 
n  mourut  en  1739.  Une  seconde  école  fut  tenue  de  son  temps 
et  avant  1735  par  Malacasse.  Le  1  mars  1737,  les  principaux 
habitants  consentirent  à  ce  que  Ursmer-François  Bardeau 
résidât  dans  le  village  pour  enseigner  les  enfants  ;  nous 
devons,  observaient-ils,  les  ««  envoier  dans  les  lieux  étrangers 

*  Visites  décanalea  de  Binche,  Archires  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Bi&ehe. 

*  Registrum  archidiaconatûs  Eannoniœ,  1693-1701.  Archives  de 
réTAché  de  Liège. 

21 
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i  grand  dépens,  vu  quo  notre  clercq  est  Âgé  plus  de  80  tBS 
et  que  son  HIs  n'est  pas  capable  de  les  enseigner  et  que  pen- 
dant l'élé  il  n'enseigne  pas  et  que  ledit  Bardeau  enseignera 
en  tout  temps  -, 

Bardeau  réiKindit  à  l'attente  de  la  population,  en  1747,  il 
comptait  au  delà  de  quatre-vingts  écoliers  ;  son  programme 
scolaire  comprenait  la  lecture,  l'écriture,  le  catéchisme,  les 
principes  de  l'orlhograplie  et  les  premiers  rudiments  de  II 
langue  latine.  Une  attestation  des  édievins  du  10  fémer  1772 
faisait  l'éloge  de  son  enseignement  ;  son  école,  disaient-ils, 
•>  est  très  ample  pour  contenir  tous  tes  enfans  en  état  d'être 
éduqués,  il  a  d'ailleurs  trois  garçons  aussi  capables  que  lui 
qui  l'assistent  à  son  école  en  Taisant  répéter  aux  enfans  leur 
leçon,  les  instruisent  dans  chaque  principe  -, 

En  1771,  l'ierre-Josepli  Dartevelle  avait  été  admis  à  en- 
seigner par  le  curé,  mais  les  échevins  obtinrent  le  25  no- 
vembre 1772  de  la  cour  souveraine  de  Hainaut  un  arrêt  lui 
défendant  de  continuer  à  titre  école,  â  cause  que  Bardeau  en 
avait  obtenu  lo  monopole.  Dartevelle  porta  à  son  tour  la 
question  devant  la  cour,  il  invoquait  >*  que  deux  maîtres 
d'école  ne  peu^-ent  qu'être  utile  en  donnant  de  l'émulatic»! 
aux  dits  maîtres  ;  qu'il  doit  être  libre  aux  hahitans  de  faire 
éducquer  leurs  enfans  par  qui  ils  trouvent  convenir  ;  eiifin 
qu'antérieurement  audit  Bardeau  il  y  avoit  deux  maîtres 
d'école  dans  ce  lieu  et  que  les  hermittes  y  enseignoient  aussi, 
que  les  échevins  n'avoient  pas  droit  de  donner  le  monopole 
scolaire  -.  Malgré  cesai^uments,  la  cour,  par  arrêt  du  Sjan- 
vier  1773,  maintint  l'interdiction  provisoire  contre  Dartevelle. 
Le  débat  finit  par  un  accord  le  29  novembre  1777,  O.-J.  Potié 
était  maître  d'école  en  1791-1792. 

En  1740,  les  sexes  étalent  séparés  à  l'école.  Pendant  le 
carême  le  nombre  d'élèves  était  de  80  à  90,  â  cause  qu'on 
distribuait  du  pain  le  vendredi  et  un  hareng  le  jeudi  saint.  Bn 
d'autres  temps,  la  fréquentation  scolaire  était  peu  élevée,  à 
cause  que  de  neuf  à  vingt  ans,  les  garçons  étaient  employés 
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i  (abriguer  des  clous  et  les  filles  à  filer  de  la  laine.  En  1773, 
on  comptait  soixante-quinze  élèves  à  l'école  de  Bardeau  et 
soixante-cinq  à  celle  de  Dartevelle.  Une  liste  d'enfants  en  âge 
de  fréquenter  l'école  formée  cette  même  année  comporte 
cent  soixante-neuf  noms  ;  la  généralité  des  enfants  profitait 
donc  alors  de  l'instruction  locale  '. 

Un  pensionnat  qui  obtint  une  grande  vogue  dans  le  pays 
du  centre  fut  l'établissement  scolaire  ouvert  en  1825  par 
Louis  Maderlier,  ancien  professeur  de  rhétorique  au  pension- 
nat de  Melle. 

Nalùmes.  —  L'école  de  ce  village  était  tenue  par  le  clerc 
dès  1578.  Maître  Jean  Lelongtils  était  clerc  et  maitre  d'é- 
cole de  1635  à  1661;  l'écolage  se  payait  alors  à  raison  de 
deux  patards  et  demi  par  mois.  Guillaume-Gille  Dupnurche 
enseignait  en  167^-1674  ;  maitre  Jean  Bol,  chapelain,  de 
1677  à  1680;  Thomas  Eloy,  clere,  en  1098.  Un  prêtre 
nommé  Emmanuel  Piron  dirigeait  l'école  depuis  1701;  à 
partir  de  1722  et  jusqu'en  1719,  il  n'eût  plus  à  instruire  que 
les  filles. 

L'école  des  garçons  fut  conservée  au  clerc  mai^illier  ; 
Ren-e  GiUe,  de  1722  à  1762;  Marc  Hol,  en  1766-1767; 
Henrion,  de  1776  à  1791. 

Une  école  spéciale  pour  les  filles  fut  fondée  par  dame  Phi- 
lippine de  Gavre,  comtesse  de  Mérode,  dame  de  Nalinnes, 
sous  le  pastoral  de  Jean-Alexandre  Squillart  (1085-1719}. 
Celte  noble  bienfaitrice  «  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  de  Nalinnes,  donne  et  cède  à  toujours 
vingt-cinq  écus  de  rente...,  pour  une  maîtresse  d'école,  ou  au 
défaut  de  maîtresse  pour  un  prêtre  dont  la  piété  et  la  vertu 
soient  bien  reconnues,  qui  devra  tenir  école  pour  les  fllles, 

'  P.  Arch.  Mena.  —  Visiles  déDanalen  de  Binche.  ArehiTei  de  la 
fabrique  de  l'oglise  de  Binche.  —  Cooseil  Houverain  de  Hainiul,  pro- 
c6b  Juges  no7906.  Arehives  do  l'Etat,  a  Uoas. 
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dans  une  place  séparée  des  garçons,  et  tâcher  surtout  de  les 
élever  dans  la  piété  et  modestie  si  nécessaires  à  ce  sexe. 

«  Ayant  commis  et  constitué  pour  le  choix  et  la  nomina- 
tion des  dits  maitre  ou  maîtresse  d*école,  le  pasteur  de  Na- 
linnes.  »  Le  curé  Jean-Alexandre  SquiUart,  reconnaissant 
les  avantages  d*une  école  séparée  pour  les  jeunes  filles, 
légua  une  rente  de  48  florins  en  augmentation  de  la  fon- 
dation de  Philippine  de  Gavre.  Emmanuel  Piron,  prêtre  et 
bénéficier  de  Nalinnes,  laissa,  par  testament  du  30  octobre 
1752,  sa  maison  pour  servir  de  local  à  cet  établissement  qu*il 
dirigea  plus  de  trente  ans  et  en  outre  cinquante  ducats  pour 
Fentretien  des  bâtiments. 

Après  la  mort  de  Piron,  une  maîtresse  fut  appelée  â  ré- 
genter Fécole  des  filles  ;  ce  furent  :  Marie-Jeanne  Duquesne, 
de  1753  à  1762  ;  Marie- Joseph  Delvaux,  de  1766  â  1788, 
elle  eut  à  instruire  du  1"  novembre  1787  au  31  juillet  1788 
trente  jeunes  filles  pauvres.  La  maîtresse  Saintorin  en  ins- 
truisit vingt-huit,  en  1790-1791  * . 

Obaix.  —  Le  seul  renseignement  que  nous  ayons  découvert 
relativement  à  Fécole  d*Obaix  concerne  le  montant  de  Féco- 
lage  des  indigents ,  qui ,  de  1783  à  1786 ,  s'élevait  annuel- 
lement â  18  florins. 

Par  contre,  Fexistence  d'une  école  au  hameau  de  Rossignies 
est  constatée  déjà  en  1760.  Frère  Athanase  Gk)flËiu,  ermite, 
la  tenait  de  1760  à  1772  et  y  admettait  en  moyenne  de  2  à  4 
écoliers  pauvres.  Dans  une  lettre  adressée,  le  11  août  1783, 
au  procureur  général  de  Namur,  le  baron  de  Rossignies 
écrivait  :  «  J'ai  Fhonneur  de  vous  faire  part  que  j'ai  à  Fextré- 
mité  de  mon  village  de  Rossignies  (Obay)  ni  dans  les  bois,  ni 
isolé,  un  joli  hermitage  où  réside  un  honmie  qui,  à  l'imitation 
de  ses  devanciers,  est  fort  vertueux,  vit  en  tenant  école,  sans 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Lbjbuns,  Histoire  de  NaXinnet^  pp.  133,  230- 
233.  —  Registrum  archidiaconatûs  HannotUœ,  1098- 1701.  Archiros  de 
FéYéché  de  Liège. 
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être  à  charge  au  public  et  s'est  acquis,  ainsi  que  mon  chape^ 
lâin  cesteral  au  même  lieu,  beaucoup  de  réputation  pour 
réducation  de  la  jeunesse,  le  premier  pour  le  français,  le 
second  pour  le  latin  » . 

Brion,  chanoine  de  Nivelles,  donna  12  florins  à  distribuer 
âux  pauvres  écoliers  de  Rossignies  en  images,  livres  ou  petits 
prix  * . 

Un  prêtre,  Maximilien-Richald  Delfosse,  vint  se  retirer,  en 
1811,  près  de  Toratoire  de  Rossignies  où  il  enseignait  gratui- 
tement les  enfants  ;  en  1819,  il  adjoignit  un  pensionnat  à  son 
école  •. 

Peissant.  —  Dès  1666,  le  clerc  enseignait  pendant  l'hiver, 
mais  les  enfants  étaient]  négligents  à  se  rendre  en  classe. 
Guillaume  Marcoux  devint  clerc  et  maitre  d'école  dès  1689  et 
remplit  pendant  73  ans  ces  fonctions  ;  il  mourut  le  8  octobre 
1762  âgé  de  90  ans.  Lors  de  sa  visite,  en  1725,  le  doyen  de 
chrétienté  de  Binche  reconnut  qu'il  donnait  bien  l'instruction 
chez  lui  pendant  l'hiver  ' . 

Petit-Bœnlz-lez-ïivelles.  —  Le  maitre  d'école  recevait,  en 
1786,  de  la  table  du  Saint-Esprit,  33  florins  annuellement 
pour  l'instruction  dos  enfants  \ 

Piéton.  —  Le  clerc  François  Parfoury  donnait,  en  1725, 
assez  convenablement  l'instruction  aux  enfants.  Louis  Bous- 
singault  était  clerc  et  maître  d'école,  en  1784-1785.  La  com- 


*  P.  de  Rossignies,  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n<»  46648, 
Archives  générales  da  royaume,  à  Bruxelles.  ^  Correspondance  du 
procureur  général.  Archives  de  FEtat,  à  Namur. 

*  \os.  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  iv,  pp.  282-283. 

*  Visites  décanales  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
—  Epitaphe  de  Marcoux,  au  cimetière  de  Peissant. 

^  Chambre  des  comptes  n*  46567.  Archives  gén.  du  royaume,  à 
Bmzelles. 
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mune  paya,  en  1782,  à  un  maçon  3  livres  4  sous,  pour  deux 
Journées  de  travail  à  la  maison  et  école  du  clerc-marguillier. 
Un  prêtre  retiré  au  Viemois,  en  1725,  donnait  Tinstruction 
aux  enfants  et  aux  domestiques  de  ce  domaine,  au  nombre  de 
OoulOV 

F.-G.  Noèl  nommé  instituteur  communal  en  1827  était 
encore  en  fonctions  en  1864. 

Font-i-Celles.  —  Un  chapelain  tenait  Fécole  en  1638.  A 
partir  de  1653,  ce  soin  fut  confié  au  derc.  Hubert  Launoy 
enseignait  en  1700;  Guillaume  Letoir,en  1743;J.-B.  Lacroix, 
de  1758  à  1768.  La  population  scolaire  indigente  s'élevait  en 
1778  à  38  élèves  et  en  1779  à  45. 

Albert-François  Liégeois,  ci-devant  chef  officier  député  de 
la  mairie  de  Nivelles,  laissa,  par  testament  du  14  novembre 
1774,  25  florins  de  rente  «  pour  payer  l'écolage  des  communs 
pauvres  du  village  dudit  Celles  et  concourir  à  payer  un  petit 
gage  à  un  bon  maître  d'école  audit  lieu  '  «. 

Govaert  était  instituteur  communal  en  1827. 

Font-de-Loup.  —  Le  marguillier  donnait  Tinstruction  au 
siècle  dernier,  peut-être  même  antérieurement,  car  déjà  en 
1587  il  était  désigné  sous  le  nom  de  magister.  Royenne  del 
Junerye,  veuve  de  Jean  Massinon,  avait  donné  à  Téglise,  le 
11  juillet  1586,  une  maison  avec  jardin,  prés  de  l'église, 
devant  le  cimetière  pour  y  loger  le  marguillier  • . 

Predes.  —  Glet  Demanet,  marguillier,  tenait  école,  pen- 
dant l'hiver,  en  1698.  Dans  un  règlement  pour  l'administra- 

*  Visite  décanale  de  Binche.  Archives  de  la  fabrique  de  Binche.  — 
C.  Arch.  Mons. 

'  Enfants  mineurs  et  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes, 
D*  46567.  Archives  gén.  du  royaume,  a  Bruxelles. 

»  Daris,  Notices  sur  les  églises  du  diocèse  de  Liège^  t.  vu,  p.  202.  — 
Massbt,  Histoire  de  Marchiennes-au-Pont,  p.  145.  —  E.  Arch.  Mons. 
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tion  de  la  table  des  pauvres,  émané  le  28  décembre  1740, 

l'archidiacre  de  Hainaut,  au  diocèse  de  Liège,  Pierre-Louis 
Jacquet,  évêque  de  Bone,  ordonna  que  «  le  margueillier 
tirera  chaque  année  deux  muids  d'épautte  pour  enseigner  à 
l'écolle  les  pauvres  delà  paroisseà lire  décrire  quatre  mois'». 


I 


SagnieB.  —  Le  chapelain  tenait  l'école  en  1698.  Le  curé 
annonçait  au  prône,  le  9  novembre  1721,  la  rentrée  de  l'école 
pour  le  lendemain'. 

F.  Aiiéme  fut  instituteur  communal  de  1840  â  1853. 


Eance.  —  Dans  le  Besogné  de  ce  village  dressé  le  20  mai 
1608.  on  dit  qu'à  «  la  saint  Jean  prochain,  il  y  aura  un  cha- 
pellain  qui  quant  et  quant  servira  de  clercq  et  de  maistre 
d'escolle  pour  enseigner  la  jeunesse  dudit  village  comme 
cy-devant  a  encor  esté  observé  ».  Etienne  Bayar,  marguil- 
lier,  donnait  l'instruction  en  1698. 

On  logea  quatre  soldats  à  l'école  en  1652. 

Les  échovins  se  trouvèrent  dans  l'obligation  de  rebâtir 
l'école  et  jugèrent  pour  la  facilité  de  la  jeunesse  de  la  trans- 
férer à  front  de  la  place;  à  cet  effet,  ils  prirent,  le  6  juin  1780, 
en  bail  emphytéotique  de  99  ans,  un  terrain  de  45  pieds 
carrés  pour  y  construire  une  école  et  une  chambre  de  paix. 
Ce  bail  fut  entériné  au  conseil  souverain  de  Hainaut  le 
20  juin  1780. 

Le  bénéficier  do  la  chapelle  de  N.-D.  du  Rosaire  devait 
enseigner  et  catéchiser  gratuitement  les  enfants  de  la  paroisse 
JIm  dimanches  et  fêtes  pondant  la  messe  ', 
^k  J.  Jasquart  fut  instituteur  communal  de  1835  à  186S. 

^F  *  P-  Arch.  Mons.  —  Registrum  arcfiidiaconaUlt  Bannonia,    1698- 
1701.  Archives  da  l'étêché  de  Liège. 

'  Regiftriim  archidiaeonatûs  Hannoniœ,    1698-1701,   Archires  de 
l'èT^che  de  Linge.  —  RogUlre  d'annonces,  aux  Archives  de  la  fubrique 
,  coaimuniquelpar  M.  le  cure  Braconnier. 
tdu  Cerck  arch.  lie  Mous,  t.  viii,  p.  £01,  —  Registre  aux 
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EuuNurt  —  Jasme  remplit  les  fonctions  de  maître  d*école 
du  mois  de  décembre  1686  au  31  mars  1689.  Il  lui  fut  payé 
10  livres  10  sous  pour  les  écolagcs  des  enfants  pauvres. 

En  novembre  1769,  Técole  était  fréquentée  par  18  enfants 
pauvres  :  12  garçons  et  6  filles,  en  1782,  par  38  élèves  dont 
24  garçons  ;  en  1786,  par  17  garçons  et  10  filles.  Emmanuel 
Dandois  était  maitre  d*école,  en  1786-1787.  (P.  Arch.  Mons), 

Benlies.  —  Le  marguillier,  Jean  Roger,  tenait  l'école  en 
1698. 

Pierre  Canivet,  fils  du  clerc  de  Sivry,  avait  été  choisi,  en 
1772,  comme  clerc  dériquant  et  maitre  d'école  ;  on  lui  avait 
garanti  un  pain  par  mois  et  par  chaque  ménager  à  titre  de 
gage.  Par  requête  du  10  avril  1776,  les  gens  de  loi  sollicitè- 
rent de  l'intendant  du  Hainaut  de  remplacer  cette  rétribution 
en  nature  par  une  taxe  de  36  patards  par  an  de  chacun  des 
ménagers.  Les  échevins  reconnurent  son  talent  pour  instruire. 

Une  lettre  de  Manassés,  curé  de  Renlies,  du  14  décembre 
1778,  annonce  que  les  places  de  clerc  marguillier  et  de  maitre 
d'école  sont  vacantes  ;  la  première  est  à  charge  des  décima- 
teurs,  la  seconde  à  charge  de  la  commune.  Il  propose  le 
cumul  de  ces  fonctions  avec  celle  de  vicaire* . 

Gilet  dirigea  l'école  mixte  de  la  commune  sous  le  régime 
néerlandais  ;  Henri  Huant  nommé  instituteur  en  1832  con- 
tinua ses  fonctions  jusqu'en  1865.  Une  école  communale  de 
filles  fut  organisée  en  1859.  Une  religieuse  tint  une  école 
pour  les  petites  filles  de  1859  à  1868. 


octrois  do  grand  bailliage  de  Hainaat,  n^  209,  f>  349  v«.  ~  C.  Arch. 
Mons.  —  Registrum  archidiaconatûs  Hannoniœ^  1698-170L  Archi\e8 
de  révéché  de  Liège.  —  Chambre  des  comptes  n<»  46640.  Archives 
générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

*  Registrum  archidiaconatûs  Hannoniœ,  1698-1701.  ArehWes  de 
révéché  de  Liège.—  Cet  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés, 
dossier  n*  6526.  Arch.  Mons. 
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Bessaix.  —  En  1630,  le  clerc  enseignait  pendant  lliiver  ; 
mais  en  1666  il  n'y  avait  ni  local  ni  maître.  Le  clerc  Vincent 
Adam  ne  tenait  pas,  en  1725,  son  école  très  assidûment  * . 

Baves.  —  Le  village  possédait  mie  école  dès  1724  sous  la 
direction  du  clerc  marguillier.  N.  Renquet  fut  nommé  à  la 
marguillerie  le  3  juillet  1722,  sur  présentation  de  Tabbesse 
d'Aywières. 

La  table  des  pauvres  de  '  Rêves  déboursait,  en  1787,  pour 
écolage  des  indigents  18  fi.  4  s.  6  d.  et  celle  d'Odomont  4  fl. 
2s.*. 

Bièzes.  —  Les  Rièzes  devinrent  une  annexe  de  Tégllse  d^ 
Chimay  en  1696  ;  deux  joumels  de  terre  furent  cédés  par  le 
prince  de  Chimay  pour  Tédiâcation  de  la  chapelle  et  de  la 
maison  vicariale,  on  y  ajouta  une  école  qui  est  citée  en  1751. 
Cette  école  ainsi  que  la  vicairie  contigue  étaient  en  fort  mau- 
vais état,  en  1787;  les  toits  étaient  en  paille,  les  murs  très 
délabrés  et  la  classe  non  pavée  '. 

Jean-Joseph  Turin  fut  instituteur  de  1829  à  1849. 

Bobechies.  —  Le  curé  de  Salles,  sur  la  fondation  faite  par 
le  curé  Bernard,  payait,  en  1786,  d'ordinaire  une  petite  somme 
d'argent  chaque  année  au  maître  d'école  de  Robechies  pour 
l'instruction  de  quelques  enfants  pauvres  qu'il  enseignait*. 

Bonveroy.  —  On  allouait  chaque  année,  sur  les  revenus  des 
pauvres,  trois  rasières  un  quartier  de  blé  au  clerc  pour  ensei- 

*  Visites  décanales  da  Binche.    Archi?e8  de  la  fabrique  de  Binche- 

*  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n«*  46566  et  46568* 
Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles.  —  Fonds  du  chapitre 
Saint- Anbain,  reg.  58.  Archives  de  TÉtat,  à  Namur. 

'  Chambre  des  comptes  n<*  46640, Archives  générales  du  royaume,  À 
BruxeUes.  —  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés,  dossier 
n*  15536,  Archives  de  l'État,  à  Mons. 

*  Chambre  des  comptes  n«  46640.  Archives  gén.  du  royaume,  à 
Bruxelles, 
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gner  les  enfants  indigents  à  son  école.  Nicolas  Motte,  derc, 
était  maitre  d*école  de  1663  à  1676. 

Joseph  Herman,  clerc,  donnait  Finstruction,  en  1725,  pen- 
dant rhiver,  d*une  manière  satisfaisante,  les  enfants  étaient 
assidus.  J.-B.-Noël  Mol,  nommé  clerc  en  1772  à  la  suite  d'un 
concours,  s*adonna  *^  tout  entier  à  Téducation  de  la  jeunesse 
dudit  lieu  et  y  a  tellement  réussi  que,  depuis  le  tems  qu*il 
occupe  ladite  clergerie,  selon  un  certificat  délivré  par  le 
vicomte  de  Rouveroy  le  2  janvier  1777,  la  jeunesse  est  par- 
faitement instruite  et  même  plus  à  reconnoitre  d'aupara- 
vant* ». 

Bonx.  —  Jus(iu'en  1820,  Roux  fut  un  hameau  de  Jumet. 
Néanmoins,  dès  1702 ,  maitre  Gille  Rancelot  était  chapelain 
et  maître  d'école  au  quartier  de  Roux  et  recevait  vingt-cinq 
florins  do  la  commune  de  Jumet.  La  maison  qu'il  occupait 
appartenait  à  cette  même  commune  qui  avait  la  charge  de 
l'entretien. 

Lambert-Noél  Meuret  était  maître  d'école  au  Roux  en  1761 
et  toucha  pour  avoir  enseigné  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants 
indigents  63  florins  12  sous  12  deniers  sur  la  recette  des  pau- 
vres de  Jumet. 

P.  Bernier  était  maître  d'école  au  Roux  de  1776  à  1778. 
(G.  et  P.  Arch,  Mons.)  Leclercq  était  instituteur  en  1836. 

Saint-Amand-Iez-Flennu.  -~  Le  seul  compte  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  pauvres  qu'on  a  conservé  du  30  novembre 
1794  au  30  novembre  1795,  renseigne  cette  dépense  :  «  Au 
R^  Personne  de  Saint-Amand,  Clamot,  a  été  payé  la  somme 
de  64  florins  6  sous  et  2  liards,  en  acquit  de  ses  honoraires 
mérités  pour  l'instruction  qu'il  a  donné  aux  pauvres  enfans  de 
cette  paroisse  pendant  l'année  de  ce  compte  ».  La  même  admi- 

'  Visites  décanales  de  Binche,  archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
~  P.  Arch.  MoQs.  —  Conseil  soayeraia  de  Hainaat,  procès  juséi, 
n-6S26. 
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nistration  payait  en  outre  le  chauffage  à  Técole  des  pauvres. 
(P.  ArcA.  Mons,) 

Saint-Remy.  —  n  est  fait  mention  de  «  TescoUe  »,  en  1687. 
La  commune  effectua  des  réparations  au  bâtiment  solaire,  en 
1758.  (G.  Arch,  Mons.) 

Salles.  —  Une  école  existait  déjà  en  1732.  La  commune 
paya,  en  1740,  huit  patards  pour  un  clef  servant  à  l'école.  Un 
curé  de  ce  village,  maître  Bernard,  laissa  une  rente  pour  faire 
instruire  les  pauvres  enfants  et  désigna  ses  successeurs  pour 
administrer  ce  legs.  Il  était  payé  19  livres  chaque  année 
pour  ces  écolages  * . 

Lucien  Caudry,  instituteur,  quitta  la  commune  en  1816. 

Sars-la-Boissière.  —  Le  clerc  enseignait  dès  1663,  mais  seu- 
lement pendant  la  période  d'hiver.  Martin  Broniez,  clerc,  fai- 
sait la  classe  d'une  manière  satisfaisante  en  1725  * 

Dufoumy  était  instituteur  communal  en  1827. 

Séloignes.  —  Des  travaux  furent  effectués  «  à  l'escolle  de 
Séloingnes,  »  pour  compte  de  la  commune,  en  1653.  Un  pave- 
ment y  fut  posé,  en  1781,  par  Hubert  Laniaux,  tailleur  de 
pierres  à  Ghimay.  (G.  ArcA.  Mons.) 

Seneffe.  —  La  commune  fit  réparer  l'école,  en  1684  et  en 
1757.  Maître  Gille  Thomas  était  maître  d'école  de  1701  à  1738  ; 
le  sieur  Jonet  enseignait  en  1708  ;  Jacques  Barbier,  de  1728 
à  1736  ;  Henri  Petiau,  de  1729  à  1760  ;  Henri-Joseph  Petiau, 
de  1762  à  1768.  Ge  dernier  instruisit  trente-trois  enfants  in- 
digents du  15  novembre  1766  au  15  mars  suivant  et  le  même 

*  Chambre  des  comptes  l9*  46640  et  46641,  Archives  générales  du 
royaame,  à  Bruxelles.  —  G.  Arch.  Mons.  —  Conseil  souverain  de  Hai- 
naut,  procès  jugés  n®  24237. 

*  Visites  décanales  de  Binche,  Archives  de  la  fabrique  de  Binche. 
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nombre  l'aimée  scolaire  suivante.  Seneffe  avait  alors  plusieurs 
maîtres  d'école;  Jean -Charles  Hombrais,  en  1751-1752;  Jean- 
Joseph  Theys  qui  enseigna  de  1753  à  1773,  admit  en  1765- 
1766  treize  enfants  pauvres,  et  en  1767-1768,  dix-sept.  André- 
Joseph  Waterlot  qui  instruisit  de  1765  à  1770  eut,  en  17fô- 
1766,  six  élèves  pauvres,  et  en  1767-1768,  dix.  Hubert-Joseph 
Tricot  fut  maître  d'école  de  1775  à  1798,  Jean  Delcourt,  de 
1773  à  1777.  Après  la  réunion  à  la  république  française,  on 
trouve  à  Seneffe,  outre  Tricot,  trois  autres  maîtres  d'école, 
N.  Leseigne,  en  1795-1796  ;  Hubert  Desalle,  de  1795  à  1798 
et  J.-B.  Reumont,  de  1796  à  1800.  (G.  et  P.  Arch.  Mons] 

Sivry.  —  Le  Besoigné  de  Sivry  rédigé  en  1608  nous  fournit 
les  détails  suivants  :  ««  Devant  l'église  paroissiale  dudit  Siyty 
il  y  a  une  escolle  bastie  de  bricques  et  couverte  d'assis,  à  la- 
quelle il  y  a  deux  chambres  avec  une  place  pour  tenir  escolle 
en  l'une  desquelles  se  tient  le  pasteur,  dans  l'autre  le  chape- 
lain et  au-dessus  il  y  a  un  bon  plancher  lequel  a  esté  brûlé 
(le  31  juillet  1603)  et  depuis  rédifflé  par  la  conmiunauté  dudit 
Sivry,  comme  dit  est  cy-devant*  ». 

Pendant  tout  un  siècle  les  fonctions  de  clerc  et  de  maître 
d'école  furent  exercées  par  des  membres  d'une  même  famille, 
la  famille  Ganivet.  Pierre-Joseph  Ganivet  fut  accepté  par  les 
habitants  et  les  échevins  le  24  février  1718  et  mourut  le  14 
décembre  1770,  après  cinquante-deux  ans  et  demi  de  charge. 
Dans  un  témoignage  que  signèrent  deux  cent  vingt-cinq  ha- 
bitants, en  1739,  on  reconnaissait  qu'il  s'acquittait  d'une  ma- 
nière exemplaire  de  ses  devoirs,  notamment  ««  quant  à  l'ins- 
truction montrant  à  lire,  écrire,  enseignant  l'orthographe  et 
l'arithmétique ,  de  plus  la  doctrine  chrétienne  et  les  points 
principaux  pour  le  salut  avec  l'applaudissement  d'un  chacun  «. 
Son  fils,  Pierre-Joseph  Ganivet  admis  provisoirement 
comme  clerc  le  18  décembre  1770,  fut  confirmé  définitivement 

*  Archi?68  Gommanales  de  Sivry. 
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dans  ses  fonctions  le  17  déœmbre  1771.  Le  curé,  dans  une 
attestation  du  23  février  1773,  se  plut  à  faire  son  éloge. 
•  Pour  donner  une  juste  idée  de  la  probité  dudit  Pierre- 
Joseph  Ganivet,  écrit-il,  voici  la  façon  de  vivre  qu'il  a  observé 
constamment  de  mon  tems.  Avant  son  école  qui  commençoit 
à  six  heures  et  demie  au  plus  tard,  il  faisoit  sa  prière  à 
l'église  ;  à  onze  heures  son  école  flnissoit,  à  douze  heures  et 
demie  il  y  rentroit  jusqu'à  quatre  ;  après  quoi  il  se  délassoit  en 
lisant  quelques  livres  d'histoire  ou  de  piété  ;  sa  conversation 
étoit  agréable  à  tout  le  monde  et  les  maisons  des  principaux 
lui  étoient  toujours  ouvertes  ;  il  se  trouvoit  tous  les  jours  à 
souper  avec  sa  famille  et  une  demi  heure  avant  de  sonner  la 
retraite  il  retoumoit  faire  sa  prière  à  l'église.  Il  fréquentoit 
les  sacrements  tous  les  premiers  dimanches  du  mois  et  toutes 
les  grandes  fêtes  ;  dans  l'église,  sa  contenance  et  sa  dévotion 
marquoient  combien  il  étoit  pénétré  de  la  sainteté  du  lieu  ; 
jamais  il  se  trouvoit  en  compagnie  dans  les  cabarets,  jamais 
il  ne  se  mèloit  d'aucune  affaire  ni  de  la  communauté  ni  des 
particuliers  ;  ses  devoirs  faisoient  toute  son  occupation  ;  aussi 
les  remplissoit-il  avec  exactitude  ;  il  enseignoit  très  bien  ses 
écoliers  à  lire,  à  écrire  et  le  catéchisme  et  leur  inspiroit  les 
bonnes  mœurs  par  ses  exemples.  » 

A  un  certificat  si  élogieux,  nous  pouvons  encore  ajouter  ce 
témoignage  :  «  sa  méthode  d'enseigner  est  meilleure  que  celle 
de  feu  son  père,  comme  on  le  voit  par  les  fruits  que  font  les 
écoUers  ». 

Un  clerc  aussi  accompli  devait,  semble-t-il,  être  généra- 
lement estimé  de  la  population.  Il  se  rencontra  néanmoins  des 
habitants  pour  réclamer  contre  sa  nomination.  Il  n'avait  été 
élu,  aflOlrma-t-on  devant  la  cour  souveraine  de  Hainaut,  que 
par  une  minime  fraction  de  la  commune  ;  il  ne  possédait  pas 
une  instruction  suflîsante  pour  tenir  école.  Dans  le  cours  de  la 
procédure,  les  réclamants  articulèrent  en  outre  que  Pierre 
Ganivet  maltraitait  «  les  enfans  qu'il  avoit  à  son  école  et  se 
portoit  contre  eux  aux  excès  les  plus  criants  et  les  plus  inhu- 
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mains,  n  enfermoit  œux  de  ses  écoliers  qui  lui  déplaisdent 
dans  réglise  de  Sivry  et  les  y  lioit  aux  cordes  des  doches  oa 
ailleurs,  ensuitte  il  les  fouettoit  avec  un  nerf  de  bœuf  ou  avec 
des  grosses  verges  jusqu'au  point  de  les  estropier  et  de  leur 
faire  perdre  connaissance.  Il  leur  portoit  des  coups  dangereux 
sur  la  tète  soit  avec  des  gros  livres  ou  autrement  ». 

La  cour  de  Hainaut  reconnut  Finanité  de  ces  griefs,  car,  par 
arrêt  du  4  février  1T77,  elle  maintint  Canivet  dans  ses  fonc- 
tions, mais  en  interdisant  Tusage  du  nerf  de  boeuf  pour  la 
correction  des  enfants.  A  cette  époque,  on  comptait  une  cen- 
taine d*éléves  en  hiver  et  environ  la  moitié  pendant  les  mois 
d'été. 

Alexandre  Canivet  qui  remplaça  Pierre-Joseph,  en  1786, 
fut  nommé  le  5  prairial  an.vi  (24  mai  1798)  instituteur  pri- 
maire. 

Au  hameau  de  Sautain,  existait  une  école  dont  on  faisait, 
en  1773,  remonter  rétablissement  à  deux  siècles.  Elle  fut 
tenue  d'abord  par  le  chapelain  particulier  du  hameau.  Les 
habitants  éliront,  le  5  juillet  1766,  J.-B.  Dufoumi,  second  clerc 
de  Sivry  pour  la  chapelle  de  Sautain  ;  la  charge  de  tenir  école 
à  Sautain  lui  fut  imposée  ;  il  devait  la  faire  tout  l*hiver  et 
même  durant  Tété  lorsque  vingt  écoliers  ou  plus  la  fréquen- 
teraient ;  il  recevait  la  même  rétribution  que  le  clerc  de  Sivry 
et  devait  enseigner  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  le 
plain-chant,  le  catéchisme  et  les  principaux  points  de  la  reli- 
gion. Dufoumi  servit  six  ans  comme  clerc  et  se  signala  par- 
ticulièrement par  les  progrès  de  son  école,  par  sa  méthode, 
son  assiduité  et  le  bon  ordre  qu'il  y  faisait  observer  *. 

Pierre-Sébastien  Dupuis  était,  en  1837,  instituteur  particu- 
lier à  Sivry. 

Solre-Saint-Oéry.  —  On  fait  mention  de  l'école  dans  le  Be- 


*  Conseil  souverain  de    Hainaut,  procès  jugés  n^  S003  et  6526. 
Archives  de  l'Etat,  à  Mons. 
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■oigne  rédigé  en  1608.  La  commune  fit,  en  1665,  confection- 
ner des  bancs  pour  les  enfants  et  recouvrir  l'écolo  en  paille. 

Jean  Dutron,  mai^uillier,  enseignait  en  1698. 

Jacques  Beghin,  originaire  de  Lobbes,  était  clerc  et  institu- 
teur depuis  1714,  lorsqu'en  1732,  les  g  ens  de  loi  de  Solre  dé- 
cidèrent de  le  remplacer  par  Joseph  Brognet.  Averti  de  cette 
résolution,  Bcgliin  s'adressa,  le  5  mai,  à  la  cour  souveraine 
de  Hainaut  à  l'effet  de  forcer  les  échcvins  à  libeller  les  faits 
qui  motivaient  sa  révocation  et  pour  être  maintenu  dans  son 
emploi.  Les  échovins  invoquèrent,  le  2  juin,  la  coutume  locale 
ijui  était  de  nommer  le  clerc  pour  une  année  seulement  ot 
l'obligeait  à  se  représenter  dans  la  quinzaine  de  Pâques  au 
curé,  au  mayeur  et  aux  écLcvins  ;  ceux-ci  soumellaint  son 
maintien  à  l'avis  des  habitants.  De  plus,  les  échevins  allé- 
guaient que  Beghin  négligeait  l'éducation  et  le  châtiment  des 
enfants,  qu'il  se  laissait  aller  à  dormir  à  l'école. 

Pour  répondre  à  ce  grief,  le  clerc  produisit  le  certificat  sui- 
la  jeunesse  de  Solre-Saint-Géry  notifions  que 
Joseph  Beghin  nous  a  servi  de  maître  d'écolle  et  nous  a  bien 

seigné,  tant  à  lire  qu'à  écrire  qu'à  la  piété  et  à  la  dévotion 
t  à  l'orthographe  et  catéchisme  et  arithmétique,  à  ceux  qui 
not  été  curieux  d'apprendre  et  même  ne  nous  a  jamais  donné 
aucun  sujet  de  scandai  -.  Cette  pièce  datée  du  21  avril  1731 
porte  vingt-quatre  signatures  parmi  lesquelles  douze  de 
jeunes  filles  * . 

Louis  Canivet  fut  nommé  instituteur  primaire  le  6  prairial 
a  VI  (24  mai  1798),  mais  il  dut  louer  une  maison  pour  tenir 
»!e,  le  presbytère  ayant  été  incendié  en  1794. 

8olre-snr-3ambre.  —  Les  enfants  de  l'école  recevaient  trois 
liBOus,  en  1709.  pour  assister  à  l'obit  de  Jean  Thénion. 

'  Oachard,  Nothe  sur  tes  archive}  du  due  de  Caraman  à  Beaumont 
p.  \*i.  —  Regisirum  archidiaconatili  Hminoniœ,  1690-1701.  Arcliivea 
ds  lefâctié  de  Liège.  —  C.  et  CoDHeil  aoDTerain  de  Hainaut,  procès 
.  JngèB  Q*S4784.  Arch.  Mons. 
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L'abbaye  de  La  Thure  de  l'ordre  de  Saint  Tictor  avait  été 
fondée  en  1244.  Les  religieuses  se  consacrèrent  à  rinstruction 
de  la  jeunesse  ;  leur  école  et  le  pensionnat  y  annexé  recru- 
tèrent un  bon  nombre  d'élèves  ;  en  1750,  on  comptait  vingt- 
six  pensionnaires.  Lors  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  révolu- 
tionnaires, les  religieuses,  dans  une  pétition  de  l'an  v,  récla- 
mèrent le  maintien  de  leur  abbaye  :  «  Notre  institution, 
rappellent-elles,  nous  dévoue  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  le 
seul  temps  de  notre  fuite  forcée  et  le  nombre  d'élèves  que 
nous  recevons  constamment  de  Brabant,  de  la  Flandre  et 
de  toute  la  Belgique  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  satisfaction 
que  nos  soins  assidus  procurent  aux  parents  ». 

Mais  toutes  les  réclamations  furent  inutiles  et  l'abbaye  fut 
supprimée  en  1796  * . 

L.  Baurin  fut  instituteur  communal  de  1822  à  1864. 

Sonvret  —  Maître  Nicolas  Richer  dirigea  l'école  de  1655  à 
1660.  (C.  Arch,  Mons.) 

Stréa.  —  Le  marguillier,  Jean  Gilotteau,  tenait  école  en 
1698*. 


u  —  Nous  manquons  de  renseignements  sur  cette 
localité.  Adrien  Dehayer  tenait  école  l'hiver  en  1809-1810  et 
recevait  du  bureau  de  bienfaisance  65  frs  30  pour  instruire  les 
pauvres.  C'était,  pensons-nous,  la  continuation  du  système 
scolaire  en  vigueur  sous  l'ancien  régime. 

Thirimont  —  Les  seuls  renseignements  que  nous  avons  pu 
découvrir  sur  l'organisation  scolaire  se  rapportent  aux  tra- 

*  Chapitre  de  Binche,  reg.  coté  n^  736.  Archives  de  TËtat,  à  Mons. 
—  Conseil  privé,  carton  1466.  Arch.  gén.  du  royaume,  à  Bruxelles.  — 
Annales  du  Cercle  arch.  de  Atons^  t.  ?ii,  pp.  257,  260. 

*  Registrum  arcMdiaconatûs  Hannoniœ,  1698-1701.  Archives  de  Té- 
Tâché  de  Liège. 
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vaux  d'entretien  et  de  réparations  que  la  commune  fit  effec- 
tuer au  local  de  Fécole  en  1660,  1662-1664,  1702,  1704  et 
1782.  (G.  Arch.  Morts.)  On  payait  20  livres,  en  1787,  pour 
rinstruction  des  indigents. 

ThniUies.  —  Antoine  Hallet,  chapelain,  tenait  Técole  en 
1698*. 

Thnin.  —  Le  chapitre  de  Saint-Théodard  posséda  une  école 
dès  le  X®  siècle;  d'après  Topinion  de  M.  Braconnier,  elle  aurait 
très  probablement  été  fondée  du  temps  d'Èracle,  45®  évèque 
de  Liège.  Ce  prélat  établit  plusieurs  écoles  de  ce  genre  près 
des  églises  collégiales  de  son  diocèse  *.  L'école  du  chapitre 
paraît  avoir  joui  à  l'origine  d'une  certaine  célébrité.  Les  cha- 
noines élisaient  entr'eux  un  écolâtre.  Le  titulaire  de  cette 
charge,  après  avoir  dirigé  lui-même  l'école  pendant  les 
premiers  siècles  de  son  établissement,  finit  dès  le  xii^  ou  le 
xm^  siècle,  par  laisser  ce  soin  à  un  maître.  Les  statuts  du 
chapitre,  renouvelés  le  2  octobre  1472 ,  obligeaient  l'écolâtre, 
sous  serment,  à  pourvoir  d'une  manière  sufi^sante  au  gou- 
vernement des  écoles  (redore  scholarwn).  Chaque  année,  le 
jour  de  la  nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  il  devait  présenter 
au  chapitre  la  personne  qui  tenait  les  écoles  de  l'église  [scolas 
ecclesie). 

Nous  avons  pu  former  une  liste  complète  des  chanoines  qui 
ont  rempli  les  fonctions  d'écolâtre  au  xvni®  siècle  ;  mais  nous 
n*en  connaissons  guère  les  titulaires  pour  les  époques  anté- 
rieures. 

Art.  Raymund,  chanoine  écolâtre,  de  1635  à  1639. 

J.-L.  Bex,  en  1677. 

Jean-François  Cornet,  de  1709  à  1735. 

*  Reçistrum  archidiaconatûs  Hannoniœ^  1693-1701.  Archives  de 
Tévôché  de  Liège. 

*  Braconnier,  Notice  sur  les  établissements  religieux  de  la  ville  de 
Thuin.  —  Annales  du  Cei'cle  arch.  de  Mons,  t.  xui,  p.  288. 
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Sîmon-Pîerre  Renquin,  écolâtre  de  1736  à  1739,  élu  doyen 
en  1740,  fit  son  testament  le  20  avril  1739. 

François-Charles  Brogniez  fut  élu  écolâtre  en  1740  et  resta 
en  fonctions  jusqu'en  1746. 

François-Joseph  Jehu,  élu  le  5  septembre  1746,  remplit 
cette  charge  jusqu'en  1766. 

Louis  Gossart,  élu  le  l**"  mai  1767,  mort  le  9  décembre  sui- 
vant. 

Gérard-Albert  Hoffmans  fut  installé  le  23  décembre  1767, 
était  encore  en  fonctions  en  1793. 

Charles-Joseph  Massart,  élu  le  25  juin  1793,  fut  le  dernier 
titulaire. 

Un  compte  du  chapitre  de  1525-1526,  nous  apprend  que 
des  <«  blans  pains  »  étaient  distribués  lors  de  diverses  solen- 
nités religieuses  au  maître  d'école  et  aux  écoliers  ' .  S'agis- 
sait-il encore  de  l'école  capitulaire  ?  cette  dernière  institution 
avait-elle  survécu  ou  bien  se  trouvait-il  à  Thuin  un  établis- 
sement scolaire  fondé  et  administré  par  le  magistrat  de  la 
ville  avec  l'intervention  de  Fécolâtre?  aucun  document  ne  nous 
est  parvenu  à  ce  sujet.  Lorsque  le  12  mars  1659,  les  Orato- 
riens  furent  admis  à  ériger  un  collège,  le  contrat  intervenu 
alors  entre  ces  religieux  et  l'autorité  locale  ne  fait  aucune 
allusion  àl'organisation  de  l'enseignement  avant  cette  époque*. 

A  partir  de  1653,  les  comptes  communaux  constatent  le 
paiement  de  traitements  à  deux  maîtres  d'école,  l'un  à  la 
ville  basse,  l'autre  à  la  ville  haute,  ces  traitements  s'élevaient 
ensemble  à  116  florins  par  an. 

A  la  ville  basse,  la  ville  louait  un  local,  au  prix  de  40  pa- 
tards  par  mois,  en  1727  ;  de  20  florins  par  an,  en  1729  ;  de 
24,  Tannée  suivante,  de  28,  en  1755.  La  caisse  communale 
supportait  les  dépenses  de  confections  de  bancs. 

*  Fonds  du  chapitre  de  Thuin.  Arch.  Mons. 

*  Le  texte  de  ce  contrat  est  puhlié  dans  Annales  du  Cej'cle  arch. 
de  Mons,  t.  xiii,  p.  261. 
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Sf^bastien  Pagnely  était  maître  d'école  en  1729  ;  Caillau, 
en  1730  ;  Pierre  Nosset  enseigna  à  la  ville  basse  de  1755  à 
1768  ;  Félix  Brogniez  reçut  en  1782,  comme  maître  d'école 
(le  la  ville  basse,  22  florins  8  patards  '. 

Une  école  élémentaire  fut  tenue,  de  17-16  à  1764  par  les 
ermites  de  Saint-Antoine,  sous  la  direction  de  frère  Augustin 
Mazy.  On  y  comptait  65  élèves  en  17-17.  dont  -19  pensionnaires. 
A  la  suite  de  difficultés,  l'ermitage  resta  vacant  et  fut  vendu 
en  1781'. 

La  pénurie  de  documents  fait  également  qu'on  ne  connaît 
rien  quant  à  l'ot^anisation  d'un  enseignement  spécial  pour 
les  filles  avant  l'arrivée  de  Sœurs  Grises.  Les  RécoUectines 
de  Philippeville  obligées,  pendant  la  guerre  de  1636,  d'aban- 
donner leur  couvent,  avaient  trouvé  un  refuge  â  Thuin.  Elles 
voulurent  témoigner  leur  gratitude  pour  l'hospitalité  qu'on 
leur  donnait  en  se  consacrant  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Mais,  en  1G40,  ces  religieuses  durent  reprendre  possession 
de  leur  couvent,  Après  leur  départ,  le  magistrat  obtint  du 
prince-évèque  de  Liège,  l'établissement  d'une  communauté 
de  sœurs  du  Tiei"s-Ordre  ;  les  sœurs  donnèrent  l'instruction 
aux  jeunes  filles  et  en  peu  d'années  le  nombre  d'élèves 
augmenta  au  point  de  nécessiter  la  consti'uction  de  nouveaux 
bâtiments.  Ce  couvent  fut  supprimé  en  1796'. 

Les  Français  avaient  à  peine  installé  une  municipalité  ré- 
publicaine que,  le  7  fructidor  an  il  (24  août  1794),  le  comité 
de  surveillance  l'engageait  à  désigner  deux  maîtres  d'école, 
l'un  pour  la  ville  tiaute,  l'autre  pour  la  ville  basse. 

Le  citoyen  La  Chapronière  resta  jusqu'en  juillet  1795 
instituteur  titulaire,  mais  comme  il  touchait  le  traitement 
sans  remplir  la  cliai-ge,  la  municipalité  nomma  le  21  messidor 
au  111  i9  juillet  1795)  J.-Fr.  Delforge  à  sa  place. 

■  Arcliives  communaleii  ile  Tliula. 

'  Q.  Boui.MOfiT,   l.'ancUn  enniUtge  de  Saiiil-Aiiloine  piVjt  de  la  eilh 
de  Thuin,  ^p.  l&ets. 
~~tA»nales  da  Cercle  arcliéal'-gique  de  AlvHS.  t.  xiii,  pp.  143  et  s. 
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Une  école  primaire  ftat  installée  dans  une  dépendance  de 
Fancicn  collège,  dans  un  local  affecté  antérieurement  à  Técole 
dite  »  du  Frère  f.  Jean- François  Montigny  fut  nommé  insti- 
tuteur par  la  municipalité  le  4  germinal  an  ti  (24  mars  1798). 

A  cette  date,  deux  autres  maîtres  d'école  enseignaient  à 
Thuin  :  Louis  Chevreuil  et  Albert  Baudhuin,  ancien  muni- 
cipal. Ce  dernier  alla  se  fixer  à  Lobbes  le  4  décembre  1798. 
Sapart  et  Collart,  instituteurs,  donnaient  Tinstruction  dans  les 
bâtiments  de  Fancien  collège  en  1801. 

J.-B.  Minet,  ancien  frère  de  TOratoire,  natif  de  Thuillies 
fut  chargé,  en  septembre  1801,  d'enseigner  à  l'école  secon- 
daire récemment  organisée,  la  lecture  et  l'écriture.  C'était 
une  véritable  école  primaire  ;  la  rétribution  mensuelle  était 
de  0  fr.  50,  plus  0  fr.  15  en  hiver.  Aussi  Minet  fut-il  nommé 
le  12  pluviôse  an  x  (l*'  février  1802)  instituteur  primaire.  Il 
donna  sa  démission,  en  18(^,  ne  pouvant  vivre  avec  les  re- 
venus de  l'école. 

Pierre-Joseph  Mantia,  qui  était  établi  comme  instituteur 
privé  depuis  le  mois  de  novembre  1801,  fut  nommé  le  11  mai 
1807,  instituteur  communal,  au  traitement  annuel  de  150  frs, 
en  remplacement  de  Minet.  Il  jouissait  en  outre  d'une  rétri- 
bution mensuelle  de  7  et  9  sous  par  élève,  suivant  l'âge.  Il 
était  tenu  d'apprendre  le  catéchisme  et  les  règles  de  la  civilité. 
Il  lui  était  prescrit  de  traiter  les  écoliers  avec  douceur  et  ne 
pouvait  les  frapper.  Cette  prohibition  ne  l'empêchait  pas  de 
se  servir  d'une  grande  règle  qu'il  jettait  à  l'enfant  indocile  et 
que  celui-ci  devait  lui  rapporter,  en  recevant  conune  punition 
un  coup  de  cette  r^le  sur  le  bout  de  ses  cinq  doigts  réunis. 
Mantia  resta  en  fonctions  jusqu'en  1839.  Les  directeurs  du 
collège  se  chargèrent  momentanément  de  l'éoole  primaire. 
Désiré  Buisseret  fut  nommé  instituteur  en  1844. 

Le  clerc  de  la*  ville  basse,  Marcel,  tint  classe  dans  une  salle 
de  rhôtel  de  ville  dès  1806. 
Constant  Fasseaux  ouvrit  une  école  le  1**  décembre  1817. 
Désiré  Houze  fut  instituteur  de  1826  à  1882. 
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Trois  ex-sœurs  Grises  revinrent  dans  leur  couvent  devenu 
un  hôpital  et  s'y  vouèrent  au  soin  des  malades  et  à  Tinstruc- 
tion  des  petites  filles  jusqu'en  1817.  A  cette  date,  vu  le  grand 
âge  des  sœurs,  elles  furent  remplacées  par  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Namur  ;  cette  congrégation  organisa  un  pen- 
sionnat de  demoiselles  qui  est  resté  très  prospère. 

'  Traz^pnies.  —  D'après  la  déclaration  des  biens  des  pauvres, 
du  9  mai  1787,  on  estimait  la  charge  annuelle  de  l'enseigne- 
ment des  indigents  à  cent  florins  au  moins  * . 

VeUereille-le-Brayenx.  —  Le  clerc  enseignait,  en  hiver, 
dès  1666  et  faisait  le  catéchisme,  mais  les  élèves  étaient 
négligents  à  suivre  ses  leçons.  Etienne  Blariau,  clerc,  avait 
ouvert  un  cabaret,  en  1725  ;  il  avait  tenu  une  école  mixte, 
mais  il  n'instruisait  plus  à  cette  date,  sous  prétexte  que 
presque  tous  les  enfants  appartenant  à  des  familles  pauvres, . 
il  ne  pouvait  rien  exiger  d'eux  et  qu'il  devait  vivre  de  son 
travail.  Les  parents  se  trouvaient  donc  obligés  d'envoyer 
leurs  enfants  s'instruire  à  Binche,  à  une  lieue  de  là  ;  aussi 
plusieurs  les  laissaient  dans  l'ignorance.  Cet  état  de  chose 
regrettable  cessa  en  1750,  car  le  clerc,  François  Massart, 
tint  dès  lors  une  école. 

L'abbaye  de  Bonne- Espérance  nourrissait,  au  siècle  dernier, 
six  jeunes  garçons  et  un  religieux  leur  enseignait  à  lire  et  à 
écrire.  Elle  possédait  près  de  l'église  une  maison  avec  école 
qu'elle  louait  au  marguillier  15  1. 15  s.  par  an.  Ursmer  Bour- 
geois est  cité,  en  1670,  comme  écolâtre  de  cette  abbaye  V 


*  Chambre  des  comptes,  n9  46571.  Ai^chives  générales  du  royaume, 
à  Bruxelles. 

■  Visites  décanales  de  Binche  de  1666  et  1725.  Archives  de  la  fabri- 
que de  Binche.  —  Compte  des  enfants  mineurs.  —  Fonds  de  l'abbaye 
de  Bonne-Espérance.  Archives  de  l'Etat,  à  Mons.  —  Chambre  des 
comptes,  n*  46674  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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Vergnies.  —  Rcmi  Baisier,  marguillier,  tenait  Técole  en 
1698  * . 

L*crmitc  qui  résidait  dans  le  bois  de  Goury  donnait,  selon 
une  tradition  locale,  Tiustruction  aux  enfants.  Frère  Martin 
Matagne  ermite  pendant  28  ans  mourut  le  4  mars  1706  et 
frère  Théodore  Leblond,  le  5  février  1727. 

Michel  Camus  fut\instituteur  de  1808  à  1830  ;  Ghislain 
Gillion  qui  lui  succéda  resta  en  fonctions  jusqu*en  1860« 
Théophile  Pierson  le  remplaça. 

Viasville.  —  L*école  était  dirigée  par  le  clerc  mai^uillier. 
Un  état  de  la  «*  rétribution  annuelle  du  marguillier  de  Vies- 
ville,  patenté  par  le  conseiller  La  Dosse,  séquestre  de  la 
maison  de  Tilly,  Tan  1736  »»  renseigne  que,  déduction  des 
frais,  récolage  lui  rapportait,  par  an,  en  moyenne  six  florins. 
L'enseignement  comprenait  le  catéchisme,  la  lecture  et 
récriture.  La  classe  se  faisait  seulement  en  hiver  du  mois  de 
décembre  aux  Pâques.  J.-B.  Goyette  fut  marguillier  et  maitre 
d'école  de  1775  à  1787. 

Après  la  suppression  de  Tabbaye  de  Lobbes,  en  1796, 
Jean-Joseph  Minson,  religieux  sous  le  nom  de  don  Jean,  se 
retira  à  Viesville  où  il  ouvrit  un  pensionnat  afin  de  se 
procurer  de  quoi  vivre.  En  août  1807,  il  fut  nommé  curé  de 
Wangenies". 

Villen-la-Tour.  —  La  commune  payait,  en  1631,  la  somme 
de  40  patards  à  Martine  Dutron  à  titre  de  location  de  sa 
maison  pour  Técole.  Le  clerc  toucha,  en  1712,  45  patards 
d'indemnité  pour  Técolage  des  enfants  pauvres,  et  Tannée 
suivante,  26.  (G.  et  P.  Arch.  Mons.) 

Liénard  était  instituteur,  en  1790. 

Villers-Ferwin.  —  Le  clerc  eut  à  enseigner  à  son  école 

*  Registrum  archidiaconatiis  Hannoniœ,  1698-1701.  Archives  de 
révêché  de  Liépe. 

*  Chambre  des  comptes  n<>  46649.  Arch.  gén.  du  royaume,  &  Bru- 
xelles. —  P.  Arch.  Mons. 
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ëu  i589,  du  l"  octobre  au  nouvel  an,  cinq  enfanls  pauvres 
dont  l'écolage  était  payé  â  raison  ^de  deus  sous  par  mois. 
L'année  suivante  il  eut  le  même  nombre  d'écoliers  indigents, 

Eii  1623-1624,  il  était  alloué  au  niaitre  d'école  treize  muids 
de  blé  comme  indemnité  pour  l'enseignement  gratuit  des 
iBUvres. 

Maître  François  de  la  Tour,  chapelain,  dirigeait  l'école  en 
1682-1683  :  le  vicaire  Oetart,  en  1700. 

Les  classes  se  donnaient  depuis  la  'l'oussaint  jusqu'aux 
Pâques,  Pour  l'année  scolaire  de  1785-1786,  on  comptait 
58  enfants  ;  eu  1791-1792,  63.  La  rétribution  était  calculée 
k  i-aison  de  5  sous  par  mois  pour  ceux  qui  apprenaient  à 
fcrire  et  3  sous  pour  ceux  qui  apprenaient  à  lire.  Chaque 
Hève  payait  en  outre  sept  sous  pour  le  ohauQàge.  (P.  Ai-ch, 
Uons.) 

Tillars-Potteries.  —  La  maison  ott  se  tenait  l'épole  était 
louée  aux  frais  de  la  commune,  à  raison  de  neuf  florins  par 
■n,  de  1768  à  1770.  (G.  Arch.  Mons.) 

On  a  rappelé  naguère  le  souvenir  de  l'école  dirigée  vers 
,842  par  Paquet  dit  le  Charlé  Paquet,  type  original  de  la 
bonhommie  du  magister  villageois  ;  mais  malgré  ses  allures 
rudimentaires  il  enseignait  fort  bien  à  ses  élèves  à  lire,  à 
écrire  et  à  calculer".  C.  Chalmagne  fut  nommé  instituteur 
uommunal  en  1845. 

Vinllsa.  —  Le  clerc  était,  au  XVII*  siècle,  tenu  d'enseigner 
ta  jeunesse,  il  devait  chaque  année,  la  veille  do  la  nativité 
"e  saint  Jean-Baptiste  se  présenter  devant  le  curé,  les  échevins 
tles  paroissiens  pour  être  maintenu  en  fonctions.  J.-B.  Gillard 
ommé  clerc,  en  1702,  tenait  "  une  très  bonne  école  "  ;  sa 
êputation  lui  valait  des  élèves  des  localités  voisines'même 
e  la  ville  de  Chimay.  Néanmoins,  en  1732,  des  habitants  se 

'  Lire  un  inléressanl  article  de  M.  L.  Dksguin,  Une  école  de  peu 
niagc  au  temps  jndis,  ilan»  le  «uppLement  du  Hctinaut  du  7  mai    1893 
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plaignent  qu^il  ne  tient  école  que  quatre  à  cinq  mois  an  plus, 
a  encore  s*émancipe-t-il  de  rejetter  ceux  qui  luy  plait  et  d*^ 
chasser  à  son  bon  plaisir  d'autres  qu'il  fait  refus  d'enseigner  ». 
Les  échevins,  d'accord  avec  les  réclamants,  soutenaient  que 
Gillard  devait  ouvrir  son  école  toute  l'année  «  sauf  en  tems 
d'aoust  qui  dure  environ  trois  mois  ». 

Gillard  répondit  que  depuis  trente  ans  qu*il  est  clerc,  il  n'a 
comme  ses  prédécesseurs  tenu  école  que  jusqu'aux  Pâques. 
Après  Pâques,  ajoutait-il,  personne  n'y  vient,  sauf  7  ou  8  en- 
fants. Ce  clerc  consent  néanmoins  à  donner  classe  l'été, 
moyennant  que  ceux  qui  voudraient  y  venir  ou  la  commu- 
nauté lui  garantisse  six  ou  sept  patards  par  jour.  L'écolage 
était  par  mois  de  6  liards  ou  2  patards  par  élève  apprenant 
à  lire  et  9  liards  ou  3  patards  pour  les  leçons  d'écriture. 

La  cour  souveraine  de  Hainaut,  par  arrêt  du  2  septembre 
1732,  déclare  que  Gillard  pourra  continuer  ses  fonctions  de 
clerc  et  lui  enjoint  de  tenir  école  de  la  saint  Rémi  aux 
Pâques  ;  défense  lui  est  faite  de  congédier  aucun  enfant  sans 
cause  légitime. 

A  défaut  du  local  spécial,  on  était  souvent  obligé  de  choisir 
dans  un  cabaret  une  place  pour  y  enseigner  la  jeunesse.  Les 
échevins,  jugeant  avec  raison  cette  situation  peu  favorable, 
résolurent,  en  1759,  de  faire  construire  contre  le  clocher  une 
maison  à  étage,  et  d'affecter  le  rez-de-chaussée  à  la  classe  et 
l'étage  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Le  grand  bailli  de 
Hainaut  les  autorisa  le  28  mai,  à  réaliser  ce  projet. 

L'écolage  des  indigents  était  payé  par  la  table  des  pau- 
vres*. 

Augustin  Courthioux  qui  avait  été  nonuné  instituteur 
primaire,  demanda  le  2  frimaire  an  vni  (23  novembre  1799) 
de  "  faire  interdire  le  citoyen   Hiacinte   Domer  qui    s'est 

*  Consoil  souverain  du  Hainaut,  procès  Jugés,  dossier  ii*!^4237.  — 
Octrois  du  jxrand  bailliage,  recueil  de  1757  à  1764.  Archives  deTEtat, 
à  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n<>  46643,  Archives  générales  du 
royaume,  à  Bruxelles. 
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arrogé  le  droit  d'instruire  et  tient  école  audit  Virelles  sans 
être  aucunement  soumis  à  la  loi  '>*.  j.-B.  Gillardfut  nommé 
instituteur  communal  en  1827. 

Wagnelée.  ~  D*aprôs  la  tabelle  de  la  marguellerie  de 
Wagnelée,  doyenné  de  Fleurus,  comté  de  Namur,  produite 
en  1787,  le  marguillier  était  obligé  de  tenir  une  école.  Go 
bénéfice  avait  était  fondé,  croyait-on,  par  les  comtes  de 
Tilly  ;  le  marquis  de  Morbecq  en  était  collateur  en  1786, 
Jean-Joseph  Tirleroux  en  était  alors  titulaire. 

La  dépense  moyenne  pour  Técolage  des  pauvres,  de  1784 
à  1786,  s'élevait  à  25  florins,  3  sous,  12  deniers  V 

P.-J.  Charles  fut  instituteur  communal  de  1843  à  1858. 

Wanferoee-Baulet.  —  Ce  village  possédait  une  école  avant 
1642,  car  il  fut  dépensé  cette  année  11  florins  12  sous  «  pour 
les  écollages  des  pauvres  enfans  »».  L'école  était  dirigée 
en  1684-1685  par  Maître  Jacques  Refay,  chapelain  ;  il  reçut 
pour  enseigner  les  pauvres  13  florins  4  patards  et  7  muids  et 
demi  de  charbon. 

L'enseignement  comprenait  la  lecture,  l'écriture  et  les 
principes  de  la  religion  ;  il  se  donnait  depuis  la  Toussaint 
jusqu'aux  Pâques.  Le  maître  recevait  une  pistolle  par  mois. 
Le  local,  le  mobilier  et  le  chauffage  étaient  à  la  charge  de  la 
table  des  pauvres  • . 

Wangenies.  —  I^i  houille  pour  chauffer  la  classe  était 
fournie  aux  écoliers  et  aux  écolières,  dès  1710,  sur  la  recette 
des  pauvres.  Gondeux  enseignait  de  1727  à  1729  ;  Lambert 
Minson,  de  1729  à  1759.  L'écolage  des  indigents  nécessita,  en 

*  Archives  du  Oouvornemont  provincial  du  Hainaut. 

*  Chambre  des  comptes,  n°  46649.  Archives  générales  du  royaume, 
à  Bruxelles. 

'  P.  Arch,  Mons.  —  Archives  do  la  fabrique  de  ^\  anfercéo.— Cham- 
bre des  comptes,  n*  46573.  Archives  gén.  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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1727,  une  dépense  de  6  florins  15  sous  ;  en  1758,  de  21  florins 
4  sous  ;  de  1784  à  1786,  de  41  florins  7  sous  6  deniers.  (P. 
Arch,  Mons.) 

H.-J.  Gobbe,  instituteur  communal  de  1846  à  1864,  tint 
longtemps  un  pensionnat  qui  fut  bien  suivi. 

Wandiei.  —  Louis  Bouez,  clerc  de  1716  à  1726,  donnait 
rinstruction  chez  lui  en  hiver  :  il  instruisait  assez  bien,  au 
témoignage  du  doyen  de  chrétienté  de  Binche.  En  1773, 
Nicolas-Joseph  Delplanque  prit  l'initiative  d'ouvrir  une  école 
à  Waudrez  ;  sur  la  plainte  du  lieutcnant-mayeur  et  du  curé, 
les  jurés  de  Binche  lui  firent  défense,  le  25  novembre,  de 
continuer^à  enseigner  • . 

Wa3raiix.  —  Ce  village  était  une  dépendance  de  la  paroisse 
d'Heppignies,  les  enfants  fréquentaient  l'école  de  cette  com- 
mune. S.  Dallons,  nommé  instituteur  communal  en  1844, 
était  encore  en  fonctions  en  1864. 


*  Visite  dôcanalt)  de  Bincho  de  1725.  Archives  de  la  fabrique  de 
Binche.  —  Registre  de  l'audience  dos  jurés  de  Binche.  Archives 
communales  de  Binche. 


Arrondissement  judiciaire  de  Tournai. 


Anserœol.  —  Brixc  Le  Glercq  donnait  Tinstruction  de  1763 
à  1772  ;  Jean  Planchon  était  maître  d'école  de  1776  à  1782. 
En  1763,  on  comptait  huit  enfants  admîs  à  bénéficier  de  l'en- 
seignement gratuit.  L'écolage  était  de  5  patards  chaque 
mois  ' . 

Antoing.  —  Le  chapitre  de  Notre-Dame  qui  se  trouvait 
placé  sous  le  patronat  de  Tabbaye  de  Lobbes  se  fit  une  obli- 
gation de  suivre  les  traces  du  célèbre  monastère  bénédictin  et 
organisa  dès  une  époque  reculée  l'enseignement  à  Antoing. 
La  dignité  d'écolâtre  qui  était  attribuée  à  l'un  des  chanoines 
était  à  la  collation  de  l'abbé  de  Lobbes;  Tarchevèque  de 
Reims,  vers  1150,  décida  que  cet  abbé  nommerait  aux  fonctions 
d'écolâtre  le  chanoine  que  le  chapitre  lui  désignerait  comme  le 
plus  capable  ;  mais  que  le  titulaire  serait  tenu  de  faire  hom- 
mage à  l'abbé.  Une  transaction  du  19  septembre  1732,  con- 
clue pour  assoupir  des  procès  soulevés  depuis  plusieurs  siècles, 
vint  confirmer  le  droit  de  ce  dernier. 

Le  plus  ancien  écolâtre  dont  nous  avons  rencontré  le  nom 
est  Nicholes  de  Peissant,  scholaste  d' Antoing  et  chanoine  de 
Lobbes,  il  est  témoin  à  une  charte  du  27  mars  1255  (n.  st.). 

Jean  Bondifflart  était  chanoine  et  écolâtre,  en  1480  ;  maître 
Gilles  de  Rosteler,  en  1515  ;  Adrien  le  Grou,  en  1571  ;  maître 

*  P.  chambre  des  comptes  n^  46626.  Archives  générales  du  royaume 
à  Bruxelles.  —  Les  comptes  des  pauvres  de  1763  à  1782  se  trouvent  en 
Tétude  du  notaire  Roger  à  Tournai.  Avec  une  aimable  obligeance, 
M.  Roger  a  consenti  à  nous  permettre  de  compulser  les  archives  an- 
ciennes qui  sont  soigneusement  classées  dans  son  étude. 
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Pierre  Gbuiselsuicque,  en  1635  ;  François-Philippe  Demar- 
baix,  vers  1750  ;  François-Joseph  Dureulx,  nommé  en  1786, 
devint  doyen  en  1790  * . 

L'écolâtre  prêtait  serment  de  résider  personnellement  à 
Antoing  et  de  diriger  les  écoles.  Un  document  du  siècle  der- 
nier indique  en  ces  termes  les  obligations  de  ce  dignitaire  : 
«  Il  y  a  "un  écolàtre  qui  perçoit  la  même  prébende  que  les 
autres  douze  chanoines  ayant  comme  eux  la  semaine  qu'ils 
doivent  tous  faire  décharger  à  leurs  fraix  quoique  vieux  ou 
autrement  empêchés.  L'écolàtre  est  en  outre  cela  obUgé  de 
régir  le  chœur  en  chape  à  la  messe  et  vêpres  les  jours  d'office 
à  neuf  leçons  quand  ce  n'est  pas  office  de  doyen,  il  est  aussi 
obligé  d'entretenir  à  ses  fraix  une  vieille  maison  occupée  par 
son  substitut  maitre  d'école  à  qui,  selon  les  statuts,  il  doit 
payer  annuellement  six  rasiêres  paires  de  seigle  et  avoine 
ou  autrement  convenir*  «. 

Déjà  au  XIII*  siècle,  l'écolàtre  n'enseignait  plus  lui  même, 
mais  se  faisait  remplacer  par  un  maître  d'école.  Une  sentence 
arbitrale,  rendue  le  5  juillet  1295,  stipulait  que  le  seigneur 
d' Antoing  ne  pouvait  faire  arrêter  personne,  sauf  en  certains 
cas  déterminés,  dans  les  maisons  des  chanoines,  des  chape- 
lains, des  vicaires  ou  «*  dou  mettre  de  l'escole*  »». 

Le  chapitre  conserva  l'autorité  sur  le  maitre  d'école  et  lui 
accorda  des  gratifications.  En  1597-1598,11  lui  paya  88  livres. 

En  1411-14 12,  le  maître  d'école  était  en  même  temps  o^ 
ganiste. 

Maître  Eloy  Toallier  exerça  pendant  le  mois  de  juillet  1595 
les  fonctions  de  maitre  d^école,  en  attendant  la  nomination 
d'un  nouveau  titulaire. 

*  Fonds  de  l'abbaye  de  Bonne-Espérance,  chartier  carton  3.  — 
Arch.  Mons.  —  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  ix» 
pp.  134,  142,  201,  —  HowEKLx^T,  Histoire  de  Toumaj/,t,c,p.  146. 

*  Cartulaire  du  chapitre  d'Antoing,  fol.  47.  Arch.  Mons.  —  Chambre 
des  comptes,  n«>  4ti650.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

'  Annales  du  Cercle  a)xh,  de  Mons,  t.  ix,  pp.  122-129, 
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Maître  Claude  Le  Loing  fut  nommé  maitre  d'école  en  1597 
et  enseignait  encore  en  1509. 

Maître  Pierre  Gliiselphin,  êcolàtre.  de  1605  à  1(K)7. 

Maitre  Pierre  de  le  Court,  maitre  d'école,  en  1608  et  1609. 

Maitre  Jean  Becquet  enseignait  en  1623  et  1624. 

Le  maitre  était  cîiargé  de  former  les  enfants  de  chœur  pour 
la  collégiale. 

Le  cliapitre  accorda,  en  14-12,  une  allocation  de  dix  sous 
-  as  enfans  d'escolle  pour  faire  leur  feste  '  ". 

L'écolage  des  indigents  était  k  charge  de  la  table  des 
pauvres- 

Le  local  scolaire  avec  jaivlin  so  trouvait  primitivement  coa- 
tigu  à  la  première  porte  d'entrée  du  château.  Le  chapitre  à 
qui  il  appartenait  céda,  le  6  août  1571,  cette  propriété,  à 
Charles  de  Melun,  prince  d'Epinoy.  En  échange,  ce] seigneur 
d'Antoing  s'engagea  à  construire  un  nouveau  bâtiment  d'école, 
sur  le  Jardin  appartenant  aux  choraux  adjacent  à  l'hôtel  de 
Tille  et  tenant  à  la  ruelle  au  Bucq  ;  il  devait  mesurer  35  pieds 
de  long  et  18  de  large*. 

Une  demoiselle,  Catherine  Oursin  s'était  dévouée  dès  sa 
Jeunesse  à  l'oeuvre  si  louable  de  l'enseignement  des  jeunes 
filles.  Désireuse  -  qu'après  sa  mort,  la  jeunesse  se  peult  con- 
tinuer en  la  môme  instruction  et  qu'elle  en  puisse  tii^-r  un 
grand  proufflt  et  érudition  meilleure  pour  la  crainto  du  bon 
Dieu  et  dans  le  principe  et  vray  doctrine  de  la  foi  catholique 
apostolique  et  romaine,  ce  que  pourtant  so  trouve  aucune  fois 
diverty  et  empêché  inopinément,  lorsque  les  (Ils  ne  se  trouvent 
pas  séparés  des  filles  ;  pour  â  ce  obvier,  et  par  ce  moyen 
augmenter  la  gloire  du  bon  Dieu  et  l'érudition  et  enseigne- 
ment de  ladite  jeunesse  d'Antoing,  "  Catherine  Oursin  flt 
donation,  Iel4]evrier  1685,  devant  les  échevins,  de  trois  mai- 
sons situées  rue  de  la  Vallée,  tenant  à  la  garenne  du  cbàteau, 


■  Comptes  da  chapitra  d*Antomg.  —  P.  Arch.  Hodb. 
*  OreÂ'e  tcabiaal  d'Anloing.  acte  sor  parch.  Arch.  Hona. 
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ainsi  qu*un  jardin  sis  en  face  delà  plus  grande  de  ces  maisons. 
L<'i  donatrice  s*en  réserva  Tusufruit  et  stipula  qu'après  sa  mort, 
sa  nièce,  Marie-Catherine  Lenfifant,  habiterait  la  grande  mai- 
son, toute  sa  vie,  à  condition  d'y  enseigner  les  jeunes  filles. 
Celle-ci  pourrait  se  substituer  une  autre  maitrcsse,  capable  et  de 
bonnes  mœurs,  moyennant  l'approbation  du  doyen,  de  Féoolâtre 
et  du  chapitre  d'Antoing.  La  fondatrice  voulut  que,  dans  la 
suite,  la  nomination  de  Tinstitutrice  fût  laissée  au  chapitre 
sur  la  présentation  du  doyen  et  de  Técolâtre.  Le  loyer  des 
deux  petites  maisons  fut  affecté  à  la  dotation  de  la  maîtresse, 
à  charge  d*entrctenir  le  local  de  Técole.  Cette  donation,  qui 
avait  été  offerte,  dès  le  31  décembre  1680,  fut  acceptée  au 
profit  de  la  jeunesse  d'Antoing,  le  14  février  1685,  par  le 
doyen  du  chapitre  et  le  lendemain  par  Fécolâtre. 

Pour  conserver  le  souvenir  de  cette  fondation,  on  rappela 
sur  la  lame  funéraire  de  la  donatrice,  que  cet  établissement 
était  créé  pour  ««  instruire  et  éduquer  les  filles  reprises  sur 
le  registre  de  la  table  des  pauvres  d'Antoing  «>. 

Une  sœur  de  l'institut  de  Saint-François  de  Sales,  de  Leuze, 
fut  choisie,  vers  1712,  pour  diriger  l'école  fondée  par  Cathe- 
rine Oursin.  Dans  le  but  de  faciliter  à  cette  communauté  un 
établissement  définitif  à  Antoing,  un  sieur  Save  lui  légua,  par 
testament  passé  en  1714,  une  rente  au  capital  de  4000  florins 
courants  de  Brabant. 

Des  difilcultés  surgirent,  à  l'occasion  de  la  nomination  de 
l'institutrice,  entre  le  supérieur  général  de  la  congr^tion 
et  le  chapitre.  Par  un  arrangement  intervenu  le  24  mars  1733, 
la  communauté  s'engagea  à  fournir  deux  ou  trois  maîtresses 
pour  l'école  et  à  enseigner  gratuitement  les  élèves  indigentes  ; 
moyennant  ces  conditions,  la  jouissance  des  biens  de  la  fon- 
dation lui  fut  attribuée  ;  les  chanoines  obtinrent  le  droit  de 
choisir  les  sœurs. 

Thibaut,  l'un  des  derniers  doyens  du  chapitre,  légua,  en 
1787,  à  la  congrégation,  une  maison  plus  vaste  et  plus 
commode  pour  y  installer  les  classes. 
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Les  sœura  de  saint  François  de  Sales  dlrigèreut  cctle  école 
■  très-exemplairement  et  fi-uctueusement  i-,  dit  Hoverlant. 
Ce  témoignage  est  conforme  à  l'attestation  délivrée  le 
ST/évrier  1779,  par  M.-A.-A.  Martin,  curé  d'Autoing  :  ■■  les 
trois  sœurs,  écrit-il,  instruisent  la  jeunesse  dans  la  lecture, 
l'écriture  et  les  rudimens  de  la  foi  et  religion  avec  beaucoup 
d'assiduité,  dezèle,  de  fruit   et  utilité  ■■. 

Dès  1804,  les  sœurs  abandonnèrent  cet  établissement. 
Uais  sur  les  instances  du  maire,  la  commune  put,  en  1809, 
recouvrer  les  biens  de  la  fondation  Oursin  qui  avait  été 
ioufisqués  comme  propriété  ecclésiastique.  Ils  sont  employés 
tour  les  besoins  de  l'enseignement  communal  ' . 

La  première  école  dominicale  f\it  établie  dans  ce  bourg. 
Une  pieuse  demoiselle  Quinte  Monnier,  née  à  Antoing  en  1538 
ou  1639,  eut  l'idée  de  réunir  les  dimanches  les  jeunes  flllea 
.pour  leur  apprendre  le  catéchisme  et  les  vérités  de  la  religion. 
Elle  fut  secondée  tout  spécialement  par  un  compatriote, 
disciple  de  S.  Ignace  de  Loyola,  le  P.  Olivier  Bernard.  Ce 
dernier  voulut  étendre  cette  œuvre  d'instruction  et  amena 
Quinte  Momiier.en  1569,  à  l'établir  et  à  la  diriger  à  Tournai'. 

Après  l'annexion  de  nos  provinces  à  la  France,  Antoine 
Deronnes ,  d'Havinnes ,  fut  nommé  le  15  fructidor  an  v 
(l  septembre  1797)  instituteur  primaire.  On  lui  atti-ibua  comme 
local  scolaire  l'ancien  bailliage  '. 

Un  ancien  professeur  du  collège  de  Tournai ,  François 
Delebarre,  prêtre,  organisa,  vers  1800,  dans  le  local  qui  ser- 
Tait  aux  enfants  de  chœur  de  la  collégiale,  un  pensionnat  qui 

L.  Davii.i.sita,  Fondation  de  l'école  des  filles  cCAntoing,  dans 
Annales  du  Cercle  Arch.  de  Mdds,  t.  it,  pp.  317-320.  -^  B.  Matthlbu, 
La  Congrégation  deg  scçurs  de  saint  Fi'ançoii  de  Sala  de  Leuie,  pp. 
KDSS.  —  Précis  historigaes,  année  1887. 

UovsRLANT,  Histoire  de  Touriiay,  l.  xiiï,  pp.  144  et  ss.  noie.  — 
Poesoz,  Vie  de  Mgr  Vanderburch,  pp.  85  et  bs.  ~~  Lbcouvrt,  Insiruc- 
publigue  au  moi/en  âge...  à  Tournai,  pp.  24-2E.  (MCHBoger  des 
■ciencea,  hist.  de  Oani),  année  1S57.) 

ArchiTQs  du  gouvernement  provincial  du  Uainnut. 
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fut  très  suivi.  II  avait  quatre  miutres  pour  Tassister.  La 
pension  était  de  332  frs.  <«  Les  jeunes  gens,  écrivait  en  1808 
Hoverlant,  y  sont  bien  logés,  nourris,  éduqués  et  instruits.  • 
Delebarre,  nommé  au  mois  de  juillet  1809  principal  du  collège 
d*Ath,  quitta  Antoing  avec  ses  professeurs  et  une  partie  de 
ses  élèves  * . 

Aro-Ainieres.  —  Une  école  existait  dans  ce  village  en  1682; 
la  table  des  pauvres  paya  48  sous  pour  26  mois  d'écolage. 
(P.  Arch.  Morts.) 

Ath.  —  Au  XIV*  siècle,  conmie  le  rappelle  feu  Em.  Fourdin, 
la  ville  d*Ath  possédait  deux  écoles  destinées  à  rinstruction 
de  Tenfance.  Ces  deux  écoles,  appelées  l'une  de  Brantignies  et 
Tautre  de  Saint-Julien,  étaient  dirigées  par  les  prêtres  des 
deux  paroisses. 

En  1416,  les  échevins  ouvrirent  une  école  latine  dont  ils 
confièrent  la  direction  à  un  savant  et  vénérable  ecclésiastique, 
nommé  Jacques  Véron.  Cet  établissement  ne  cessa  d*être 
Tobjet  de  la  constante  préoccupation  du  magistrat  de  la  ville 
et  dut  à  cet  appui  et  au  choix  de  régents  expérimentés  de  se 
maintenir  pendant  près  de  quatre  siècles  au  premier  rang 
des  institutions  d^enseignement  moyen  du  Hainaut.  Une  classe 
élémentaire  y  était  annexée,  car  une  résolution  du  conseil  de 
ville  du  3  avril  1600  signale  le  corps  de  logis  «  communément 
appelle  la  petitte  escoUe  •>.  En  1640,  le  régent  sollicita  un 
traitement  spécial  afin  de  pouvoir  entretenir  «  scm  nouveau 
maistre  qui  se  présente  fort  expert  pour  enseigner  la  lecture, 
escripture  et  arithmeticque  ».  H  lui  fut  accordé  cent  livres 
tournois.  Jean  le  Lorrain  »  maistre  et  escrivain  demorant  au 
collège  »»  obtint,  le  16  février  1642,  cent  cinquante  livres  Fan  à 
condition  d^avoir  <«  audit  collée  une  place  ouverte  par  dessus 
la  rue  ou  ailleurs  du  voisinage  pour  y  enseigner  tous  ceulx 

*  HovKRLANT,  Histoire  de  Tournay,  t.  xxxf,  pp.  47-49.  —  Vos, 
Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  m,  p.  280. 
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indifferament  qui  y  voudront  estre  instruictz  »».  Le  Lorrain 
quitta  Ath  en  1649. 

Les  écoles  paroissiales  élémentaires  continuèrent  à  subsis- 
ter, mais  elles  ne  furent  pas  subventionnées  par  les  échevins. 
Dans  sa  Descinption  de  la  ville  dAth,  publiée  en  1610,  Jean 
Zuallart  signale  leur  existence  :  «  Il  y  a,  écrit-il,  en  ladicte 
ville  encor  plusieurs  escoles  nommées  petites,  subicctes  ou 
submises  à  la  grande,  où  les  petits  cnfans  de  tout  sexe  sont 
enseignez  à  lire  etescrire  la  langue  Aoilgaire,  chiffrer  etgetter»». 
Maître  NicoUe  Hion  était  de  1495  à  1497  «  petit  maistre 
des  cscolles  «. 

Avant  l'érection  du  collège,  l'écolâtre  de  Téglise  de  Saint- 
Julien  exerçait  un  droit  de  juridiction  et  de  surveillance  sur 
les  établissements  scolaires  de  la  ville.  Cette  dignité  fut  ensuite 
annexée  à  la  régence  du  collège.  Aucun  maître  de  petites 
écoles  ne  pouvait  être  admis  à  instruire  sans  avoir  été  examiné 
par  le  régent  sur  sa  religion,  sa  capacité  et  sa  conduite. 

Une  décision  du  comte  Philippe  de  Lalaing,  grand  bailli 
de  Hainaut,  confirma,  le  22  mars  1579,  la  superintendance  des 
écoles  au  magistrat  d*Ath,  défendant  à  tous  d'enseigner  sans 
l'aveu  et  le  consentement  des  échevins.  Les  seuls  souvenirs  de 
l'exercice  de  cette  prérogative  que  nous  avons  rencontrés 
datent  des  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Hubert  Les- 
tarquy  et  Adrien  Degar  obtinrent,  le  27  mars  1778,  après 
examen  une  commission  de  maîtres  d'école.  Antoine  Louys 
fut  autorisé  le  23  juin  1780  à  enseigner  la  jeunesse  «*  aux 
charges  de  se  conformer  au  règlement  que  pourraient  lui 
donner  soit  le  conseil  échevinal,  soit  le  prêtre  écolàtre  »».  En 
1787,  il  est  qualifié  de  maître  de  pension.  Sur  l'avis  favorable 
du  principal  du  collège.  Maroquin  put  établir  une  école  dans 
la  banlieue  à  la  porte  de  Bruxelles. 

Le  régent  du  collège  Thomas  de  Pourlle  réclama  un  «  rè- 
glement pour  le  regard  des  maistres  et  maistresses  qui  ensei- 
gnent particulièrement  en  leurs  maison  «,  le  conseil  de  ville 
décida,  le  23  octobre  1640,  **  que  chacun  d'eulx  ne  pouront 
recevoir  aultres  enffans  que  de  leur  sexe  ». 

23 
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Maître  François  du  Prêt  apprenait  de  1668  à  1676  à  lire  et 
à  écrire  aux  enfants  orphelins  et  recevait  d'abord ^12  livres 
puis  16  mensuellement.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  donné 
l'instruction  à  d'autres  élèves. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  on  employait  comme 
livre  de  lecture  «  l'enfance  chrestiène  ^  imprimée  à  Douay  et 
un  recueil  appelé  «  les  grandes  heulres  '•et  «  les  petittes 
heulres  »  * . 

A  deux  kilomètres  de  l'enceinte  de  la  ville,  dans  le  bois  de 
Wilhours,  existait  de  longue  date  un  ermitage  dédié  à  saint 
Antoine.  Les  ermites  se  plaisaient  à  apprendre  le  catéchisme 
aux  enfants  du  voisinage  et  au  moins  dès  le  milieu  du  xvii* 
siècle  ils  admirent  un  plus  grand  nombre  d'écoliers  auxquels 
ils  enseignaient  la  lecture  et  l'écriture.  Eu  égard  aux  ser>ices 
qu'ils  rendaient,  le  roi  Charles  VI  leur  avait  accordé  l'exemp- 
tion des  impôts  et  taxeSj  locales.  Mais  les  magistrats  contes- 
tèrent ce  privilège.  Par  transaction  du  23  décembre  1730, 
les  frères  ermites  consentirent  à  payer  annuellement  cinquante 
livres,  pour  abonnement  et  droits  de  maltôte  et  à  instruire 
gratuitement  deux  enfants  à  désigner  par  les  échevins,  ils  don- 
naient à  ces  élèves  le  logement,  la  soupe  et  de  la  petite  bière. 

Grâce  au  succès  de  leur  enseignement,  les  ermites  avaient 
pu  élever  des  bâtiments  et  des  écoles  pour  y  loger  deux  cents 
personnes.  La  jeunesse  y  affluait  de  la  Flandre  et  du  Brabant 
pour  y  apprendre  la  langue  française.  Le  prix  de  la  pension 
était  peu  élevé  ;  en  outre  on  y  admettait  des  élèves  de  la  cam- 
pagne pour  une  rétribution  minime  ;  leurs  parents  fournis- 
saient le  pain  et  la  bière  et  ce  qui  était  nécessaire.  Un  décret 
de  Marie-Thérèse  du  8  juin  1744  permit  de  porter  de  quatre 
à  sept  le  nombre  des  membres  de  la  congrégation. 

L'augmentation  constante  de  la  population  scolaire  obligea 
les  frères  ermites  à  reconstruire  leur  pensionnat.  Le  gouver- 

*  Em.  Fourdin,  Inventaire  des  archives  dTAth,  t,  r,  p.  xxxnr.  — 
Livre  des  résolutions  du  conseil  de  ville  et  de  la  chambre  échevinale 
et  comptes  des  orphelins,  aux  Archives  communales  d*A th. 
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nement  les  aida  dans  leurs  travaux  en  leur  prêtant  5000  flo- 
rins en  1775  et  12000  deux  ans  plus  tard. 

Le  programme  de  renseignement  comprenait  le  catéchisme, 
la  lecture,  récriture,  l'arithmétique,  la  tenue  des  livres  en 
partie  double  et  en  partie  simple,  les  éléments  de  la  langue 
latine,  l'histoire,  la  géographie,  la  langue  anglaise,  la  mu- 
sique et  la  danse.  Ce  pensionnat  était  dans  son  organisation 
plutôt  un  établissement  d'instruction  primaire  mais  avec  un 
programme  développé  qu'un  collège  d'humanités  tel  qu'on  le 
comprenait  sous  l'ancien  régime. 

Les  services  rendus  à  l'instruction  par  cette  congrégation 
lui  permirent  d'échapper  aux  mesures  prises  par  Joseph  II 
contre  les  ermitages  ;  ce  pensionnat  fut  non  seulement  con- 
servé mais  obtint  des  encouragements  du  gouvernement.  En 
1779,  il  comptait  88  pensionnaires  et  30  chambristes. 

Maintenue  pendant  les  premières  années  du  régime  révo- 
lutionnaire, cette  utile  institution  fut  supprimée  en  pluviôse 
an  M*. 

Déjà  dans  les  premières  années  du  xvii®  siècle,  comme 
nous  l'avons  vu  par  le  témoignage  de  Jean  Zuallart,  les 
jeunes  filles  étaient  admises  à  recevoir  l'instruction  dans  les 
petites  écoles,  mais  cet  écrivain  ne  fournit  aucun  détail  sur 
leur  organisation. 

Dans  la  suite,  on  compta  jusqu'à  quatre  institutions  exclu- 
sivement destinées  à  procurer  aux  filles  un  enseignement  con- 
forme aux  besoins  de  leur  sexe. 

Deux  demoiselles  Jeanne  de  Couronnez  et  Jeanne-Marie 
Michaux,  appartenant  à  la  Congrégation  enseignante  de 
la  sainte  Famille  de  Valenciennes  connues  sous  le  nom  de 
Badariennes,  furent  autorisées  le  7  juin  1678,  par  les  échevins, 
à  s'établir  à  Ath.  Elles  fondèrent  une  école  où  elles  ensei- 

*  Voyez  la  notice  d'EM.  Fourdin,  Lermitage  de  Wilhours  lez- Ath 
{Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons^  t.  x,  pp.  291-313).  —  Con- 
seil souverain  de  Hainaut»  reg.  aux  décrets  de  1731-1744,  fol.  204  \: 
Arch.  Mons. 
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gnaient  la  lecture,  récriture,  Tarithmétigue,  le  catéchisme,  la 
dentelle,la  couture  et  le  tricot.  Les  filles  étaient  admises  dès  Tàge 
de  deux  ans  et  pouvaient  rester  jusqu'à  vingt.  On  comptait  en 
1779  une  moyenne  de  150  écolières  ;  les  maitrcsses  les  par- 
tageaient en  trois  classes  selon  leur  degré  d'avancement.  Par 
testament  du  12  octobre  1697,  Jeanne  de  Couronnez  disposa 
delà  maison  sise  rue  du  Caudron  et  d'au  très  biens  en  faveur  de 
quatre  filles  au  moins  vivant  en  célibat  à  la  condition  qu'elles 
se  voueraient  à  l'instruction  et  que  constamment  elles  ap- 
prendraient gratuitement  à  douze  pauvres  filles  de  la  ville 
à  lire,  à  écrire  et  à  travailler.  Sa  compagne  Jeanne  Michaux 
compléta  cette  donation  et  forma  la  Congrégation  de  Saint- 
Joseph.  Le  nombre  des  »  filles  dévotes  «>  qui  la  composait 
s'éleva  à  12,  en  1750,  à  8  en  1780.  Un  grand  nombre  d'élèves 
ne  cessa  de  fréquenter  leurs  classes  ;  on  admit  des  pension- 
naires. En  1779  les  échevins  accordèrent  un  subside  annuel 
de  60  livres  à  ces  filles  en  remplacement  de  l'exemption  des 
maltôtes. 

Confisqués  abusivement  au  profit  de  la  République,  les 
biens  de  cette  congrégation  lui  furent  restitués  par  disposi- 
tion du  préfet  du  département  de  Jemmapes  du  28  fructidor 
an  IX  (15  septembre  1801),  à  la  condition  de  rester  affectés  à 
l'instiniction  gratuite  des  pauvres.  Remise  dans  la  suite 
au  bureau  de  bienfaisance,  cette  fondation  continua  de  fait  à 
être  administrée  par  les  dames  de  Saint-Joseph.  Les  deux 
dernières  filles  institutrices  obtinrent  du  roi  Guillaume  un 
décret  du  4  mai  1823,  les  maintenant  dans  la  jouissance  de 
cette  fondation,  sous  la  surveillance  des  curés  de  Saint- 
Julien  et  de  Saint-Martin.  A  la  suite  d'une  réclamation  de 
l'autorité  locale,  un  arrêté  royal  du  26  septembre  1828  nomma 
le  collège  échevinal  administrateur  séquestre  de  la  fondation, 
en  réservant  certains  avantages  viagers  aux  demoiselles 
institutrices  ;  leur  décès  survint  peu  après  la  révolution  de 
1830.  Les  bâtiments  scolaires  de  la  rue  du  Caudron  furent 
aliénés  en  1829. 
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Le  conseil  de  ville  autorisa  le  8  juin  1685,  les  dames 
Thérèse  Le  Roy  et  Catherine  Dez,  supérieures  des  filles  de  la 
Congrégation  de  la  Présentation  de  Sainte-Marie  établies  à 
Lille  et  à  Armentières,  à  ériger  une  succursale  destinée  à 
l'instruction  de  la  jeunesse  et  à  Texercice  d'autres  œuvres 
charitables. 

Les  sœurs  de  Saint  François  de  Sales  vinrent  d'Ellignies- 
Sainte-Anne  établir  en  1713  une  école  de  leur  institut.  Elles 
résidèrent  d'ordinaire  au  nombre  de  trois  dans  une  maison 
située  rue  du  Château-Bourlu  que  leur  donna  Christine 
Leper.  Au  témoignage  de  De  Boussu,  les  sœurs  s'adonnèrent 
«*  avec  beaucoup  de  charité  et  d'exactitude  »»  à  l'instruction 
des  jeunes  filles  et  méritèrent  justement  la  confiance  des  ha- 
bitants. 

Un  arrêté  de  l'administration  municipale  du  20  prairial 
an  VII  (8  juin  1799)  interdit  aux  sœurs  de  Saint-François  de 
Sales,  ainsi  qu'aux  filles  de  Saint-Joseph,  de  continuer  à 
instruire,  sous  l'inculpation  ««  de  ne  pas  enseigner  la  morale 
républicaine  à  leurs  élèves  et  de  ne  pas  cesser  de  leur  inculquer 
les  anciens  préjugés  »». 

Cette  interdiction  ne  fut  que  momentanée.  Les  sœurs  purent 
continuer  à  habiter  leur  maison  et  reprendre  leur  enseigne- 
ment. En  1839,  elles  firent  l'acquisition  de  deux  propriétés 
dans  la  rue  aux  Gades  où  elles  ont  installé  un  pensionnat  de 
demoiselles,  et  une  école  primaire. 

Augustin  Crulay,  pasteur  d'Isières,  avait  acquis  le  9  décem- 
bre 1726  une  maison  à  Ath  et  y  plaça  dès  l'année  suivante, 
deux  ou  trois  maîtresses  qui  enseignaient  gratuitement  aux 
filles  pauvres,  outre  le  catéchisme,  à  lire,  écrire,  tricoter  et 
faire  de  la  dentelle.  Jeanne  Doye  et  Catherine  Vandesteene 
étaient  maîtresses  en  1737.  Les  revenus  de  cette  fondation,  à 
la  collation  des  curés  de  la  ville,  s'élevaient,  en  1787,  à 
347  florins  5  sous.  On  y  recevait  60  à  75  filles  pauvres. 

Un  arrêté  royal  du  10  avril  1845  rétablit  cette  fondation  et 
la  réunit  à  celle  des  filles  de  Saint- Joseph. 
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Une  école  dominicale  fut  organi  sée,  on  vertu  d'une  résolu- 
tion du  conseil  de  ville  du  21  septembre  1584,  prise  confor- 
mément à  des  lettres  deTarchevèque  do  Cambrai  et  d'Alexandre 
Farnèse.  Zuallart  fait  connaître  son  organisation  :  Dimanches 
et  Fêtes  on  y  fait  «  aller  les  enfans,  pauvres  et  mendians, 
aux  fraix  de  la  Ville.  Et  pour  les  y  attirer  on  leur  donne 
souvent  des  aumosnes  extraordinaires  comme  chausses, 
soulliers,  patins  et  choses  semblables,  et  à  iceux  enfans  on 
enseigne  le  Pater  Noster,  l'Ave  Maria,  le  Credo,  les  com- 
mandemons  de  Dieu  et  de  la  Saincte  Mère  Eglise  et  ce  qui  est 
nécessaire  de  scavoir  au  chrestien,  mosmes  à  lire  et  escrire 
es  deux  langues  et  sont  tous  les  Dimanches  et  Festes, 
cathechisoz  publiquement  par  quelques  hommes  d'église  ». 

L'école  fut  installée  dans  une  salle  de  l'hôpital  de  Saint- 
Julien  qui  occupait  remplacement  actuel  de  la  maison  et  des 
ateliers  de  MM.  Cambier  contigus  au  pont  aux  gades  ;  une 
chapelle  où  se  disait  une  messe  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
y  était  annexée.  Les  leçons  de  lecture  et  d'écriture  se  don- 
naient le  matin  ;  un  religieux  récollet  faisait  le  catéchisme 
l'après-midi  dîins  la  chapelle  de  Saint-Jacques. 

Des  donations  furent  faites  à  cette  école  en  vue  surtout  de 
permettre  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  de  récompenser  les 
élèves  les  plus  sages  et  de  favoriser  l'assiduité  aux  leçons. 
La  ville  payait  les  rétributions  des  instituteurs. 

J.-B.  Carmoy  était  en  1797  directeur  et  instituteur  de  cet 
établissement  ;  il  ne  recevait  pas  de  salaire,  mais  il  lui  fut 
remis  300  livres  pour  distribuer  des  vêtements  aux  écoliers. 
J.-B.  Rins  le  remplaça. 

La  dotation  «le  l'école  dominicale  a  été  affectée  depuis  1820 
aux  dépenses  d'une  école  primaire  gratuite  * . 

*  E.  FouRDiN,  Inventaire  des  archives  cTAth^  t.  i,  p.  xxxiv.  — 
De  Boussu,  Histoire  dAth,  pp.  312,  366,  396.  —  Chambre  des  comptes 
n»  1650  et  Jointe  des  administrations,  carton  231.  Archives  générales 
du  royaume,  à  Bruxelles.  —  Va.  Matthieu,  la  Congrégation  des  sœurs 
de  Saint  François  de  Saies  de  Lenze^  p.  19.  —  Fonds  de  la  Congréga- 
ion  de  Saint-Joseph,  à  Ath,  et  Fondations  charitables.  Arch.  Mons. 
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Deux  écoles  primaires  furent  êlablies  offlciellement  après 
la  réunion  à  la  France,  l'uno  au  local  des  ci-devaut  jésuites, 
l'autre  au  rel'uge  de  Saint-Martin,  Lo  22  germinal  an  vi 
(11  avril  1798),  J.-B.MoreauetCljarles  Mottrie  furent  nommés 
instituteurs  primaires.  Leur  traitement  qui  était  pour  cliacun 
de  200  francs  fut  porté  en  1809  à  250  francs. 

Nicolas-Joseph  Micbel  fut  nommé  1p  8  septembre  1808 
instituteur  commuual  en  remplacement  de  Moreau,  décédé  le 
5  août  précédent. 

Louis  Joiiy,  désigné  le  8  avril  1818  par  le  conseil  de 
régence,  pour  remplacer  Michel,  décédé,  était  encore  en 
fonctions  en  1853.  Dehouwer  le  remplaça  de  1853  à  1855,  et 
Dechamps  dès  1855. 

Le  conseil  communal  décréta  le  10  mai  1820  l'organisation 
d'une  école  primaire  gratuite. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  possèdent,  depuis  1838, 
mi  établissement  scolaire  qui  n'a  cessé  d'être  très  fréquenté. 

En  1831,  la  ville  comptait,  outre  l'école  communale  qui 
était  mixte  et  suivie  surtout  par  la  classe  indigente,  huit 
écoles  libres,  savoir  quatre  pour  garçons,  trois  pour  fliles  et 
une  mixte. 

Une  dame  Sainte-Susanne  établit,  en  1821,  un  pensionnat 
de  demoiselles  que  la  directrice  transféra  à  Mons  en  1828. 

Le  conseil  communal  organisa,  en  1838,  une  école  spéciale 
pour  les  filles,  dans  le  local  affecté  auparavant  à  un  temple 
protestant.  M"'  Justine  (iauwain  fut  nommée  institutnce  com- 
munale lo  24  septembre  1838. 

Cliarles-Louis-Joseph  Pirlot,  qui  avait  été  professeur  au 
collège,  dirigeait,  en  18-11,  une  institution  scolaire. 

Anbochies.  —  Martin-Augustin  Dumont  était  maître  d'écolo 
en  1757.  Le  curé  Dumollin  délivra,  le  12  juin  1774,  «ne  attes- 
tation à  Hidulphe-Joseph  Kerteux,  jeune  homme  libre,  âgé 
de  '^9  ans,  cchevin  et  dismeur,  ]Jortant  qu'il  est  «  très  propre 
à  bien  instruire  la  jeunesse  avec  zèle  et  assiduité,  ayant  tenu 


i 


^ 
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une  école  dans  la  susdite  paroisse  à  la  satisfaction  d'un  chacun, 
depuis  plusieurs  années  >».  Joseph  Kertaux  enseigna  de  1784 
à  1787  * . 

Bailleul.  —  Dans  sa  déclaration  des  biens  de  cure  faite  en 
1787,  L.  Wemel,  curé  de  cette  paroisse,  mentionne  au  nombre 
des  charges  les  dépenses  «•  pour  images  aux  enfans  et  envoyer 
les  pauvres  à  l'école  *  »». 

Barry.  —  Le  clerc  portait  le  titre  de  magister. 
Jean-Baptiste  Garçon  était  instituteur  de  la  jeunesse  en  1807. 

Basècles.  —  On  payait  au  maitre  d'école  pour  enseigner  les 
pauvres  de  1781  à  1786,  en  moyenne  chaque  année,  16  florins 
10  sous.  Cette  dépense  était  à  charge  de  Fadministration  de 
la  table  des  pauvres  •. 

Bangnies.  —  L'archevêque  de  Cambrai  Vander  Burch  pro- 
posait à  Tabbé  de  Liessics,  le  12  juillet  1638,  de  conférer  la 
chapellenie  de  Notre-Dame,  à  Brafle,  à  un  prêtre  qui  serait 
tenu  de  résider  à  Baugnies,  d'y  ouvrir  une  école,  de  faire  le 
catéchisme.  Nous  n'avons  pu  découvrir  comment  fut  accueillie 
cette  proposition.  En  1698,  Ilallart  était  chapelain  de  Bau- 
gnies *. 

Belœil.  —  Maitre  Remy  Maret,  chapelain,  tenait  école  en 
1609  ;  il  lui  fut  alloué,  pour  avoir  enseigné  les  enfants  pauvres 
en  1609-1610,  21  livres. 

Sire  Jean  du  Moulin,  prêtre,  chapelain  de  la  chapelle  cas- 

4  p.  _  Conseil  souverain  de  Hainaut,  procès  jugés  n^  7097.  Arch. 
Mons. 

*  Chambre  des  comptes  n<>  46650.  Archives  générales  du  royaume, 
&  Bruxelles. 

»  Chambre  des  comptes  n*  46628.  Ibidem. 

*  Fonds  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Cambrai.  Archives  du 
Nord,  à  Lille. 
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traie  de  Belœil  et  chanoine  de  Gondé,  mort  le  24  juin  1617, 
affecta  une  rente  de  90  livres  tournois  «  au  proufQt  de  Féglise, 
pauvres,  recluse  et  maistre  d'école  de  Bellœil  par  égale  por- 
tion, à  charge  de  célébrer  annuellement  la  messe  de  missus 
le  mercredy  des  quatre  temps  des  advents  :  et  que  le  maistre 
d'école  tous  les  jours  après  le  salve  des  enfants  debverat  faire 
dire  par  iceux  ung  de  profundis  et  icelluy  ajoutant  la  collecte 
Deus  qui  inter  apostolicos,  etc.  *  ». 

Bernissart.  —  Nicolas  Cannois  tmt  Técole  de  ce  village,  de 
1736  à  1742  ;  Philippe  Vairon,  en  1742  ;  Henri-Joseph 
Vigneron,  de  1743  à  1746.  Jean-Joseph  d'Ath  fut  maître 
d'école,  de  1749  à  1752  ;  Antoine-Joseph  Tondreau,  de  1756  à 
1758.  Pendant  l'hiver  de  l'année  1756,  il  instruisit  7  enfants 
pauvres  ;  en  1757,  9  enfants  :  5  garçons,  4  filles  ;  en  1758 
12  enfants  :  7  garçons,  5  filles.  J.-B.  Boitte  remplit  les 
fonctions  de  clerc  et  de  maître  d'école  en  1770  et  1771. 
L'écolage  était  fixé  à  trois  patards  par  mois.  (P.  A7*ch. 
Mons.) 

Les  enfants  de  cette  localité  fêtaient  la  saint  Grégoire;  on  a 

recueilli  ce  couplet,  qui  était  connu  aussi  dans  d'autres  villages 

voisins  : 

C'est  1*  ducasse  des  Écoliers  ! 
Nos  arons  du  pain  crotté. 
Nos  arons  du  vin  à  boire. 
Viv'  saint  Grégoire, 
Du  matin  jusqu'au  soir  ! 

C'est  la  fôte]des  Écoliers  ! 
Nos  arons  du  pain  perdu, 
Nos  boirons  du  vin. 
Vive  saint  Orégoire, 
Du  matin  au  soir*. 

F. -A.  Heupgenfut  instituteur  communal  de  1827  à  1858. 

«  P.  Arch.  Mons.  —  Plaque  en  cuivre  en  la  sacristie  de  Téglise  de 
Belœil.  —  Annales  du  Cercle  arch,  de  Mons,  t.  xvi,  p.  633.  —  L.-A.- 
J.  Petit,  Les  communes  du  canton  de  Quevaucamps,  p.  33. 

'  A  Harou,  Mélanges  de  traditionnisme  delà  Belgique, Paris, Lèche- 
valier,  1893,  p.  85. 
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Biévèna.  —  Cette  commune  possédait  une  école  dès  1543  ; 
un  compte  de  Téglisc  du  24  juin  1543  au  24  juin  1544  fisut  en 
effet  mention  des  enfants  d'école  (schoolkinderen)  auxquels 
on  accorda  18  deniers  pour  avoir  chanté  à  Téglise  les  vêpres 
de  la  Toussaint. 

Plusieurs  fondations  avaient  été  faites  en  Féglise  paroissiale 
pour  l'entretien  et  la  tenue  d'une  école,  elles  étaient  à  la  colla- 
tion des  échevins  ;  c'étaient  les  chapelles  de  Notre-Dame,  de 
Saint-Antoine,  de  Saint-Nicolas  et  de  Sainte-Anne.  En  1787, 
les  deux  vicaires  en  étaient  les  bénéficiors  ;  on  ignorait  alors 
les  noms  des  fondateurs  et  l'époque  de  leur  éi'ection  ' . 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  il  existait  deux  écoles  :  l'une  tenue 
par  J.-B.  Bombaert,  l'autre,  établie  au  hameau  de  Commyu, 
était  dirigée  par  Dasseleer. 

Bombaert  continua  à  donner  l'instruction,  en  français  et  en 
flamand,  jusque  vers  1830.  Deroubaix  fut  instituteur  com- 
munal jusqu'en  1844,  il  faisait  la  classe  en  français  et  avait 
comme  adjoint  pour  enseigner  le  flamand  G.-L.  Demunter. 

Jean  Vandurmen  dirigea,  de  1830  à  1870,  une  école  fla- 
mande libre  au  hameau  de  Bloemendael  *. 

Blandain.  —  Nicolas  Dillies,  clerc,  donnait  l'instruction  en 
1656- 1G57  et  touchait  de  ce  chef  un  gage  ordinaire  de  12  livres 
10  sous,  sur  la  table  du  Saint-Esprit.  Le  clerc  tenait  l'école 
en  1750  et  reçut  en  1750-1751,  12  livres  pour  avoir  instruit 
les  enfants  pauvres.  (P.  Arch.  Moiis,) 

La  tradition  rapporte  que  les  chrétiens  obligés  de  s'exiler 
de  Tournai  au  v®  siècle,  se  réfugièrent  à  Blandain  et  y  fon- 
dèrent une  école  que  fréquenta  le  jeune  Eleuthère  *. 

Charles  Descamps  fut  maintenu  en  1829  dans  ses  fonctions 
d'instituteur  communal. 

*  E.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes  n»  4662S.  Archives  géné- 
rales du  royaume,  à  BruieUes. 

*  Renseignements  dus  Â  M.  D.  Delvin  qui  publie  en  ce  moment  une 
notice  sur  Biévéne. 

*  Biographie  nationale,  t.  vi,  col.  531. 
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Cette  localité  possède  un  important  pensionnat  de  demoi- 
selles dirigé  par  les  sœurs  de  la  Visitation  de  la  Sainte- 
Vierge,  de  Celles. 

Blaton.  —  Un  prêtre,  Houseau,  enseignait  la  jeimesse  dès 
1720.  Nicolas  Blanchart  fut  maître  d'école  de  1732  à  1737. 
Un  contrat  intervint  le  30  décembre  1741  entre  le  bailli,  le 
mayeur  et  les  échevins,  d'une  part  et  maîtres  François 
Houssiau  et  Nicolas  Hoyois,  tous  deux  prêtres,  d'autre  part. 
Ces  derniers  consentaient  à  «  y  tenir  école  et  pour  l'instruc- 
tion d'icelle  (jeunesse)  en  la  cathégissant  et  apprendre  à  lire  et 
écrire  et  touttes  autres  choses  convenables  à  laditte  jeunesse, 
excepté  les  rudimens  d'étude  et  mathématiques  ♦♦.  Ces  maîtres 
percevraient  une  rétribution  scolaire  de  quatre  patards  par 
mois  de  chaque  élève  sachant  lire  et  écrire  et  trois  patards  de 
chaque  enfant  ne  sachant  que  lire  ;  de  plus  un  patard  par 
mois  de  chacun  indistinctement  pour  le  chauffage.  Les  indi- 
gents seraient  enseignés  gratuitement,  mais  l'administration 
des  pauvres  devait  payer  un  patard  par  mois  pour  le  chauffage 
ainsi  que  les  livres,  papiers  et  fournitures  classiques.  Ce  con- 
trat fut  entériné  par  la  cour  souveraine  de  Hainaut  le  10 janvier 
1742.  Pierre  Latteur  enseigna  de  1747  à  1759  ;  Pierre- 
François-Hubert  Latteur  fut  maître  d'école  de  1771  à  1787  ; 
il  instruisit  18  enfants  pauvres,  en  1784-1785,  et  31,  l'année 
suivante  * . 

Bois  de  Lessines.  —  Nicolas  Colimbert  fut  maître  d'école  de 
ce  village  de  1733  à  1735  * . 

Bouvignies.  —  Le  desservant  de  la  paroisse,  le  mayeur,  les 
échevins  et  les  manants  de  Bouvignies,  convoqués  au  son  de 

*  Cour  souveraine  de  Hainaut,  procès  jugés,  n^  28501.  —  Registre 
aux  octrois  du  grand  bailliage  de  Hainaut,  n^  199,1^  465  v®.  —  P.  Arch. 
Mons. 

'  Enfants  mineurs.  Arch.  Mons. 
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la  cloche,  acceptent  comme  clerc,  le  29  octobre  1760,  André 
Carton.  Son  acte  de  nomination  l'obligeait  •*  de  faire  tenir 
bonne  école  tant  qu'il  sera  jugé  capable  par  les  pasteur, 
mayeur  et  échevins  et  manans  de  ladite  paroisse  de  Bouvi- 
nies,  depuis  la  Toussaint  jusqu'au  Pâques  au  moin,  à  charge 
d'enseigner  même  l'arithmétique,  si  le  cas  le  requiert». 
(E.  Arch,  Morts.) 

BrasmeniL  —  Dans  un  dénombrement  des  habitants  Hait 
le  19  et  le  20  décembre  1769,  se  trouve  repris  Martin  Gilles, 
maître  d'école,  âgé  de  38  ans.  (G.  ArcA.  Mons,) 

Brayelles.  —  Le  clerc  touchait  de  la  commune  80  florins  de 
fixe,  dès  1777,  et  était  obligé  de  tenir  école  depuis  la  Toussaint 
jusqu'aux  Pâques.  Il  recevait  sa  commission  du  seigneur  de 
Bruyelles  * . 

Allard  était  instituteur  en  1826. 

BnissenaL  —  André  de  le  Fosse  dirigeait  l'école  de  1702  à 
1707  ;  François  Memat  était  maître  d'école,  de  1714  à  1716  ; 
Pierre-François  Hautte,  en  1715-1716.  Frère  Antoine,  ermite, 
reçut,  en  1718,  une  indemnité  de  12  livres  6  sous  pour  avoir 
instruit  sept  enfants  pauvres.  Antoine  Dubois  fut  maître 
d'école  et  clerc  de  1718  à  1727.  (P.  Arch,  Mons.) 

Bury.  -  Le  21  décembre  1631,  Jean  Descamps,  célibataire, 
demeurant  à  Bury,  secours  de  Roucourt,  avait  fait  bâtir  une 
maison  et  chambre,  avec  maître  Jean  La  Roche,  pasteur  de 
Roucourt  et  de  Bury,  sur  le  marais  du  Joncquoi,  enserré  dans 
le  jardin  de  la  veuve  Martin  Rutiau,  pour  y  placer  quelque 
fille  capable  d'enseigner  les  enfants  dudit  Bury  à  lire  et  écrire; 
il  se  déporta  de  la  collation  qu'il  mit  entièrement  entre  les 
mains  du  pasteur.  Vers  1700,  les  habitants  de  Bury  signèrent 

*  Chambre  des  comptes,  n^  46650.  Archives  générales  du  royaume 
à  Bruxelles. 
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une  convention  avec  un  prêtre  qui  devait  chanter  la  messe  et 
les  vêpres,  les  dimanches,  et  tenir  école. 

Phi  h  ppe- François  Placquet  instruisit  de  1728  à  1747  et 
Philippe-Joseph  Doyen,  clerc,  de  1754  à  1781  * . 

Callenelle.  —  Un  état  dressé  par  Jean-Baptiste  Monteignies, 
maître  d*école  du  village  de  Callenelle,  pour  avoir  enseigné 
plusieurs  enfants  de  la  paroisse,  s'élevait  à  8  livres  10  sous  et 
fut  mandaté  par  les  échevins  le  18  avril  1780.  On  y  rensei- 
gnait 7  enfants  :  4  garçons  et  3  filles,  comme  ayant  été  admis 
à  l'instruction  gratuite.  L'écolage  était  de  5  patards  chaque 
mois.  (P.  Arch,  Morts.) 

Le  clerc  remplissait  les  fonctions  d'instituteur  ;  la  commune 
lui  allouait  un  traitement  de  32  livres  qui  fut  porté  à  33  livres 
en  1789  ou  1790. 

Calonne.  —  Par  testament  du  30  juin  1605,  maître  Anselme 
Barbet,  chanoine  et  chantre  de  l'église  de  Notre-Dame  à 
Tournai,  avait  stipulé  :  «  Bien  entendu  que  celle  (la  maison) 
proche  de  la  rivière,  il  la  laisse  à  la  communauté  pour  y 
demeurer  ung  clercq  servant  l'église  audit  Gallonne  et  ensei- 
gnant les  enfans,  à  charge  qu'on  me  dira  tous  les  ans  ung  obit 
avecq  vigilles,  commendasses,  le  sonnaige  et  luminaire  requis»». 
Ce  legs  fut  délivré  le  28  septembre  1606,  devant  les  échevins 
de  Galonné,  par  les  exécuteurs  testamentaires  du  chanoine 
Barbet,  à  Alard  de  Roisin,  égliseur  de  Galonné  ". 

Entre  l'église  et  une  source  remarquable  située  près  du 
château  Pauwels,  existait  un  ermitage.  L'ermite  enseignait  le 
catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture  aux  enfants  ;  le  dernier 
mourut  en  1740*. 

Ce  village  possédait  trois'écoles  primaires  en  1831. 

*  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  xii,  p.  178.  —  P.  Arch. 
Mons. 

*  Acte  sur  parchemin,  fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Martin  de 
Tournai,  n^  6405.  Archives  de  TËtat,  à  Mons. 

*  HovERLANT,  Hxstoire  de  Tournai,  t.  en,  p.  121. 
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Celles.  —  Ce  village  comptait  en  1X74  deux  maîtres  d*éoole  ; 
ils  enseignaient  l'un  et  Tautre  Tannée  entière  ;  Jean-Baptiste 
Letangre  avait  à  cette  date  49  élèves  dont  8  enfants  en- 
dessous  de  7  ans,  et  Martin- Joseph  Fourez  67  dont  14  enfants 
âgés  de  moins  de  7  ans  ' . 

Michel  Dubois,  curé-doyen  de  1830  à  1859,  fonda  vers  1840 
une  institution  de  sœui's  de  la  Visitation  de  la  Sainte- Vierge, 
qui  a  son  siège  à  Celles  et  se  consacre  à  Téducation  des  jeunes 
filles. 

Chapelle-i-Oye.  —  La  table  des  pauvres  payait,  en  1784, 
récolage  des  enfants  indigents  *. 

Chapelle-i-Wattines.  ~  Un  relevé  des  distributions  de  blé 
faites  aux  pauvres  de  ce  village  de  1758  à  1760  indique  qu'on 
favorisait  les  familles  indigentes  qui  envoyaient  leurs  enfants 
à  récole  ;  on  donna,  en  1758,  «  à  George  Urtebisse  et  pour 
ses  deux  enfans  allant  à  Fécolo  4  hottaux  ;  à  Pierre-Joseph 
Dumont  et  son  enfant  allant  à  l'école,  4  hottaux  ».  De  même 
les  années  suivantes.  En  1760,  on  accorda  •»  à  la  veuve  Rosier, 
pour  ses  écoliers,  6  hottaux  ».  (P.  Arch.  Mons,) 

Cordes.  —  En  vertu  de  convention  faite  avec  le  mayeur  et 
les  gens  de  loi,  le  clerc  Pierre -François  Delbecq  donna,  de 
1718  à  1730,  l'instruction  aux  enfants  pauvres  moyennant  une 
allocation  de  13  livres  par  an.  Charles-François  Delbecq  et 
George  Delbecq,  successivement  clercs  et  maîtres  d'école,  l'un 
de  1704  à  1707,  l'autre  de  1770  à  1790,  touchèrent  la  même 
indemnité. (P.  ArcA.  Mons,) 

Dergneau.  —  Nicolas  Fiévez  était  maitre  d'école,  de  1743 
à  1761.  Antoine- Joseph  Noteghem  cumula,  de  1765  à  1783, 

*  E.  et  Conseil  souverain  do  Hainaut,  procès  jugés  n»  7755.  Arch. 
Mons. 

•  Chambre  des  comptos,  n'  46630.  Archives  gén.  du  royaume,  à 
Bruxelles. 


les  fonctions  de  clei'c  et  de  maître  d'école.  De  novembre  1771 
au  mois  de  juillet  1772,  il  reçut  pour  l'écolage  de  21  élèves 
indigents,  14  garçons  el  7  filles,  32  livres  17  sous.  En  1779, 
il  n'admit  que  5  enfants  pauvres  et  en  1780,  6.  Deux  rentes, 
l'une  de  22  livi-es  7  sous,  l'auti-e  de  12  livres  10  sous  avaient 
été  affectées  à  l'insti-uction  dos  pauvres. 

Le  clerc  recevait  en  vertu  d'une  fondation  13  florins  pour 
feire  ie  catéchisme,  diuiancties  et  fêtes,  en  dehors  des  heures 

.  le  curé  le  donnait  ' . 

Deox-Acren.  —  A  l'origine,  dit  M.  Guignies,  le  clerc  diri- 
geait l'école  ;  dans  la  suite,  lorsque  les  ressources  permirent 
l'établissement  d'un  chapelain  ou  vicaire  dans  la  paroisse  de 
Saint-Martin,  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  d'enseigner  la  jeunesse. 

Arnould-Augustin  Matthys  avait  été  accepté  comme  vicaire 
de  Saint-Martin,  par  les  échevins,  le  10  mai  1719,  "  bien 
entendu  aussy  qui  serat  obligct  de  veiller  et  pourvoier  un  bon 
maistre  d'escolle  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  leur  faire 
le  catéchisme  tous  les  samedy  -. 

Ce  vicaire  avait  un  logement  dans  une  maison  située  rue 
du  Grand-Pont  et  comprenaiitavecle  jardin  environ  quarante 
verges  ;  elle  était  connue  sous  le  nom  d'hôpital  des  Acrène. 
C'était  là  que  se  tenait  l'école  de  temps  immémorial.  Cette 
propriété  fut  aliénée  en  1825. 

En  1724,  une  difficulté  surgit  entre  le  vicaire  et  les  échevins 
au  sujet  de  cette  habitation.  Une  transaction  du  10  juin  1724, 
entérinée  le  lendemain  par  le  conseil  souverain  de  Uainaut, 
lint  terminer  ce  litige.  Le  vicaire  céda  à  la  commune  le  tiers 
de  la  propriété  pour  y  construire  une  école  destinée  A  l'ins- 
truction des  enfants  pauvi-es  et  des  autres. 

Douze  pauvres  devaient  être  admis  gratuitement  à  cette 
école*. 

p.  Arcli.  Mona.  —  J.  Dsr.EConRT,  Ordonnance»  des  Pays-Ha» 
autrichiens,  3"  série,  t.  vu,  p.  294.  —  Chambre  des  comptes,  n"  46530. 
Archives  gén.  du  royaume,  A  Bruxelleo. 

OuloNiBS,  Notice  hist.  sur  la  commaiiede  Deux-Acren.  —  Ànnaltt 
du  Cercle  arch.  d'Enghien,  t.  il. p. 5 12.  —  Conseil  aooTerain  (le  Uainaut, 
procès  Jugés,  n°  SS7S7.  Archives  de  l'État,  à  Mons. 


-  370  — 

Un  pensionnat  fut  établi  à  la  Potterie,  en  1804  ;' Alexandre- 
Joseph  Francqz,  ancien  récollet,  le  dirigea  jusqu'en  1807. 
Sous  le  régime  hollandais,  dès  1825,  Henri-Auguste  Fautrès 
tint  un  pensionnat  où  Ton  enseignait  la  doctrine  chrétienne, 
la  lecture,  récriture,  la  grammaire  française  par  Le  Tellier, 
rarithmétique,  l'histoire  sainte  et  Thistoire  nationale,  la  géo- 
graphie. La  pension  était  de  20  francs  par  mois. 

Ellezelles.  —  Maître  Jean  Ricart,  curé  d'Ellezelles,  avait, 
par  acte  du  15  septembre  1468,  fait  donation  aux  pauvres 
d*un  »  hôpital  ou  école  consistant  en  une  maisonnette  de  trois 
places  située  sur  7  à  8  verges,  vis-à-vis  de  la  place  dudit 
Ellezelles  ».  Cette  construction  disparut  en  1769  et  le  terrain 
fut  loué  au  profit  des  pauvres. 

Une  école  publique  existait  dès  1710  sur  la  place  ;  elle  était 
confiée  à  un  maitred*école  nommé  par  les  gens  de  loi  et  les  ha- 
bitants. Le  titulaire,à  raison  de  la  jouissance  du  local  de  l'école, 
d'une  maison  et  d'un  jardin  y  attenant,  devait  donner  gratui- 
tement l'instruction  aux  indigents.  François  Mesureur  était 
maître  d'école  de  1710  à  1720  ;  Philippe-François  Laigneau, 
en  1729  ;  J.-F.  Gréteur,  en  1740  ;  Pierre  Dubuisson,  en  17^; 
Liévin  Mariotte,  en  1765  ;  J.-B.  Hubert,  en  1776  ;  Louis 
Meuris,  en  1780  ;  Ph.  Bourlet,  en  1785. 

11  existait  une  seconde  école,  à  la  place,  tenue  par  un 
ecclésiastique  qui  déchargeait  le  cantuaire  fondé  par  maître 
Chevalier,  décédé  curé  d'Ellezelles,  en  1714.  Le  revenu  amiuel 
de  cette  fondation  était  de  300  livres.  La  nomination  de  ce 
prêtre  instituteur  appartenait  aux  parents  du  curé  Chevalier. 
Il  devait,  outre  ses  fonctions  de  maître  d'école,  dire  trois 
messes  basses  par  semaine  dans  l'église  d'Ellezelles,  ainsi  que 
les  dimanches  et  fêtes,  et  catéchiser  les  enfants  les  mêmes 
jours  après  ou  avant  les  vêpres. 

Plusieurs  écoles  privées  avaient  été  organisées,  au  siècle 
dernier,  dans  les  hameaux  * . 

*  Chambre  des  comptes,  n^  46531.  Archives  générales  du  royaume,  à 
Bruxelles.  —  Dbgand,  Essai  historique  sur  la  commune  dCEUeselUs, 
pp.  95-97. 
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Pierre  Derye  fut  nommé  instituteur  primaire,  le  7  frimaire 

i  vn  /27  novembre  1705). 


an  vn  (27  novembre  1795) 


EUigniei-Sainte-Aime.  —  L'enseignement  était  donné  en 
1586,  par  Nicolas  Trigallet,  clerc  marlier  d'Ellignies  ;  il  eut 
à  instruire  sept  élèves  pauvres  pendant  trois  mois  ;  Técolage 
lui  était  payé  à  raison  de  5  sous  mensuellement  pour  chaque 
enfant.  (P.  Arch.  Mons,) 

Jean-François  Baudescot  commença,  en  1700,  à  jeter  les 
bases  d'une  communauté  de  maîtresses  d*école  séculières  et  lui 
confia  la  mission  d'instruire  les  jeunes  filles  de  la  campagne . 
Il  réunit  à  EUignies-Sainte-Anne  quelques  personnes  pieuses 
qui  enseignèrent,  au  contentement  de  tous  les  habitants, 
«  gratis  les  filles  à  lire,  écrire,  travailler  les  mestiers  qui 
leur  conviennent,  et  particulièrement  à  vivre  en  bonnes  chré- 
tiennes, sans  être  à  charge  à  personne  ».  C'est  ce  qu'attes- 
taient, le  25  août  1704,  après  quatre  années  de  leur  séjour,  les 
échevins  d'Ellignies.  Ces  maîtresses  formèrent  la  congréga- 
tion des  Sœurs  de  Saint-François  de  Sales  ;  elles  tiennent 
encore  aujourd'hui  dans  leur  école  d'Ellignies  des  pension- 
naires moyennant  une  légère  rétribution  pour  le  logement  et 
la  nourriture  *  . 

Vers  1835,  Vivier  ouvrit  une  école  dans  un  local  près  de 
l'église  nommé  l'Alliance,  et  y  instruisit  pendant  de  nom- 
breuses années. 

Ere.  —  Un  ermitage  existait  dans  le  bois  de  cette  localité. 
Au  moins  au  siècle  dernier  l'ermite  instruisait  la  jeunesse  ; 
en  1760,  il  tenait  môme  des  élèves  en  pension  *. 

Sgeanai&68.  —  Jean-Charles  de  la  Croix,  clerc,  enseignait 
de  1714  à  1739  pendant  les  mois  d'hiver  jusqu'aux  Pâques  ; 

•  E.  Matthieu,  La  Congrégation  des  sœurs  de  Saint- François  de 
Saies^  de  Leuze,  pp.  8, 17. 

*  HovBRLANT,  Histoire  de  Tournay,  t.  en,  p.  127. 

24 
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Alexandre  Delhaye,  de  1741  à  1748.  N.  Duvivier  était  maitre 
d'école,  de  1753  à  1759  ;  Jean-Joseph-Félix  Duvivier,  de  1759 
à  1779.  Ce  dernier  tenait  classe  du  mois  de  novembre  au 
mois  d'avril.  En  17G4,  il  eut  à  instruire  9  enDsmts  pauvres, 
7  garçons,  2  filles  ;  en  1777,  10  enfants,  6  garçons,  4  filles  ; 
en  1778,  11  enfants,  8  garçons,  3  filles.  (P.  Arch.  Mons.) 

Pierre-Joseph  Duvivier  était  maitre  de  pension,  à  l'époque 
de  la  réunion  à  la  France  ;  il  fut  nommé  le  22  germinal  an  vi 
(12  avril  1798)  instituteur  primaire. 

A. -F.  Dawant  fut  instituteur  communal  de  1823  à  1853. 

Efplechin.  —  Guillaume  Duclos,  curé  d*Esplechin,  depuis 
1726,  prit  en  arrentement  du  chapitre  de  Tournai,  un  terrain 
sur  la  place  du  village  et  y  fit  construire  une  maison  propre 
à  l'enseignement  pour  une  ou  deux  maîtresses.  Par  conven- 
tion faite  le  22  mars  1739  le  fondateur  se  réserva  la  nomina- 
tion des  maîtresses,  sa  vie  durant,  et  après  sa  mort  le  choix 
en  fut  laissé  au  seigneur,  au  curé,  aux  gens  de  loi  et  aux 
pauvrisseurs  d*Esplechin.  Un  édit  du  roi  de  France,  Louis  XV, 
du  mois  d'août  1739,  approuva  l'établissement  de  cette  école 
pour  les  filles  et  pour  les  garçons.  La  dotation  consistait  en 
diverses  rentes  dont  les  revenus  annuels  s'élevaient  à  110  flo- 
rins. Un  successeur  de  Duclos,  Eustache-François  Landrieu, 
décédé  le  6  décembre  1789,  légua  à  cette  école  une  rente  au 
capital  de  300  florins  et  une  sonmie  de  100  florins,  à  charge 
de  deux  obits.  Marie-Louise  Guignet,  âgée  de  36  ans,  était  en 
1770,  «  maîtresse  d'école  de  charité  n  • . 

Le  terrain  de  l'école  avait  été  vendu  pendant  la  révolution 
et  acquis  par  un  sieur  Plateau  ;  cet  acquéreur,  selon  un  rap- 
port de  l'inspecteur  scolaire  du  22  novembre  1828,  «  s'^ 
chargé  de  remplir  les  intentions  du  fondateur  en  devenant 


*  HovBRLANT,  Essai  chronologique  sur  Toumay^  t.  Lx,  pp.  161-163. 
—  Epitaphe  en  marbre  à  l'église  d^EsplechlD.  —  C.  Arch.  Mons. 


înstiluteup  lui-même  et  en  donnant  en  hiver  quelques  pitoya- 
bles leçons  à  un  très  petit  nom  bre  d'enfants  '  ". 

Eat^fflbourg.  —  Outre  une  école  primaire,  cette  localité 
possédait  en  1831  un  pensionnat  bien  suivi. 

Eataimpais.  —  Dans  les  comptes  communaux  du  siècle 
dernier,  il  était  alloué  G  florins  pour  «  l'entretien  de  la 
maison  du  magistcr  " .  La  fabrique  possédait  deux  cens  verges 
de  terre  tenantes  à  la  place,  qui  avaient  été  cédées  ancienne- 
ment au  clerc  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  -  spécialement  à  charge  de  tenir  école  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse-,  Jean  Planquart  fut  clerc  de  1708  à  1738  ; 
son  fils  luisuccéda.  D'après  les  souvenirs  locaux,  l'un  et  l'autre 
tinrent  école  ' . 

Svarbftoq.  —  Laurent  Van  Lierde  était  maitre  d'école,  en 
1770.  Gislin  Cordier  et  François  Brootcoorens  étaient  maîtres 
d'école,  en  1771.  Le  chapelain  qui  desservait  la  chapelle  du 
Colroit  tenait  école  pour  ce  hameau. 

Après  la  révolution,  Dominique  Vanderhaegen  tint  école 
dans  une  maison  sur  la  place,  Salomé  lui  succéda,  puis  en 
1851,  Pierre  Deportemont. 

Pierre-Joseph  Fiévet ,  ancien  carme  chaussé  et  Jean- 
François  Vander  Eecken.  ex-augustin,  organisèrent  de  1803  à 
ISiO  un  pensionnat  au  hameau  de  Cloitre'. 

Des  sœurs  hospitalières  de  saint  François  dirigent,  depuis 
1844,  l'école  des  filles. 

Bvregnies,  —  Far  acte  du  18  septembre  1603,  la  commune 
acheta  deux  cents  et  deux  tiers  d'un  cent  de  jardinage  et  la 

*  Archives  du  gouvernement  proTiDciat  du  KaÏDaut  à  Mona. 

'  Cbamhre  des  comptai  n'  <6i850.  Archives  généralea  du  royaume 
à  Bruiellea.  —  Carton  ;  Tournaisis,  varin.   Arch,  Mena. 

'  Enfanta  mineurs  d'Éverbeeq,  Arch,  Mons.  —  Vos,  Le  cleryé  du 
^odse  de  Tournai,  t.  m,  p.  244  et  t.  iv,  p.  SOO. 
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moitié  d^une  grange  à  Hubert  Gastelain  pour  le  prix  de 
2T7  livres  Flandre  de  20  gros,  outre  une  rente  duc  à  Tégiise 
de  7  livres  10  sous,  «  procédans  si  comme  les  200  livres 
Flandres  de  donnation  faicte  par  M.  le  prélat  de  Téglise  et 
abbaye  de  Saint-Martin  audit  Toumay  pour  et  à  Tadvance- 
ment  de  Térection  d*une  maison  pour  y  tenir  escolle  afin  d'y 
instruire  les  enffans  et  aultres  jeusnes  gens  dudit  villa^ 
d*Evregnies  et  le  surplus  de  ladite  commune  «>. 

Avec  les  matériaux  de  la  grange,  on  construisit  une  école 
où  le  maitre  eut  son  logement. 

Depuis  1694,  le  clerc  tenait  les  dimanches  et  fêtes  pendant 
une  heure  et  demie,  d'ordinaire  avant  les  vêpres,  une  école 
dominicale  sous  la  surveillance  du  curé. 

J.-B.  Levcugle,  clerc  et  instituteur,  est  témoin  en  1792  à 
un  acte  de  mariage  * . 

Flobecq.  —  Un  bénéfice  de  Notre-Dame  dont  on  attribuait 
la  fondation  à  Tabbé  de .  Saint-MaKin  à  Tournai,  oomprenait 
l'obligation  pour  le  prêtre  qui  en  était  pourvu  d'enseigner  la 
langue  latine  à  la  jeunesse.  L'abbé  de  ce  monastère  en  était 
collateur.  Sire  Jehan  de  Lespine,  prêtre,  se  qualifiait  dans  un 
acte  du  12  novembre  1592,  de  chapelain  et  maître  d'école, 
à  Flobecq. 

Maitre  J.-B.  Buisson  était  maitre  d'école  de  1706  à  1721  ;  en 
cette  dernière  année,  il  enseigna  8  enfants  pauvres.  Nicolas 
Desmons  tint  école  de  1714  à  1738  ;  Charles-Antoine  Gauquier 
instruisit  de  1732  à  1735  ;  Joseph  Mainvault,  instituteur, 
mourut  le  10  décembre  1738. 

Il  existait  à  Flobecq  un  couvent  de  sœurs  grises  de  l'ordre 
de  Saint-François,  fondé  en  1509.  Les  religieuses  y  ont  tou- 
jours tenu  école  et  enseigné  à  lire,  à  écrire  et  à  'coudre. 


*  Fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai,  carton  6410, 
farde  MM.  Archives  de  l'Etat,  À  Mons.  —  Archives  de  régliae  et  de  la 
commune. 
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(«  n*ayant  jamais  eu  de  pensionnats,  mais  bien  des  filles  fla- 
mandes des  villages  circonvoisins  et  du  lieu  que  leurs  parens 
nourrissoient  ».  Un  rapport  des  échevins  du  11  septembre 
1783,  constate  qu'en  hiver  on  comptait  30  à  40  écolières  con- 
fiées à  deux  maîtresses  et  en  été  de  12  à  15  jeunes  filles.  On  y 
envoyait  des  élèves  des  Flandres  «  pour  y  apprendre  la  langue 
françoise  à  raison  que  n'étant  pensionnats  les  frais  sont  plus 
modiques  »».  M.  Jouret,  prêtre,  avait  accepté,  en  1783,  la 
surveillance  gratuite  de  cette  école. 

Le  curé  réclama,  le  11  décembre  175i,  aux  intendants  de 
récole  dominicale  de  Mons  des  renseignements  pour  établir 
une  école  de  ce  genre  dans  sa  paroisse  ' . 

Frasnes-lez-Bniflsenal.  — Par  acte  du  12  janvier  1514  (n.  st.), 
sire  Jehan  de  Lussignios^  curé  de  Buissenal,  fonda  en  l'église 
de  Frasnes-lez-Buissenal  trois  obits  et  prit  soin  d'indiquer 
qu'il  serait  payé  «*  au  premier  enfant  d'escoUe  quy  cantera  la 
première  licon  aux  dis  obis,  de  chacun  troix  deniers  «. 

Une  chapellenie  de  Notre-Dame,  fondée  en  mai  1240,  fut 
unie,  au  mois  de  novembre  1575,  ad  opus  scholœ  ou  à 
récolâtrie,  par  décret  de  l'archevêque  de  Cambrai.  Depuis 
lors,  les  prêtres  écolâtres  ont  joui  des  revenus  de  cette  cha- 
pellenie qui  s'élevaient  au  siècle  dernier  à  237  florins,  12  sous 
12  deniers.  Le  prêtre  écolâtre,  outre  le  gouvernement  et  régie 
de  l'école,  était  obligé  de  dire  trois  messes  par  semaine. 

Remacle  Gasin,  chapelain,  par  son  testament  du  10  janvier 
1654,  laissa  à  sa  servante,  •«  sa  vie  durante,  pour  sa  demeure, 
la  chambre  qui  at  servy  d'escoUe  avec  le  grenier  de  dessus  ». 


*  89*  registre  Ides  chartes,  P»  cxxz,  Archives  du  Nord,  à  Lille. 
—  P.  Arch.  Moos.  —  Conseil  privé,  carton  n«  1.504.  —  Chambre  des 
comptes  n«  46632,  Archives  générales  du  royaume  à  BruxeUes.  — 
Annales  de  Técole  dominicale  de  Mons«  ms.  t.  i,  p.  468.  Archives 
communales  de  Mons.  —  Bulletins  du  Cetxle  arch,  de  Mons,  3«  série, 
p.  126. 
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André  Bastard  était  chapelain  deN.-D.,  en  1685;  maâtre 
Philippe-Joseph  Mainvaultse  qualifiait  d*écolâtre,  en  1787  *. 

Un  couvent  de  sœurs  grises  du  Tiers  Ordre  fut  fondé  &i 
1522,  sur  un  terrain  attenant  à  l'hôpital  de  Notre-Dame,  k 
proximité  de  Téglise.  La  maison  conventuelle,  construite  sur 
trois  journcls  et  cinquante  verges,  comprenait  une  école  pour 
les  jeunes  filles.  Les  sœurs  venues  de  la  maison  de  Flobecq  se 
consacraient  au  soin  des  malades  et  à  renseignement.  Sui- 
vant une  déclaration  de  la  supérieure  du  28  juillet  1786, 
chaque  pensionnaire  ne  payait  que  cinq  patards  chaque  jour 
y  compris  l'instruction,  la  demi-pensionnaire  32  patards 
chaque  mois  et  l'externe  cinq  patards  si  elle  apprenait  à  écrire 
et  quatre  dans  la  négative. 

Cette  utile  communauté  fut  supprimée  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires  et  le  couvent  fut  afifecté  à  une  caserne  de 
gendarmerie  et  à  une  école  primaire*. 

Norbert  Questienne  fut  nommé  le  27  floréal  an  vu  (16  mai 
1799)  instituteur  primaire. 

Froidmont  —  Le  curé  Gaspard  de  Wlerschauver  avait 
fondé  en  1676,  un  hospice  dans  le  but  de  procurer  un  asile  et 
des  soins  aux  aliénés.  Il  institua  pour  le  desservir  une  com- 
munauté do  frères  de  la  charité  sous  le  patronage  de  saint 
Charles  Borromée.  Dans  une  information  tenue  à  leur  sujet, 
en  mars  et  avril  1720,  par  J.-B.  Deflines,  écuyer,  seigneur 
de  Haulieu,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toumai-Tour- 
nésis,  une  vingtaine  de  témoins  donnèrent  des  déclarations 
unanimes  sur  la  conduite  et  le  dévouement  des  frères.  Ils 
rapportèrent  notamment  que  ces  frères  enseignaient  la  jeu- 

*  QreflTe  scabinal  de  Frasnes-Iez-Buissenal.  —  P.  et  Cour  souto- 
raine  de  Ilainaut,  procès  jugés,  dossier  n«  44133.  Arch.  Mons.  — 
Chambre  des  comptes  n«  46632.  Archives  générales  du  royaume,  à 
Bruxelles. 

*  Chambre  des  comptes  n^  46674.  Archives  générales  du  royaume, 
a  Bruxelles.  —  CoUationes  ecdesiœ  diocœsis  Tornacensis^  t.  iv  ,  pars 
2»,  p.  1 16. 
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nosse  dans  la  crainte  de  Dieu,  les  bonnes  mœurs,  apprenaient 
à  lire  et  à  écrire  gratis  ;  un  fermier  du  village,  Arnould  Ma- 
siirel,  déposa  qu'ils  inslruisaienl  depuis  plus  de  seize  ans,  que 
même  deux  de  ses  enfants  avaient  été  à  leur  école  '. 

Froyennes.  —  Philippe  Cappart,  clerc,  de  1719  à  1723, 
tenait  école.  Le  13  décembre  1710,  il  produisit  devant  t'ofllce 
de  Froyennes,  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  30 
patards  pour  écolage  des  enfants  de  Jacques  Blolacq  dont  on 
liquidait  la  succession  *. 

Qhialen^liien.  —  Les  religieuses  bénédictines  de  l'abbaye 
du  Val-des- Vierges  avaient  dans  leur  abbaye  un  local  spé- 
cial pour  la  tenue  d'une  école.  Les  comptes  du  monastère 
renseignent  des  travaux  qui  y  furent  eflfectués  en  1594,  en 
1595  et  en  1634.  Un  rapport  du  22  août  1789  rapporte 
que  ces  religieuses  "  tiennent  une  école  gratuitement  fré- 
quentée par  120  ou  130  élèves  du  sexe,  quatre  religieuses 
sont  maîtresses  d'école  ".  On  cite  en  cette  qualité  :  Agnès- 
Joseph  Ibaués  et  Jeanne-Guillclmine  Gillard.  Ces  dames  dis- 
tribuaient aus  enfants  on  habillements,  linges,  livres,  laines 
et  fil  pour  apprendre  les  ouvrages  manuels  une  somme  de 
130  livres  par  an'. 

Ghoy.  —  Un  chapelain  enseignait  de  1630  à  1641  ;  le  clerc 
en  1648-1649.  Maître  Michel  Franchois,  chapelain,  donna 
l'instruction  de  1678  à  1681.  En  même  temps  que  lui  on  ren- 
contre en  1670-1680  Laurent  Pollart  qualifié  de  clerc  et  de 
maître  d'école,  Maitrc  Charles  Lelubre,  chapelain  et  maître 
d'école,  de  1683  à  1685,  eut  à  instruire  la  première  année  15 

'  Archives  de  l'État,  i  Mons. 

*  Office  lié  Fro^'ennes,  registre  aux  plaids  Ae  1713  &  1720,  P>  S33. 
Arch.  Mont. 

*  Coiaples  de  l'abbsye.  Arcb,  Moqu.  —  Chambre  des  oomples 
11°  40tî7&.  Archives  générales  du  royaume,  a  KruxcUes.  —  Analtcta 
pour  servir  àVhtsI.  <ceUiias.  de  la  Belgique,  1.  via,  pp.  16, 11. 
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enfants  pauvres,  9  garçons  et  6  filles,  et  la  dernière  année 
11  enfants.  Nicolas  Aplaincour  était  maitre  d'école  en  1725- 
1726;  J.-B.  Vanliere,  en  1764-1765. 

La  commune  avait  acquis  une  maison  avec  un  journel  pour 
y  tenir  Técole  ;  elle  était  occupée  gratuitement  par  le  maitre. 
Les  réparations  restaient  à  la  charge  de  la  commune  ;  en 
1755,  les  échevins  se  plaignaient  de  ce  que  les  frais  d'entre- 
tien dépassaient  26  florins  par  an,  car  la  maison  tombait  en 
mine  ' . 

Louis  Legay  fut  nommé  le  25  prairial  an  vn  (13  juin  1799) 
instituteur  primaire. 

Orandglise.  —  Un  nommé  Soyez  tenait,  avant  1802,  une 
école  mixte  ;  on  payait  50  centimes  par  mois  pour  apprendre  à 
lire  et  00  pour  apprendre  à  écrire.  Son  flls  Hippolyte  et 
son  petit -fils  Richard  enseignèrent  successivement.  Louis 
Strebelle  fut  instituteur  communal  de  1843  à  1866  ;  son  fils 
Albert  le  remplaça  de  1866  à  1890. 

Une  école  spéciale  de  filles  fut  organisée  en  1862.  M*"**  Cla- 
risse Peeters  fut  institutrice  Jusqu'en  1880  ;  sa  sœur  Zuelma 
lui  a  succédé  jusqu'en  1894*. 

Ouignies.  —  Cette  commune  formait,  avant  1800,  avec 
Velvain  une  paroisse.  Velvain  fut  vers  cette  époque  réuni  à 
Wez.  En  1767,  le  maître  d'école  de  Velvain-Guignies  se  plai- 
gnit do  ce  que  l'établissement  d'une  école  de  filles  diminuait 
beaucoup  le  nombre  de  ses  élèves.  Le  vicariat  de  Tournai  fit 
écrire  au  curé  le  2  avril  1767  qu'il  ne  fallait  pas  inquiéter  les 
maîtresses  qui  étaient  aptes  à  enseigner  et  que  leur  initiative 
permettait  de  se  conformer  aux  décrets  synodaux  qui  vou- 
laient que  les  filles  ne  soient  pas  instruites  avec  les  garçons. 

*  E.  et  p.  Arch.  Mons.  —  Jointe  des  amortiuements,  carton  59. 
Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

*  Renseignements  fournis  par  M.  Haubourdin  de  Stambruges. 
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Marie- AugustineDescarpentier  obtint  du  vicariat  de  Tour- 
nai, le  4  juin  1768,  la  prorogation  pour  un  an  de  la  permission 
de  maintenir  son  école  de  filles  à  Yelvain. 

Le  même  vicariat  accorda  le  23  janvier  1770  à  Pierre- 
Joseph  Gavenelle  l'autorisation  pour  trois  aimées  de  diriger 
une  école  à  Velvain-Guignies  * . 

Hacquegnies.  —  Nicolas  Grimeau,  clerc,  enseignait  en  1733. 
George  Boudrengien  est  cité  comme  maître  d'école  demeurant 
à  Hacquegnies  de  1762  à  1764.  (P.  Arcti.  Mons.) 

Haiohies.  —  Pierre-Jean-Baptiste  Salhadin,  clerc-chantre, 
donna  l'instruction  de  1785  à  1830.  Il  avait  remplacé  son 
père.  Narcisse  Noël,  nommé  instituteur  en  1831,  fit  de  sa 
classe  une  école  modèle  où  se  rendaient  chaque  jour  de  nom- 
breux enfants  des  communes  voisines.  A.  Noël  le  remplaça 
en  1851  comme  instituteur  communal  *. 

Hellebecq.  —  L'école  était  tenue  par  le  clerc  ;  Romain 
Bellavoine  enseignait  de  1720  à  1722  ;  Gabriel  Tibaut,  en 
1723  et  1724  ;  Elie  Evrard,  de  1728  à  1731  ;  Ignace  Evrard 
en  1745  ;  Gillain  Jancart,  en  1789-1790.  Bellavoine  obtint 
10  patards  d'indemnité  en  1722  pour  la  place  où  il  a  tenu 
école.  On  admit  14  enfants  pauvres  à  l'instruction  gratuite  en 
1745-1746.  (P.  Arch,  Morts,) 

Herquegies.  —  Le  maître  d'école  touchait  annuellement 
pour  l'instruction  des  enfants  pauvres,  de  1783  à  1785, 
environ  36  livres  • . 


*  Foods  de  Tévôehé  de^Touroai.  Lavette  111  n«  268.  ArcbiTes  géné- 
rales, du  royaume,  À  Bruxelles. 

*  Renseignements  dus  à  Tobligeance  de  M.  Haubourdin  de  Stam- 
bruges. 

»  Chambre  des  comptes,  n»  46,633.  Archives  générales  du  royaume, 
à  Bruxelles. 
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Hertain.  -*  D*après  des  souvenirs  locaux,  le  clerc  Jouissait 
d*une  habitation  à  raison  de  ses  fonctions  ;  il  s'y  trouvait  une 
place  où  le  clerc  tenait  école.  Cette  situation  existait  encore 
en  1830. 

HoUain.  —  La  clergerie  de  ce  village  possédait  une  maison 
cléricale  bâtie  sur  deux  cents  de  terre  avec  obligation  pour 
le  bénéficier  de  tenir  école  gratuitement.  Maitre  Augustin 
Dellis  était  clerc  de  1732  à  1787.  Les  revenus  de  cette  charge 
étaient  de  62  florins  2  sous,  et  le  casuel  était  estimé,  en  1787, 
valoir  50  florins  * . 

Inères.  —  Le  clerc  tenait  école  dès  1715.  Pierre  Placquet, 
clerc,  enseigna  de  1728  à  1749  ;  il  instruisit  de  1729  à  1732, 
chaque  année,  13  enfants  indigents.  Simon  Placquet,  clerc, 
enseigna  de  1749  à  1754  ;  J.-B.  Quesne,  clerc,  de  1780  à  1789. 
L*écolage  était  de  sept  sous  par  mois.  (P.  Arch.  Morts,) 

JoUain-Merlin.  —  Un  clerc  tenait  école  dès  1775  ;  il  jouis- 
sait d'un  logement,  aux  frais  de  la  commune,  et  recevait  de 
la  fabrique  de  l'église  10  florins  10  sous  et  une  rasière, 
4  hotteaux  de  blé  et  autant  de  la  pauvreté,  le  tout  à  charge 
d'enseigner  la  jeunesse.  L'ouveKure  de  la  classe  qui  commen- 
çait dans  les  premiers  jours  do  décembre  était  annoncée  au 
prône  paroissial  *. 

Kain. —  Un  nommé  Bourlard,  natif  de  Pipaix,  était  maitre 
de  pension,  au  moment  de  l'annexion  à  la  France.  Le 2  prairial 
an  VI  (21  mai  1798),  il  fut  nommé  instituteur  primaire  *. 

En  1830,  on  comptait  deux  écoles.  Les  dames  de  la  sainte 
Union  possèdent  depuis  1839  un  pensionnat  auquel  est  annexé 
un  externat  pour  jeunes  filles. 

*  Chambre  des  comptes,  n«  46,650.  Ibidem. 

*  E.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n*  46,650.  Arch.  gén. 
du  royaume,  À  BruxeUes. 

*  Archives  du  gouvernement  provincial  du  Uainaut,  à  Moni, 
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£>  Hsinaide.  —  Des  travaux  Turent  effectués,  en  1779,  à  la 
[  maison  de  l'écolo  occupée  alors  par  le  vicaire,  aux  frais  de  la 
[  commune.  Le  maître  d'école  recevait,  en  1787,  pour  son 
I  Balaîre  d'enseigner  les  pauvres,  envii-on  16florins  annuellement. 

Baudescot  établit,  en  1703,  une  maison  des  sœurs  de  Saint- 
I  François  de  Sales,  pour  l'instruction  des  jeunes  flUes  ;  mais 
I  cette  école  ne  se  maintint  pas  longtemps  ' , 


—  Arthur-Joseph  Meyart  instruisit  de  1744  à  1749. 
commune  payait  l'entretien  de  la  maison  cléricale.  D'après 
'iBJbelle  de  l'église  paroissiale  produite,  le  30  mars  1787, 
iîJfi  curé  Michel  Lemaire,  on  comptait  50  florins  en  frais 
mfknts  pauvres  de  l'école.  Celte  somme  servait  au  paie- 
ment d'écolage  et  à  l'achat  de  livres'. 

Lanqnesamt.  —  Nicolas  Legrand  avait  ouvert  une  école  de 
1739  à  17-i4,  et  reçut  4  livres  8  sous  pour  avoir  instruit  les 
enfants  pauvres  pendant  cette  période.  Jt^an-Joseph  Coppéc, 
clerc,  toucha  22  livres  3  sous  pour  écolage  des  indigents  du 

I  novembre  1792  aux  Pâques  1793.  (P.  Arch.  Mons.) 

Lesdam.  —  Dans  sa  visite  faite  en  1606,  le  doyen  de  chré- 
tienté de  Tournai  constatait  qu'on  attendait  un  clerc  et  un 
maître  d'école.  La  communauté  était  obligé  de  fourair  et 
d'entretenir  la  maison  du  magister.  Maître  Nicolas-Hyacinte- 
Joseph  Vanros,  curé  de  Lesdain,  attestait  le  26  février  1768 

que  Pierre-Joseph  Masquelier,  fils  de  George  et  de  Marie- 
Barbe  Vergin,  natif  du  village  de  Lesdain,  jeune  homme 
exemplaire  en  toute  sa  conduite,  capable  de  tenir  école  et 
scachant  bien  son  chant,  âgé  environ  do  trente-six  ans,  fut 

Arch.  Hons.  —  Chambra  des  compteB.  n°  46,634.  Ârcfaivea 
générales  du  royaume,  A  Bruxelles.  —  E,  Matthiku,  La  congrégation 

itturt  de  Sailli- François  rfs  Sales  dt  Lente,  p.  19. 
Enrants   mineurs  et  C.  Arch.  Mons.  —  c;hanibre  îles  compleB, 
n'  16,fôl.  Archives  gèoérales,  du  royaume,  a  BruxeJlea. 
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élu  et  dénommé  le  23  de  ce  mois  avecle  consentement  du  sâ- 
gneur  du  lieu,  des  soussignés  pasteur,  baillif,  échevins  et  gens 
de  loy,  et  par  un  aveu  général  de  toute  la  communauté,  comme 
il  conste  par  le  certificat  cy -joint,  pour  décharger  la  clergerie 
de  la  paroisse  de  Lesdain  actuellement  vacante  par  la  mort 
de  Félix  Menu,  trépassé  le  16  du  présent  mois  et  pouvoir  y 
faire  toutes  les  fonctions  de  clerc  dont  il  en  a  fait  plusieurs 
fois  les  devoirs  en  cas  d'absence  du  défunt  ».  Sa  nomination 
ayant  été  approuvée  le  28  février  suivant  par  Tévèque  de 
Tournai,  Masquelier  prêta  serment  entre  les  mains  du  curé*. 

Lessines.  —  En  1415,  le  conseil  de  ville  de  Mons  ayant  i 
choisir  un  maitre  pour  sa  grande  école  députa  à  Lessines, 
messire  Gille  Gharlon,  prêtre,  pour  proposer  à  un  maître 
d'école  qui  y  résidait  de  venir  se  fixer  à  Mons  *.  Un  cartulaire 
des  rentes  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Trinité  formé,  en  1472, 
mentionne  le  maitre  d'école  parmi  les  personnes  participantes 
aux  rétributions  allouées  lors  de  la  célébration  d'offices 
religieux. 

Lors  de  l'institution  par  Henri  de  Berghes,  évèque  de 
Cambrai,  le  10  ^novembre  1491,  de  la  récitation  des  sept 
heures  canoniales,  en  l'église  de  Saint-Pierre,  une  somme  de 
18  livres  tournois  fut  accordée  au  recteur  des  écoles,  à  charge 
d'y  assister  et  de  conduire  ses  élèves  à  l'église. 

Cette  école  était  placée  sous  l'autorité  de  l'écolâtre  du 
chapitre  métropolitain  de  Cambrai; le  massard  lui  payait  une 

*  Registres   de   l'état-civil.   Archives    communales    de    Lesdain. 

—  Fonds  de  Tévéché  de  Tournai,  Archives  du  Nord,  à  Lille. 

*  •  A  messire  Oille  Gharlon,  priestre,  qui  doù  sceut  et  accort  des 
eskevins,  alla  de  Mons  à  Lessinez  par  deviers  )  maistre  d*e8Cole  qui 
lÀ  demoroit  affln  que  venir  veusist  demorer  à  Mons,  ensi  quMl  tlst, 
pour  y  estre  maistres  en  le  grande  escole  de  ledite  ville,  corne  pour 
Teure  il  estoit  grans  hesoins  de  y  pourvéir,  fu  payet  pour  ses  paines 
et  pour  les  frais  de  sen  cheval  parmy  le  leuwier.    .    .     .     xviii  s.  « 

—  Compte  de  la  massarderie  de  Mons  du  l  novembre  1415  au  1  novem- 
bre  1416.  Archives  communales  de  Mons. 
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redevance  de  six  livres  pariais  par  an  pour  «  congyet  et 
licence  de  tenir  eschoUe  en  icelle  ville  ». 

A  diverses  reprises,  les  échevins  se  refusèrent  d'acquitter 
cette  taxe,  notamment  en  1560,  «  pour  ce  qu'on  n'entend  ledit 
escolastre  à  cause  de  son  bénéfice  avoir  autorité  de  deffendre 
de  tenir  escolle  si  avant  que  en  icelles  les  enffans  ny  soient 
enseignez  ni  instruiz,  fors  que  de  bonne  doctrine  non  suspecte 
ny  erroneuse  ».  Ils  se  refusèrent  à  nouveau  de  payer  en  1580, 
mais  ils  durent,  le  4  décembre  1601,  reconnaître,  devant  le 
grand  conseil  de  Malines,  la  légitimité  de  l'obligation  à  laquelle 
ils  avaient  voulu  se  soustraire  et  s'engager  à  solder  les 
arriérés.  A  partir  de  1741,  cette  redevance  ne  fut  plus  payée. 

Le  paiement  de  cette  reconnaissance  laissait  au  pasteur  et 
aux  échevins  le  droit  de  nommer  le  maître  d'école  ;  le  choix 
devait  toutefois  être  ratifié  par  les  habitants.  En  1735,  les 
échevins,  après  avoir  désigné  un  titulaire,  firent  valoir  devant 
le  conseil  souverain  de  Malines  que  la  nomination  ne  devait 
pas  être  soumise  à  l'approbation  de  la  communauté,  par  le 
motif  qu'elle  rentrait  dans  les  attributions  de  police  apparte- 
nant aux  échevins.  Par  apostille  du  25  juin,  le  conseil  se 
borna  à  approuver  la  nomination,  mais  «  sans  tirer  à  consé- 
quence »»  * . 

Le  principal  établissement  scolaire  de  Lessines  était  très 
florissant  au  xvi*  siècle.  Il  fut  dirigé  par  Maître  Christophe 
Bonnier,  prêtre,  de  1552  à  1554.  Maître  Jehan  Taisnier,prêtre, 
le  remplaça  dès  1555  ;  il  avait  été  précepteur  des  pages  de 
Charles-Quint  et  des  enfants  de  la  chapelle  impériale.  Revenu 
en  Belgique,  il  se  fixa  à  Lessines  en  1555,  où  pendant  quel- 
ques années  il  enseigna,  comme  il  nous  l'apprend,  dans  son 
Opus  matheinaticum^  avec  l'aide  de  cinq  sous-maîtres,  le 
grec,  le  latin,  l'espagnol,  le  français  et  la  musique.  Tel  fut  le 
succès  de  son  enseignement  que  le  nombre  de  ses  élèves 


*  Fonds  du  chapitre  métropolitain  de  Cambrai.  Archives  du  Nord, 
à  Lille.  —  Archives  communales  de  Lessines. 
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parmi  lesquels  plusieurs  appartenaient  à  la  noblesse,  dépassa 
le  chiffre  de  quatre  cents  * .  Jean  Taisnier  était  un  mathé- 
maticien distingué,  il  quitta  Lessines  en  1557. 

Maitre  Jean  Bonnier  vint  d'Ogy,  en  1557,  remplacer 
Taisnier. 

Maitre  Jean  Bouchy  fut  maitre  des  écoles,  par  engagement 
du  25  avril  1558  ;  il  venait  de  Nivelles  et  resta  en  fonctions 
jusqu'au  mois  de  février  de  Tannée  suivante. 

Maitre  Vincent  Cuyseau,  maître  des  écoles,  du  28  février 

1559  au  30  septembre  1560. 

Sire  Jean  le  Josne,  prêtre,  maitre  des  écoles,  de  novembre 

1560  au  11  novembre  1561. 

Maitre  François  le  Tourneur,  prêtre,  maitre  des  écoles,  de 

1561  au  24  juin  1563. 

Sire  Martin  de  le  Fosse  et  Pierre  Robbin,  maîtres  des  écoles, 
de  1563  à  Noël  1565. 

Maitre  Joseph  Andrieu,  maitre  des  écoles,  de  Noël  1565 
au  1  octobre  1568. 

Sire  Martin  de  le  Fosse,  prêtre,  maitre  des  écoles,  en 
1568-1569. 

Maitre  Augustin  Marchant,  maître  des  écoles,  du  1^*^  octobre 
1569  au  24  septembre  1575.  La  dernière  année,  frère  Adrien 
Bougnies  était  maitre  d*école  avec  lui. 

Maitre  Guillaume  Bertrandt  ou  Bernard  dirigea  Técole  en 
1575  ainsi  qu'en  1576. 

Antoine  Poullain,  envoyé  de  Douai  en  1577,  par  M"  Jean 
Procureur,  professeur  au  collège  d'Anchin,  fut  maitre  d*école 
jusqu'au  24  septembre  1578. 

*  Voici  les  termes  dont  se  sert  Taisnier  :  •  Lessinia  nonnallis  annis 
requisitus  in  edocenda  jaTentute,proviiiciam  suseipiens,  maltos  com- 
mensales nobiles  et  inferioris  conditionis  discipulos  et  convictores 
doraesticos  ex  tempore  plus  qaadragintis  collegi,  cum  quinque  hypo- 
didascalis,  qui  in  omni  facultate  et  peritia  lingu»  grsec»,  latins, 
hispanicse,  galicœ  et  aliis,  et  musica  sub  nostro  imperio  juventutem 
erudirent  «.  Opus  mathematiaim^  p.  398.  —  Voyez  E.  Vandbr  Strabtbn, 
La  musique  aux  Pays-Bas  avant  le  XIX*  siècle,  t.  m,  p.  233. 


Josse  Rî^art,  écolâtre,  du  1  novembre  1578  au  1  octolire 
1584. 

Guillaume  Pec^uiroau,  régent  et  maître  d'école,  de  Noël 
1584  à  Noël  1586. 

Maître  George  Pillem,  prêtre,  régent  des  écoles,  de  Noël 
1586  à  Noël  1587. 

Maître  Jehan  Hazart,  prêtre,  régent  des  écoles,  qui  avait 
enseigné  avec  le  précédent,  du  24  mars  1587  au  II  août  1598. 

Maître  Nicolas  Richer,  prêtre,  écolâtre,  du  15  aofit  1598  au 
15  août  1600. 

Maître  Jean  du  Chemin,  du  15  août  1600  à  1002. 

Maître  Jean  Orient,  dès  1639  ;  il  mourut  en  1657. 

Maître  Jean  Farinart,  nommé  en  1657. 

Maître  Pierre  de  Robertmasure,  prêtre,  nommé  r^nt  et 
écolâtre,  par  contrat  du  13  octobre  1662. 

Maître  J.-E.  du  Quesne,  prêtre,  régent  et  écolâtre,  de  1083 
à  1691. 

H,-B.  Haynault,  nommé  en  1698. 

Maître  Martin-Joseph  Delforgo,  prêtre,  vicaire  et  écolâtre, 
nommé  le  15  octobre  1720. 

Pierre-Emmanuel  Pélegrin ,  nommé  le  17  février  1723 
organiste  et  maître  d'école,  renonça  transactionnellement  le 
22  janvier  1735  à  cette  dernière  fonction. 

Antoine  Leblon,  qui  tenait  une  école  à  Mons,  ftit  admis 
comme  maître  d'école,  le  25  juin  1735.  n  resta  en  fonctions 
jusqu'au  1"  février  1769. 

Augustin  Leblon,  maitre  d'école,  de  1709  à  1791, 

Un  sous-maître  venait,  aux  xvi*  et  xvn"  siècles,  aider  le 
régent  dans  sa  tâche.  Les  échevins  n'intervenaient  pas  dans 
sa  désignation. 

L'établissement  scolaire  dont  nous  venons  de  faire  con- 
naître les  directeurs  avait  encore  au  xvi"  voire  même  au  xvu' 
siècle  un  programme  d'études  très  développé  et  comprenait 
tout  à  la  fois  une  classe  primaire  et  des  cours  d'humanités. 
Aussi  avons-nous  rappelé  ses  succès,  sous  la  direction  de  Jean 
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Taisnier,  alors  qu'on  y  enseignait  le  français,  le  latin,  le  grec 
et  Tespagnol. 

En  1500,  à  Toccasion  d'un  message  envoyé  à  Louvain  pour 
trouver  un  maitre  d'école,  on  rappelle  que  cette  démardie  a 
été  occasionnée  par  le  vœu  des  habitants  qui  tenaient  à  faire 
instruire  leurs  enfants  «  en  la  gramaire  n. 

Dès  la  seconde  moitié  du  x\ii*  siècle,  cet  établissement 
était  singulièrement  diminué  d'importance  au  point  de  vue 
scientifique,  car  le  règlement  fait  par  le  magistrat  le  13 
octobre  1662  impose  au  régent  l'obligation  d'apprendre  à  lire 
et  à  écrire  à  ses  élèves  et  d'enseigner  «  le  latin  à  aussy  petit 
nombre  d'enfans  quy  se  présenteront  ».  Au  siècle  dernier, 
l'instruction  ne  sortait  plus  du  cadre  de  l'enseignement  élé- 
mentaire. 

Le  règlement  de  1662  réservait  les  classes  du  samedi  aux 
leçons  de  catéchisme.  Il  fixait  un  congé  le  jeudi  après-midi 
de  chaque  semaine. 

Le  traitement  du  régent  payé  par  la  ville  était  annuellement 
de  24  livres,  en  1554  ;  il  fut  porté  à  72  livres,  en  1557  ;  à  84 
livres,  en  1569,  et  à  112  livres,  en  1600.  En  présence  des 
charges  extraordinaires  que  la  ville  avait  eu  à  supporter,  les 
auditeurs  du  compte  en  1564  alléguèrent  que  le  maitre  de- 
vrait se  contenter  du  logement  et  •«  du  sallaire  qu'il  a  et 
prend  des  parens  et  amys  de  ses  disciples  et  escoliers  estu- 
dians  t*  ;  mais  les  échevins  observèrent  justement  que  le 
maitre  avait  bien  mérité  son  traitement.  Trois  ans  plus  tard, 
les  magistrats  communaux  justifièrent  la  nécessité  de  ce  trai- 
tement sans  lequel  «  nul  ne  se  voldroit  employer  à  enseigner 
lesd.  effans,  que  seroit  chose  de  maulvaise  conséquence  ». 

Les  échevins,  eu  égard  au  grand  nombre  d'élèves,  portèrent, 
en  1639,  les  appointements  du  maitre  à  220  livres  5  sous  l'an. 
En  1662,  il  fut  accordé  550  livres  payables  en  quatre  termes. 
Mais  dès  1683,  le  traitement  fut  réduit  à  228  livres.  Le  roi 
Charles  II,  par  règlement  du  18  juin  1687,  ne  conserva  au 
régent  qu'une  subvention  de  45  livres  pour  l'instruction  des 


enJànts  pauvres.  Ce  ne  Tut  Ih  qu'une  mesure  transitoire  im- 
posée par  la  nécessité  d'acquitter  les  dettes  considérables  de  la 
Tille.  Dès  169S,  il  fut  alloué  100  livres  par  an  au  maître,  puis 
à  partir  de  1735,  200  livres.  Enlin  l'article  19  du  règlement 
donné  par  Marie-Thérèse,  le  15  septembre  176S,  stipula  uu 
gage  de  cent  livres. 

Indépendamment  de  ces  allocations,  le  mailre  jouissait  d'un 
logement  gratuit  et  d'un  jardin  situé  hors  de  la  porte  des 
Pierres. 

Les  rétributions  scolaires  étaient  perçues  à  son  profit.  En 
1602,  chaque  enfant  payait  trois  patards  par  mois,  et  cinq 
patards  s'il  apprenait  le  latin.  Le  chiffre  de  trois  patards  est 
maintenu,  en  1735,  pour  les  élèves  de  la  ville,  mais  le  maître 
a  la  faculté  d'exiger  davantage  des  étrangers.  Les  pauvres 
devaient  être  admis  gratuitement  ;  le  règlement  de  1002  en 
limitait  le  nombre  à  dix,  et  le  contrat  de  1735,  à  seize. 

On  fixait,  en  17(57,  à  00  en  éLé  et  à  90  en  hiver,  le  nombre 
des  élèves  payants. 

Ixirs  de  l'arrivée  de  Jean  Taisnier,  à  la  fin  de  l'année  1554. 
la  ville  fit  l'acquisition,  pour  y  tenir  l'école,  de  la  maison  et 
teinturerie  de  Jean  Le  Leux située  entre  deux  ponts.  Une  clo- 
chette y  fut  appendue  en  1563,  pour  appeler  les  enfants 
aux  heures  de  classe.  Ce  local  fut  détruit,  lors  du  leiTÎble 
incendie  du  16  mars  1568,  qui  consuma  plus  de  deux  cents 
maisons.  Les  échevins  furent  réduits  à  louer  un  bâtiment 
pendant  quelques  années  ;  ils  durent  faii'e  confectionner  de  nou- 
veaux bancs.  En  1569,  ils  achetèrent  d'Adrien  Page  rempla- 
cement de  sa  maison  incendiée,  nommé  la  Vignette,  et  y  firent 
construire  une  nouvelle  école.  Elle  était  située  à  di-oite 
de  la  Porte  des  Pierres,  près  de  la  Dendre.  Plus  tard,  vers 
1630,  l'école  fut  transférée  au  bas  de  la  Grand'Rue.  dans  des 
bâtiments  désignés  dans  des  documents  du  siècle  dernier  sous 
le  nom  de  Collège,  Il  s'y  trouvait  une  cour  oft  se  réunissaient 
les  écoliers  en  attendant  l'ouverture  de  la  classe  et  où  les 
bourgeois  venaient  Jouer  à  la  balle.  La  ville  conserva  ta  pro- 
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priété  du  jardin  de  rancienne  école  à  la  Mgnette  et  en  laissa 
la  jouissance  aux  maîtres.  Les  frais  d*entretien  de  Técole  lui 
incombaient  ;  elle  y  fit  effectuer  des  réparations  en  1688. 

Le  maitre  devait  veiller  à  la  propreté  des  classes  et,  en 
1735,  on  stipule  qu*il  les  fera  balayer  deux  ou  trois  fois  la 
semaine.  Il  lui  était  interdit  de  louer  ou  de  prêter  les  locaux 
pour  des  réunions  de  sociétés. 

Les  échevins  eurent  toujours  à  cœur  de  maintenir  cet 
établissement  scolaire  et  d*assurer  sa  bonne  direction.  Les 
comptes  communaux  témoignent,  surtout  au  xvi®  siècle,  de 
leurs  démarches  pour  chercher  des  maîtres  capables. 

En  1552  et  en  1553,  il  fut  accordé  «  aux  enfans  d*escolle, 
pour  avoir  juet  certain  jeu  et  pour  eulx  récréer  ensemble  «, 
une  gratification  de  quarante  sous  sur  la  caisse  communale. 
(Tétait  vers  lo  mois  d'août  ;  il  s'agit  sans  doute  d'une  repré- 
sentation littéraire  qui  clôturait  l'année  scolaire  ' . 

Un  document  de  1565  qualifie  notre  établissement  d*  ««escoUe 
des  bourgeois  »,  ce  qui  semblerait  indiquer  qu'il  existait  dès 
lors  d'autres  institutions  scolaires.  Nous  ne  trouvons  toutefois 
de  souvenirs  que  sur  une  seule  école,  celle  de  l'ermitage  de 
Saint-Sauveur,  au  hameau  du  Calvaire  ;  l'ermite,  au  moins 
dès  1730,  donnait  l'instruction  aux  garçons  pauvres  ". 

L'instruction  des  filles  était  confiée  à  une  communauté  de 
Sœurs-noires  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  Ces  religieuses 
vinrent  de  Mons,  en  1527  ou  1530,  et  par  un  accord  intervenu 
avec  le  magistrat,  elles  furent  établies  dans  les  anciens  bâti- 
ments du  béguinage,  à  charge  d'aller  aux  malades  et  d'ins- 
truire la  jeunesse. 

François  Vander  Burch,  archevêque  de  Cambrai,  révisa,  en 

*  Chambre  des  comptes  n  *  .^629  à  39709.  —  Jointe  des  administra- 
tions, carton  249.  Archives  générales  du  royaume,  &  Bruxelles.  — 
Archives  communales  de  Lessines. — G.  Arch.  Mons.  —  T.  Lksnbucq, 
Histoire  de  Lessines,  pp.  105-107.  —  Ouiqniks,  Histoire  de  Lessines, 
pp  259-273. 

*  Lesneucq,  p.  92.  —  OuiONiKS,  p.  247. 
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1628,  leurs  constitutions,  et  y  mentionna  l'obligation  d'en- 
seigner. 

A  leur  école,  les  Sœurs-noires  annexèrent  un  pensionnat, 
dont  elles  estimaient  en  1787  le  produit  à  900  florins 
annuellement  * . 

Une  école  dominicale,  réservée  plus  spécialement  à  l'ensei- 
gnement du  catéchisme,  fut  organisée  en  1623,  par  Jean 
De  Ramaix,  mayeur  de  Lessines.  Les  leçons  étaient  données 
par  un  ecclésiastique.  Un  mambour  spécial  gérait  les  biens  de 
cette  institution  ■. 

Dès  1542,  les  échevins  allouaient  à  un  maître  de  musique 
une  somme  de  douze  livres  tournois  par  an  à  charge  d'ensei- 
gner cet  art  aux  enfants.  A  partir  de  1552,  cette  mission  fut 
confiée  au  régent  des  écoles  ;  il  était  tenu  d'apprendre  aux 
choraux  la  musique  et  le  plain  chant  ;  en  1735,  il  devait  en 
outre  donner  des  leçons  d'orgue  à  deux  enfants  à  désigner  par 
le  magistrat.  Les  parents  lui  payaient  quatre  escalins  par  mois 
de  rétribution. 

On  conserve  aux  Archives  de  l'État,  à  Mons,  un  souvenir 
des  représentations  dramatiques  qu'organisait  la  jeunesse  de 
Lessines  au  siècle  dernier.  C'est  une  plaquette  intitulée  : 
Marie  Stuard,  reine  d'Ecosse,  tragédie  dédiée  à  Mes- 
sieurs du  Magistrat  de  la  franche  ville  de  Lessines,  Re- 
présentée par  la  jeunesse  de  la  ditte  ville,  le  27  et  28 
avril,  le  4,  8  et  11  mai  1777,  A  Mons,  de  l'imprimerie  de 
H.  Hoyois,  rue  de  la  Clef.  In-4^,  8  pp.  A  la  fin  est  :  Le  Mer- 
cure galant,  comédie  avec  ballet.  Les  noms  des  acteurs  sont 
indiqués. 

Après  la  réunion  à  la  France,  Antoine  Deroubaix  fut  nommé 
le  21  ventôse  an  vi  (11  mars  1798)  instituteur  primaire.  Il  fut 
mis  à  la  retraite  en  septembre  1825  et  eut  pour  successeurs 

*  Lbsnkdcq,  p.  90.  —  OoiGNiBS,  p.  243.  —  Chambre  des  comptes, 
n«  46675.  Archives  gén.  du  royaume,  à  Bruxelles. 
■  QuiGMKS,  p.  273. 
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Rasmont,  Dulière,  Oger,  Miot,  en  1849,  Lépreux,  en  1862, 
Amand  Van  Blaeren,  en  1870,  De  Luyck,  en  1879,  Raverd, 
en  1883.  Les  bâtiments  scolaires  furent  reconstruits  en  1820 
sur  remplacement  de  Tancienne  école.  De  nouveaux  et  vastes 
locaux  furent  édifiés  aux  Bas-Rivarts,  en  1874. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  ouvert,  depuis  1857, 
des  classes  primaires  ;  ils  dirigèrent  quelques  années  l'école 
communale. 

Les  Sœurs-noires  qui  avaient  été  maintenues  pendant  la 
période  révolutionnaire,  furent  reconnues  par  décret  du 
15  novembre  1810  et  continuèrent  à  se  consacrer  à  rensei- 
gnement des  jeunes  filles.  Ce  fut  seulement,  en  1875,  que  le 
conseil  communal  décida  la  création  d'une  école  primaire  de 
filles.  Il  existe  de  plus  un  institut  de  demoiselles  dirigé  par 
M**"*  Bracq. 

Une  école  gardienne  dite  de  saint  Roch  a  été  établie  au 
quartier  de  la  porte  des  Pierres  et  une  se  conde,  en  1888,  au 
camp  Milon. 

Lenze.  —  Selon  Tabbé  Petit,  l'école  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre  aurait  été  établie  dès  le  ix*  siècle,  en  exécution  des 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Gharles-le-Chauve.  On  y 
admettait  tous  les  enfants  auxquels  on  apprenait  la  religion, 
la  grammaire,  le  latin,  l'arithmétique  et  le  chant. 

A  la  tête  de  cette  institution  se  trouvait  l'écolâtre  qui  appar- 
tenait au  chapitre  et  était  par  conséquent  toujours  prêtre.  Il 
enseigna  lui-même  à  l'origine,  mais  avec  l'agrément  du  cha- 
pitre, il  se  déchargea  de  cette  mission  sur  un  coadjuteur  ca- 
pable, choisi  parmi  les  clercs  gradués.  L'écolâtre  conserva 
toujours  la  surveillance  de  l'école. 

La  liste  des  écolâtres  est  fort  incomplète;  voici  les  noms 
connus  :  N.,  en  1233;  Adam,  en  12..;  maître  Jacques  Des- 
mazures,  en  1388  ;  Henri  de  Reigerfvliet,  en  1409  ;  Jean  de 
Gibecq,  en  1421  ;  Willaume  Goolbrant,  en  1433;  Jean  Mares- 
cault,  en  1511  ;  Martin  de  Gastillon,  en  1565  ;  François  Buis- 
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seret,  en  IC27;  Martin  Franchoîs,  en  1658  ;  ArcJiangp  Ser- 
geaiit,  en  1694  ;  Delestrée,  en  1699  ;  Jacques  Waliiier, 
en  1730;  Félix-Antciiiic  Hubert,  en  1777  ;  L.  Lâétard,  en 
1785  ;  Pierre-Joseph  Narez  nommé  on  1793. 

Jean  Gaye,  prêtre,  dirigeait  l'école  du  chapitre  en  1629. 
Nicolas-Louis  Dubrunqucz,  prêtre,  natif  de  Chièvrea  en  fut 
régent,  do  1780  à  1795.  Il  était  obligé  d'enseigner  les  enfants 
par  lui-même,  de  confesser,  de  catéchiser  à  la  collégiale  et 
d'aller  aux  malades.  Il  habitait  une  maison  qui  fut  rebàlie 
aux  frais  du  chapitre  sur  l'omplaccmont  de  la  vieille  école, 
incendiée  en  1741. 

A  côté  de  cet  établissement,  d'autres  personnes  se  consa- 
crèrent à  l'enseignement  de  la  Jeunesse.  J.-B.  Delfoi'terie  ot 
Bruno  Bochart  sont  cités,  en  1781,  comme  maîtres  d'école  ;  le 
premier  reçut  de  la  table  des  pauvres  125  livres  2  sous  pour 
l'écolage  des  enfants  indigents  de  1781  à  1783  :  le  second  144 
livres  14  sous  pour  le  même  objet. 

A  la  même  date,  une  école  existait  à  Vieux  Leuze  ;  elle  était 
dirigée  par  sœur  Marie-Joseph  Friquet  qui  fut  remplacée  eu 
juin  1782  par  M.-J.  Hautocœur.  La  veuve  IjcbailU  tenait  alors 
une  seconde  école  dans  ce  hameau  '. 

La  communauté  de  maitresses  d'école,  établie  à  Ellignies- 
Sainte-Anne  par  Jean- François  Baudescot,  ouvrit  à  Leuze  dès 
1707  une  maison  pour  l'instruction  déjeunes  filles.  Elle  acquit 
en  1711  et  en  1713  un  terrain  sur  la  place  à  proximité  de 
relise  collégiale,  où  furent  construits  mi  couvent,  des  classes 
et  un  pensionnat.  Cette  communauté  devint  une  Congrégation 
de  sœurs  de  Saint-Français  de  Sales.  Le  siège  de  l'institut 
fut  transféré  à  Leuze  en  1733  ;  on  y  plaça  eu  outre  le  noviciat 
et  l'école  normale  où  l'on  formait  les  postulantes  pour  l'en- 
seignement. Cet  établissement  prospéra  et  rendit  des  services 
importants.  Le  1"'  mars  1779,  le  curé  du  Val  se  plaisait  à 

'  L.-A.-J.  Petit,  Hhloire  tb  la  viltt  de  Leme,  pp.  .IStt  el  sa.  —  P. 
Arcli.  Mons,  —  Chanihre  des  comptes  n" -tsam.  Archives  gonoralOB 
du  royaume,  a  Bruxelles. 
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proclamer  que  la  conduite  des  sœurs  était  irréprochable  et  à 
reconnaître  le  bien  qu'elles  procuraient  à  Finstniction.  La 
rétribution  scolaire  était  par  mois  de  quatre  patards  pour  les 
plus  jeunes,  de  cinq  patards  pour  les  élèves  qui  apprenaient 
à  écrire  et  de  sept  patards  pour  les  internes.  En  outre,  les 
chambristes  ou  pensionnaires  payaient  40  patards  pour  le 
logement,  feu,  lumière,  chaufferette,  soupe  et  petite  bière. 

Les  sœurs  donnaient  également  Tinstruction  aux  ûlles 
pauvres  ;  Tadministration  de  la  table  des  pauvres  paya  à  sœur 
Mélanie  Mahieu  144  livres  6  sous  pour  Fécolage  des  indigents 
de  1781  à  1783. 

En  1753,  la  conmiunauté  comptait  à  Leuze  cinq  sœurs  ;  en 
1780,  douze  et  en  1787,  dix.  Vers  cette  dernière  date  une 
partie  de  la  maison  était  en  reconstruction. 

Malgré  les  services  rendus  par  cette  congrégation,  les  com- 
missaires de  la  RépubUque  française  se  présentèrent  le  25 
vendémiaire  an  vi  (16  octobre  1797)  pour  la  supprimer.  Toutes 
les  sœurs  déclarèrent  alors  leur  résolution  de  continuer  à  se 
livrer  à  renseignement  public.  On  toléra  quelque  temps  leurs 
écoles,  mais  en  les  forçant  à  revêtir  un  costume  dvil. 

Bientôt  on  s'empara  de  leurs  biens  et  on  les  chassa  de  leur 
maison,  qui  fut  transformée  en  caserne  de  gendarmerie.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  les  maire  et  adjoints  obtinrent 
par  leur  actives  démarches,  le  27  fructidor  an  xra  (14  sep- 
tembre 1805),  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  Jemappes 
abandonnant  au  bureau  de  bienfaisance  Tancien  couvent.  Cette 
administration  autorisa  les  sœurs  à  y  rentrer,  à  condition  de 
continuer  à  enseigner  les  filles  pauvres.  L'institut  a  pu  donner 
à  son  établissement  de  notables  développements  et  en  faire 
un  pensionnat  justement  estimé  ' . 

Une  école  dominicale  dont  l'origine  remonte  vraisemblable- 
ment aux  décrets  du  concile  provincial  de  1586  avait  été  ins- 


•  Voir  pour  plus  de  détails  :  E.  Matthieu,  La  congrégation  des 
Mtrs  de  ^Saint  François  de  Sales  de  Leuze.  Bruxelles.  A.    Vromant, 
IW7.  —  Précis  historiques  de  Bruxelles,  année  1887. 
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tituée  sous  le  patronage  du  chapitre.  Elle  était  dotée  de  sept 
joumels  vingt  verges  de  terre  qui  rapportaient,  en  1787,  un 
revenu  de  44  florins  4  patards.  Le  régent  de  l'école  collégiale 
profitait  de  cette  fondation  et  devait  enseigner  le  catéchisme 
tous  les  dimanches. 

Le  citoyen  Philippe  Bochard,  maître  de  pension  à  Leuze, 
fut  nommé  le  13  thermidor  an  v  (31  juillet  1797)  instituteur 
primaire.  L'année  suivante,  on  annexa  à  son  école  la  maison 
contiguë  qu'avait  occupé  N.-L.  Dubrunquez,  régent  de  l'école 
du  chapitre. 

En  1822,  la  ville  organisa,  avec  un  subside  de  l'État,  une 
école  spéciale  pour  les  garçons  pauvres.  Charles-Joseph  Jeu 
en  fut  nommé  instituteur  en  1826.  Un  pensionnat,  étabU  dans 
un  vaste  local,  était  dirigé  dès  1828  par  Louis-Ètienne  Pos- 
tier, instituteur  communal.  Mort  malheureusement  le  10 
juillet  1829,  il  fut  remplacé  par  Devos. 

Les  dames  Richard  et  Sainte-Suzanne  organisèrent,  en 
1822,  un  pensionnat  de  demoiselles  basé  sur  la  méthode  de 
l'instruction  simultanée. 

Edouard  Duvivier-Bourgeois  fut  instituteur  communal  de 
1838  à  1876.  M"«  A.  Blondeau  fut  placée  en  1850  à  la  tète 
d'une  école  communale  de  filles.  Lepers  tenait  une  école  libre 
en  1856  et  Guévart  en  1889. 

Ligne.  —  Il  était  payé  en  1783  au  clerc  marguillier  sur  les 
revenus  des  pauvres  34  livres  pour  enseigner  les  enfants  des 
indigents  à  lire  et  à  écrire.  Dans  ce  chiffre  était  comprise 
l'indemnité  de  chauffage  * . 

Mainvanlt.  —  La  commune  possédait  une  maison  d'école 
où  elle  fit  effectuer  en  1768  et  1769,  des  travaux  importants  ; 
il  fut  employé  35900  briques,  acquises  à  305  livres  3  sous,  et 


*  Chambre  des  comptes  H**  46634,  Archives  générales  du  royaume, 
^  Bruxelles, 
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il  fut  payé  à  un  tailleur  de  pierres  72  livres  6  sous,  en  1778, 
pour  livraison  de  seuils  aux  portes  et  aux  fenêtres. 

Maître  Jacques  Couteau,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Géry 
à  Cambrai,  laissa,  le  3  juin  1729,  aux  deux  maîtresses  d*école 
de  Mainvault  tout  ce  qu*il  possédait  en  propriétés  et  rentes 
à  Montrœul-au-bois  et  3  bonniers  de  prairie  à  Frasnes-lez- 
Buissenal,  pour  leur  subsistance  et  l'entretien  de  l'école.  Le 
doyen  de  chrétienté  de  Lessines  et  le  curé  de  Mainvault 
étaient  administrateurs  de  cotte  fondation. 

Vers  1750,  le  curé  concéda  un  demi-joumel  de  terre 
dépendant  du  presbytère,  eu  bail  emphytéotique  ;  on  y  bâtit 
une  maison  pour  les  maîtresses.  Jeanne-Françoise  Vannert 
l'occupa  alors,  à  condition  d'enseigner  les  jeunes  filles  ;  elle 
recevait  un  traitement  annuel  de  50  îivres  * . 

Jean-François  Liénard  fut  nommé  instituteur  primaire  le 
26  fructidor  an  vi  (12  septembre  1798). 

Marquain.  —  Philippe-Joseph  Brunfaut,  clerc,  enseignait 
en  1741.  La  commune  payait  30  florins  pour  le  loyer  de  la 
maison  du  magister.  (P.  Arch.  Mons.) 

Un  ex-récollet  de  Mons,  Jean-Laurent  Carette  s'établit  à 
Marquain,  après  la  fermeture  de  son  couvent,  et  s'occupa  de 
l'instruction  des  enfants  pauvres  jusqu'après  1802". 

T.  Rimbaut  fut  instituteur  communal  de  1845  à  1867. 

Kaolde.  —  Maître  Jacques  Thonneau  était  en  1645,  prêtre, 
chapelain,  clerc  et  on  même  temps  maître  d'école. 

Avec  Ellignies-Sainte-Anne,  ce  village  eut  l'avantage  de 
voir  l(»s  commencements  d'un  institut  scolaire  fondé  par  Bau- 
dcscot  pour  l'éducation  des  jeunes  filles  et  qui  devint  sous  le 
nom  de  congrégation  de  Saint  François  de  Sales  des  plus  flo- 

*  C.  Arch.  Mons.  —  Déclarations  fournies  à  Tavocat  fiscal  en  exé- 
cution de  redit  de  1753,  t.  m,  r>  11.  Arch.  Mons. 

*  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai^  t.  m,  p.  311. 


rissants.  Lo  Tondatcur  rappelle  dans  une  requête  du  mois 
d'avril  1704  qu'il  a  placé  >•  des  fllles  de  piété  qu'il  counoissoit 
depuis  de  longues  années  à  Maulde,  en  Hainau,  et  à  Ellignies 
Sainte-Anne  où  elles  ont  travaillé  avec  tant  de  succès  -  à  ins- 
truire les  jeunes  fllles  que  Baudescot  songea  un  moment  à 
établir  la  maison-mère  â  Maulde. 

En  1715,  les  sœurs  bâtirent  une  école.  En  1779,  elles 
étaient  au  nombre  de  quatre  et  enseignaient  aux  jeunes 
fllles  avec  fruit  le  catéchisme,  la  lecture,  l'écriture  et  les 
ouvrages  manuels,  tels  que  coudre,  rassarsir,  tricoter,  filer  ' . 
Leur  établissement  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours. 

La  famille  Delcampe  a  fourni,  pendant  plusieurs  généra- 
tions, des  clercs-instituteurs.  Vers  1831.  elle  tint  un  pen- 
sionnat de  garçons  qui  compta  jusque  quarante  internes. 
Camille  Delcampe  fut  nommé,  en  1848,  instituteur  communal 
pour  les  villages  de  Maulde  et  de  Gallalx. 

Keslin-rEvéqne.  — Maître  Jean  Robert  Masure,  qui  fut  curé 
et  doyen  de  Meslin,  de  1538  à  1571,  dota  cette  commune  d'un 
maitre  d'école.  Celui-ci  -  sera  désigné  par  les  curé  et  gens 
de  loy  pour  bien  et  deucment  exercer  son  office  à  leur  apaise- 
ment, sy  devera  iceluy  apprendre  et  enseigner  jusques  à 
qualtre  ou  cinq  pauvres  enffana  si  avant  que  par  lesdis  curé  et 
gens  de  loy  il  en  sera  requis  -.  Le  traitement  s'élevait,  au 
moins  depuis  lÔOO.à  20  livres  par  an  ;  il  était  prélevé  sur  les 
revenus  des  pauvres.  Pierre-Joseph  Pauquain  était  maitre 
d'école,  en  1787.  Des  réparations  furent  faites,  de  1772  :i  1775, 
aus  toitures  et  aux  vitres  de  la  maison  d'école,  aux  frais  de  la 
commune.  (C.  et  P.  Arcli.  Mous.) 

Kolembaix.  — J.-B.Deroubaix,  maitre  d'école,  comptait,en 
1774,  44  écoliers.  Il  existait  un  bénéflce  annexé  à  la  chapelle 

*  Compte  de  tutelle.  Arch.  de  l'Ûtat,  a  Mons,  —  E.  Matthisu,  La 
Xgrégiition  dss  sauTS  de  Saint  François  de  Sales  de  Leuie,  p.  17. 
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de  ce  hameau  ;  le  titulaire  devait  tenir  école.  Un  prêtre  Petel 
était  pourvu  de  ce  bénéfice  en  1778  * . 

KontrcBol  an  Bois.  ~  L'école  était  dirigée  par  le  clerc. 
Maitre  I>andrieu,  clerc,  enseigna  de  1687  à  1689  et  reçut  10 
livres  5  sous  pour  avoir  instruit  cinq  enfants  pauvres.  Pierre 
Landrieu,  en  1701^  donna  renseignement  à  dix  enfants  indi- 
gents. (P.  Arch,  Morts,) 

Kont-Saint-Anbert.  —  Les  pasteur,  mayeur,  échevins  et 
manants  de  ce  village  nommèrent,  le  21  janvier  1765,  Jean 
Allart  Dubreux  pour  décharger  la  clergerie.  Parmi  ses  obliga- 
tions, il  faut  noter  la  suivante  :  «  De  plus,  il  veillera  aux 
enfans  et  autres,  qu'il  ne  se  fasse  de  pétulance  ou  insolence 
pendant  les  instructions,  sermons  et  catéchismes,  etc.;  il 
recevra  avec  respect  et  vénération  tant  pour  soy  que  de  faire 
recevoir  par  ses  écoliers  le  sieur  pasteur  quand  il  daignera 
visiter  son  école  et  y  faire  le  catéchisme,  et  que,  si  en  cas 
pendant  la  semaine,  comme  en  carême  ou  autres  temps,  le 
sieur  pasteur  veut  faire  dans  l'église  des  instructions  ou  ca- 
téchismes, il  en  donnera  le  signal  et  statera  son  école  pendant 
ledit  temps  et  y  envoyera  ses  écoliers,  car  il  doit  sçavoir  et 
être  persuadé  que  c'est  au  sieur  Pasteur  d'établir  l'heure  et 
ordre  de  l'école,  laquelle  il  sera  obligé  de  tenir  ouverte  depuis 
la  Toussaint  jusqu'aux  Pâques,  s'il  se  présente  des  écoliers  du 
lieu,  et  en  autre  temps  en  cas  qu'il  se  présente  au  moins 
douze  enfans  ;  et  si  le  sieur  Pasteur  envoyé  à  l'école  des  eu- 
fans  pour  être  écolez  par  les  biens  des  pauvres,  il  les  écolera 
pour  sept  sols  par  mois,  prenant  également  soin  d'eux  comme 
des  riches  ». 

Son  traitement  fut  fixé  à  36  florins  par  an  et  les  échevins 

*  £.  de  Colles.  Arch.  Mon».  —  Visite  des  paroisses  du  district  de 
de  Saint-Brice  en  1778.  Archives  du  Nord  a  Lille,  fonds  de  réyéché  de 
Tournai. 
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s'engagèrent  à  <*  tenir  la  main  qu'il  n'y  eut  pas  d'autre  école 
que  la  sienne  dans  la  paroisse»  dans  les  lieux  éloignez,  sinon 
que  du  consentement  du  sieur  pasteur,  pour  l'utilité  publique  ». 
(E.  Arch,  Mons.) 

Érasme-Gabriel  Hoverlant  de  la  Motte,  chanoine  et  officiai 
puis  vicaire  général  du  diocèse  de  Tournai,  mort  en  1794, 
établit  vers  1788,  une  école  pour  les  filles  ;  on  y  en- 
seignait la  langue  française,  l'arithmétique,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, la  couture,  la  broderie  et  le  tricot.  Une  demoiselle 
Henderick  fut  la  première  institutrice  de  cette  maison 
appelée  :  Pensionnat  de  Saint-Aubert  * . 

M.  Monnoye  fut  instituteur  communal  de  1844  à  1868.  Les 
Dames  de  la  sainte  Union  de  Douai  tiennent  des  classes  pour 
les  filles. 

Konrconrt.  —  Les  échevins  de  ce  village  déclaraient,  en 
1787,  que  le  boni  des  revenus  des  pauvres  servait  notanmient 
à  payer  les  écolages  des  enfants  indigents  * . 

KoTutier.  —  Le  19  mars  1726,  les  échevins  et  une  partie 
des  habitants,  <«  advigilant  au  bien  publicque  et  notamment  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  »  s'engagèrent  à  fournir  un  traite- 
ment de  120  livres  l'an  payable  en  trois  termes  à  un  chape- 
lain. Maître  Quentin  Berteuil  avait  rempli  cette  fonction 
antérieurement.  Jacques- Amould  Cavaille,  clerc,  enseigna  de 
1738  à  1741  ;  Plisenier,  vicaire,  de  1751  à  1753  ;  Nicolas- 
Joseph  Pluvinage,  clerc,  de  1776  à  1791  *. 

Héchin.  —  Le  clerc  dirigeait  l'école.   Pierre  Descamière 

*  Lb  Maistrb  d^Anstaing,  Recherches  sur  la  cathédrale  de  Tournai^ 

t.  II,  p.  307.  —  HovBRLANT,  Histoire  de  Tournât/,  t.  xcvii,  pp.  7  à  10. 

'  Chambre  des  comptes,  n^  46651. Archives  du  royaume  à  Bruxelles. 

'  Registre  aux  octrois  du  grand  bailliage  de  Hainaut,  n»  198,  (9  268 
et  P.  Arch.  Mons. 
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était  clerc  et  maitre  d*école,  en  1662  et  1663  ;  Ignace  Prévost, 
de  1696  à  1703  ' . 

Œndeghien.  —  Un  obituaire  de  l'église  paroissiale  formé  en 
1651  renseigne  plusieurs  obits  fondés  où  une  distribution  en 
argent  ou  en  pains  blancs  devait  être  iiaite  <«  aux  enfans 
d'eschole  « .  C'était  le  cas  notamment  pour  Tobit  à  chanter  au 
mois  de  janvier  pour  sire  Olivier  Huart,  curé,  mort  en  1562. 

L*école  était  dirigée  habituellement  par  le  chapelain  ;  Jean 
Latteur,  chapelain,  n*en  tint  pas  en  1675-1676.  Lors  de  la 
collation  de  la  place  de  clerc-marguillier  le  23  août  1681,  par 
les  pasteur  et  échevins,  à  Jean  Berte,  il  fut  stipulé  qua 
«  deffault  d*cscolc,  que  le  chapelain  ne  la  tiendroit  pertinne- 
ment,  ledit  Berte  sera  tenu  de  faire  le  debvoir  de  tenir  escolle, 
pour  lequel  debvoir  il  sera  payetz  tant  pour  son  escollage 
comme  à  Taccoustumé  ». 

Jacques-François  Lepoivres  et  Alexandre  Gaudron  étaient 
maîtres  d'école,  de  1702  à  1705  *. 

Un  ermite,  Alexandre  Gaudron,  instruisit  jusque  vers  1820 
dans  un  local  voisin  de  la  chapelle  de  Morcelle.  François 
Demanet  tient  école  de  1820  à  1830  ;  après  lui  ce  village  eut 
successivement  comme  instituteurs  Gabriel  Debinche,  François 
Parent,  Antoine  Rasmont  ;  François  Rasmont ,  instituteur 
libre,  fut  nommé  instituteur  communal  en  1844  ;  il  fut  rem- 
placé en  1878  par  Joseph  Rasmont. 

Marie-Thérèse  Carlier  tenait  pour  les  filles  une  école  qui  fut 
adoptée  de  1846  à  1855  ;  Marie-Thérèse  Fontaine  dirigea 
ensuite  l'école  adoptée  jusqu'en  1872  *. 

Ogy.  —  Maître  Jean  Bonnier  était,  en  1557-1558,  maitre 
d'école  à  Ogy,  lorsqu'il  fut  appelé  à  Lessines  pour  y  diriger 
l'enseignement. 

'  Comptes  de  tutelles.  Arch.  Mons. 

•  E.  Arch.  Mons.  —  Archives  de  la  cure  d'Œudeghien. 

*  Renseignements  dus  À  M.  J.  Lois,  secrétaire  communal. 
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Dans  un  acte  du  22  septembre  1603,  le  mayeur  de  la 
seigneurie  des  archiducs  et  le  mayeur  de  la  seigneurie  du 
chapitre  de  N.-D.  de  Cambrai  ainsi  que  les  échevins  rappe- 
laient Texistence  d*une  chapelle  de  Notre-Dame  dotée  d'un 
revenu  de  40  florins  ;  «<  cy  devant  le  chapelain  possesseur 
dlcelle  chapelle  soloit  résider  audit  Ogy  »,  et  s'occupait  «  à 
tenir  escolle  et  enseigner  la  jeunesse  »».  Les  magistrats  com- 
munaux voulant  «  mesmes  restablir  une  escolle  comme  du  passé, 
affln  que  la  jeunesse  soit  instruite  et  endoctrinée  à  l'édifflcation 
de  l'honneur  de  Dieu  et  de  leur  salut,  en  tant  que  pour  le 
jourd'huy  onles  void  consommer  en  une  déplorable  ignorance», 
résolurent  de  demander  qu'on  imposât  au  chapelain  pourvu  du 
bénéfice  de  N.-D.  de  résider  à  Ogy.  Les  échevins  et  les 
habitants  s'engagèrent  pour  la  commune  à  payer  à  ce  cha- 
pelain, ««  en  respect  de  son  service  d'escoUo  »,  au 
25  décembre  et  au  24  juin  cent  livres  tournois,  monnaie  de 
Hainaut,  et  sans  en  déduire  le  produit  des  écolages  que  le 
chapelain  toucherait  à  son  profit. Cette  demande  fut  accueillie 
le  26  octobre  1603  par  Guillaume  de  Berghes,  archevêque  de 
Cambrai  * . 

La  commune,  sans  doute  en  pénurie  de  ressources,  avait 
loué  en  1781  et  1782  le  jardin  de  l'école.  (C.  Arch.  Mons,) 

OUignies.  —  Maître  Jean  Verman  enseignait  en  1695  et 
1696.  Des  réparations  faites  aux  vitres  de  l'école  de  1782  à 
1784,  furent  payées  par  la  commune.  (C.  et  P.  Arch,  Mons.) 

Orcq.  —  Un  bâtiment  qui  avait  servi  de  corps  de  garde, 
avait  été  donné  à  la  commune  pour  en  employer  le  produit  en 
faveur  de  l'instruction  publique.  Nous  ignorons  la  date  de 
cette  donation*.  En  1766,  les  gens  de  loi  intervenaient  dans 
l'entretien  de  la  maison  du  clerc. 

*  Original  Rur  parch.,  fonds  du  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Cambrai,  Archives  du  Nord,  à  Lille.  —  Chambre  des  comptes 
n^  39634.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

*  Archives  du  gouvernement  provincial  du  Hainaut,  à  Mons. 
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Ostiehei.  —  Ce  village  eut  son  école  dirigée  de  1743  à 

1790,  par  Louis  Poulin,  maitre  d*écolc.  Il  tenait  classe  de  la 

Toussaint  aux  Pâques.   Pendant  l'hiver  de  1744,  il  eut  à 

instruire  8  garçons  pauvres  ;  en  1746  et  1747,  10  garçons. 

(P.  Arch,  Mons.) 

• 
Pecq.  —  Une  école  existait  dès  1703.  Maitre  Louis  Dutrieu 

était  maître  d'école,  en  1743*. 

Van  Winsberghe  fut  nommé,  le  7  frimaire  an  vin  (28  no- 
vembre 1799), instituteur  communal.  Le  clerc  Noël  Duquesnoy 
tint  école  mixte  de  1800  à  1815.  Quevalet,  aidé  de  sa  fille, 
enseigna  garçons  et  filles  de  1802  à  1816  ;  Armand  De  Surpalis 
reprit  son  école  cette  dernière  année  et  la  conserva  jusqu'en 
1870.  Les  demoiselles  Nifile  en  1833  et  les  demoiselles 
Vidrequin,  en  1836,  dirigèrent  une  école  de  filles.  M"*  Sylvie 
Jemet  enseigna  les  filles  pauvres  dès  1840.  Il  existait  en 
outre  des  écoles  dans  les  hameaux,  en  1810  et  en  1835,  tenues 
notamment  par  Denis  Parent  et  Desbonnets. 

Péronnes-lei-Antoiiig.  —  Dans  une  lettre  du  5  mai  1713, 
J.-F.  Willot,  pasteur  d'Antoing,  exposait  en  ces  termes  la 
situation  de  la  paroisse  d'Antoing  :  «  le  nombre  des  commu- 
nians  est  environ  de  huit  cens,  la  maison  la  plus  éloignée  est 
environ  une  grosse  demi-lieue  de  l'église ,  le  peuple  est  assez 
porté  à  la  dévotion  moyennant  de  les  y  attirer,  les  écoles  sont 
sur  un  très  bon  pied  depuis  environ  un  an  et  demi  tant  à 
Antoing  qu'à  Péronne  « .  Notre  localité  dépendait  alors  de  la 
paroisse  d'Antoing  ". 

Péruwelz.  — A  la  fin  du  xvi*  siècle  et  dans  le  cours  du  siècle 
suivant,  c'était  à  un  chapelain  qu'incombait  la  tâche  d'ins- 
truire la  jeunesse  de  ce  bourg.  La  commune  lui  accordait 
une  indemnité  annuelle  à  charge  d'enseigner  et  de  caté- 

*  Comptes  de  tutelles.  Archives  de  l*État,  à  Mons. 

•  E.  d'Antoing.  Arch.  Mons. 
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chiser  les  jeunes  gens.  Maître  Philippe  Troffart,  chape- 
lain, instruisait  en  1595.  Maître  Martin  Sauteru,  prêtre  et 
chapelain  de  1604  à  1657,  habitait  à  l'hôpital  et  c'était  dans 
une  dépendance  de  cet  établissement  qu'il  enseignait  la  jeu- 
nesse assisté  d'un  autre  prêtre  du  nom  de  Rolland.  La  com- 
mune intervenait  pour  la  fourniture  du  mobilier  scolaire, 
notamment  des  bancs. 

Adrien  Hovignies  dirigeait,  dès  1720,  l'école  des  garçons  ;  il 
recevait  annuellement  cent  livres  sur  les  revenus  commu- 
naux ;  il  fut  remplacé  par  Pierre-André  Delporte,  clerc. 
Georges-Emmanuel  Carlier  était  maître  d'école  en  1780  ; 
Florent  Rouvez,  de  1783  à  1785. 

Une  maîtresse  donnait,  au  xvm®  siècle,  l'instruction  aux 
jeunes  filles.  Sœur  Marie  Marin  enseignait,  en  1720,  et  Cathe- 
rine-Elisabeth Serain  fut  acceptée  comme  maîtresse  d'école  des 
filles,  par  contrat  du  5  janvier  1757  ;  elle  instruisait  encore 
en  1784. 

Les  maîtres  et  maîtresses  jouissaient  de  l'exemption  des 
droits  sur  la  bière. 

Les  religieux  brigittins,  admis  en  1627  à  ériger  un  couvent, 
y  annexèrent  une  école  et  un  pensionnat  pour  les  garçons. 
Leur  maison  fut  supprimée  en  1783  par  Joseph  IL  Leur  dis- 
persion fut  préjudiciable  à  l'enseignement  et,  en  1791,  le 
magistrat  se  plaignait,  dans  un  rapport  au  conseil  privé,  du 
manque  d'instruction  dans  ce  bourg  par  suite  du  départ  de 
ces  religieux. 

Le  duc  de  Groy,  seigneur  de  Péruwelz,  s'était  offert  à 
racheter  l'ancien  couvent  pour  y  organiser  un  hôpital,  une 
école  de  filles  et  un  pensionnat  de  jeunes  gens  où  l'on  ensei- 
gnerait la  lecture,  l'écriture  et  les  éléments  de  la  langue 
latine.  Cette  proposition,  formulée  dès  1784,  était  encore  à 
l'étude  lorsque  les  événements  politiques  de  la  fin  du  siècle 
donnèrent  d'autres  préoccupations  aux  pouvoirs  publics  * . 

«  Fonds  de  l'hôpital  de  Péruwelz.  Arch.  Mons.  —  L'abbé  Petit, 
Histoire  de  la  tille  de  PéruioeU,  pp.  67,  85.  —  Conseil  privé,  carton 
n*  1084.   Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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Jacques- Joseph-Noël  Vincent,  qui  avait  été  reçu  à  l'ermitage 
de  Gocars  à  Èlouges,  vint  ouvrir  en  1785  une  école  rue  de 
Sondeville.  Il  continua  pendant  la  période  révolutionnaire  à 
instruire  la  jeunesse  et  fut  un  maitre  distingué.  Il  mourut  en 
1825.  Son  fils  Charles-Joseph  Vincent  l'assista  dès  1811  et  se 
consacra  pendant  trente  ans  à  l'enseignement  ;  il  annexa  à 
son  école  sous  le  régime  néerlandais  un  pensionnat  qui  fut 
fréquenté  par  les  enfants  des  meilleures  familles. 

Un  pensionnat  de  jeunes  gens  fut  ouvert  au  hameau  de 
Bon-Secoure,  le  24  mars  1801,  par  le  prêtre  Antoine-Joseph 
Dupont.  Il  subsista  jusqu'en  1814. 

Stribelle  fut  instituteur  à  Bon-Secours.  Charles  Dujardin, 
qui  le  remplaça  en  1825,  annexa  un  pensionnat  à  cet  établis- 
sement. 

D'anciennes  religieuses  de  Tournai  vinrent  au  commence- 
ment de  ce  siècle  s'établir  dans  une  maison  rue  de  Roucourt 
appartenant  à  M.  Petit  et  y  tinrent  une  école  de  filles.  On  a 
conservé  le  souvenir  des  sœurs  Henriette,  Michelle  et  Julie  et 
d'une  dame  française,  la  veuve  Ernot,  qui  enseignait  le  caté- 
chisme. 

Une  dame  Demailly  organisa  une  institution  de  demoiselles 
qu'elle  dirigea  avec  succès  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1828. 
Dame  Deprymont  née  Adèle  Gigault  lui  succéda.  L'enseigne- 
ment basé  sur  les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale 
comprenait  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  tenue  des 
livres,  le  style,  la  mythologie,  l'histoire,  la  géographie  et  les 
ouvrages  à  l'aiguille.  Le  prix  de  la  pension  était  de  185  florins. 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  possèdent,  depuis  1834, 
un  établissement  scolaire.  Jusqu'en  1858,  leur  é€ole  fut  com- 
munale et  établie  dans  l'ancienne  caserne  de  gendarmerie. 
Les  Frères,  privés  du  local  et  des  subsides  de  la  ville,  sont  ins- 
tallés dans  un  autre  bâtiment  conmie  instituteurs  libres. 

Les  dames  de  Saint-Charles,  de  Wez,  ont  depuis  1860  un 
pensionnat  de  demoiselles. 

Pipaiz.  —  Le  clerc  était  chargé  de  tenir  une  école.  Charles 
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Bierman,  clerc,  enseignait  en  1713-1714.  La  clergerie  était  k 
la  collation  du  seigneur  du  village.  Jacques-Philippe-Albert 
Hannecart,  chevalier,  seigneur  de  Pi  paix,  nomma,  le  18  août 
1758,  Louis-Joseph  Huicq,  clerc,  ««  à  charge  parluy  de  donner 
ses  premiers  soins  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  sous  les 
salaires  raisonnables  »».  (E  et  P.  Arch,  Mons.) 

De  1781  à  1783,  on  cite  Bernardine  Diricq  et  sœur  Marie- 
Catherine  Guvelié,  toutes  deux  maîtresses  d'école  à  Pipaix  * . 

Pommeroeul.  —  Ce  village  avait  un  écolàtre,  au  xvii®  siècle  ; 
maitre  François  du  Roy  on,  de  1651  à  1653  ;  maître  Jean 
de  Lattre,  en  1663-1664  ;  maître  Médard  Poupez,  de  1676  à 
1685  ;  maitre  Jean  Doicq,  en  1699-1700  ;  Deremy,  en  1717- 
1718.  Cet  écolâtrc  recevait  de  la  commune  24  livres  de  gages 
par  an  pour  enseigner  le  chant  aux  petits  enfants.  En  1652, 
1  école  se  tint  dans  la  maison  du  curé  Jacquelart.  Le  bâtiment 
scolaire  fut  restauré  en  1783  :  la  note  du  maçon  s'éleva  à 
209  livres.  Le  clerc  Joseph-Thomas  Lecompte  enseignait,  en 
1782-1783, les  enfants  do  chœur  à  chanter.  (G.  Arch.  Mons.) 

Dos  classes  pour  jeunes  filles  sont  tenues  depuis  1856  par 
les  dames  de  la  Sainte-Union. 

Pottes.  —  Jacques-Joseph  Maquet,  clerc,  tint  école  de  1778 
à  1801.  La  table  des  pauvres  lui  payait  Técolage  des  indigents". 
Isidore  Maquet  était  instituteur  en  1830  ;  F.-J.  Dupret  le  fut 
de  1839  à  1868.  L'instruction  est  donnée  aux  filles  par  les 
dames  de  la  Sainte-Union. 

Ouevancamps.  —  Le  maitre  d'école  est  cité  en  1728.  Les 
maire  et  échevins  procédèrent,  le  16  juillet  1789,  à  l'adjudica- 
tion publique  des  réparations  à  effectuer  à  l'école  ;  les  travaux 
furent  adjugés  à  330  livres  *. 

*  Compte  des  pauvres  de  Leuze.  Arch.  Mons. 

*  P.  Archives  de  la  fabrique  de  Pottes.  Nous  devons  ces  renseigne- 
ments à  M.  l'abbé  Orugeon.  curé  de  cette  localité. 

»  Annales  du  Cerclearch.  de  Mons,  t.  xvin,  p.  165.  -  Greffe  scabinal, 
Arch.  Mons. 
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Antoine  Gobert  fut  instituteur  communal,  de  1803  à  1838; 
il  enseignait  de  100  à  130  enfants  en  hiver  et  de  30  à  50  en  été, 
d'après  une  méthode  combinée,  individuelle  et  simultanée  ; 
chaque  élève  payait  un  sou  8  liards  par  mois.  Un  sieur  Olivier 
tint  en  même  temps  que  Gobert  une  école  mixte  à  proximité 
de  réglise. 

Dieudonné  Rassart  dirigea  l'école  communale,  de  1838  à 
1864.  Sa  femme  fut  nommée  peu  après  institutrice.  M°* 
Gosselin  née  Noële  Pluquet  lui  succéda  en  1854  * . 

Bameigrnies-Chin.  —  La  famille  Cocu  resta,  au  xmh*  siècle, 
chargée  de  desservir  la  cierge  rie  de  ce  village.  Jacques- 
Joseph  Cocu  mourut  en  1787.  D'après  les  souvenirs  locaux,  il 
tenait  école. 

Jean  Cocu,  clerc,  enseignait  encore  en  1810.  La  commune 
payait  Tentretien  de  la  maison  du  magister. 

Rameignies-lez-Thnmaide.  —  J.-B.  Delille  reçut  sur  la 
recette  des  pauvres  11  livres  4  patards  pour  avoir  enseigné, 
en  1727,  les  enfants  indigents  du  village.  (P.  Arch,  Morts,) 

Sebaiz.  —  La  table  des  pauvres  payait  déjà  en  171G  des 
écolages  ;  Técole  se  tenait  seulement  en  hiver.  Selon  une 
déclaration  faite  le  11  mai  1787,  cette  administration  allouait 
annuellement  20  florins  au  maître  d'école  pour  instruire  les 
enfants  des  familles  non  aisées  ' . 

Alexis-Joseph  Hossart.  ancien  oratorien,  fut  nommé  insti- 
tuteur primaire  le  12  germinal  an  vi  (l**"  avril  1798),  et 
enseigna  au  presbytère  jusqu'en  1802. 

Eosgy.  —  Jean-Louis  Bosquelle  est  cité  en   1790  comme 


*  Renseignents  dus  à  M.  E.  Haubourdin,  de  Stambruges. 
'  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  dos  comptes,  n<*  46640.  Archives  gé 
nérales  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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maître  d*école  de  Rongy.  L'entretien  de  la  maison  du  magîster 
était  à  charge  de  la  commune  * . 
J.-B.  Darras  était  instituteur  en  1826. 

Boncourt.  —  Par  testament  daté  du  15  janvier  1624,  Jean 
du  Retz,  veuf  de  Jeanne  Bergue,  légua  au  chapelain  de 
Roucourt  une  maison  avec  jardin  d'un  journel  environ  de  su- 
perficie à  charge  de  deux  obits  et  pour  «  qu'en  la  paroisse  de 
Roucourt  soit  un  clercq  et  chapelain  capable  et  de  bonne 
réputation  «.Le  testateur  laisse  au  curé  le  droit  de  le  choisir, 
à  condition  «*  qu'il  soit  suffisant  d'enseigner  les  enfans  à  lire 
et  écrire  »». 

Dans  le  cours  du  xviii®  siècle,  on  constate  que  le  vicaire 
n'instruisait  plus  ;  mais  le  clerc  tenait  école  à  sa  place.  Pierre 
Boitte,  clerc,  enseigna  de  1739  à  1747.  Il  recevait  de  la  table 
des  pauvres  chaque  année  trois  rasières  de  seigle  pour  ensei- 
gner les  indigents.  En  1747,  on  lui  prescrivit  de  produire 
annuellement  la  liste  des  enfants  pauvres  qu'il  avait  instruits  * . 

Eûmes.  —  (Charles  Pottier,  curé  de  Rumes,  dès  1687,  ayant 
reconnu  par  une  expérience  de  trente  années  de  pastorat, 
»*  que  les  jeunes  enfants  du  sexe  féminin  n'étoient  pas  écolées, 
enseignées  à  lire,  écrire,  coudre,  lâcher  ou  tricoter,  ♦»  fit  le 
23  juillet  1708  donation  d'une  maison  pour  servir  à  une  école 
de  filles  ;  cette  école  devait  porter  **  le  titre  de  la  sainte 
lamille  de  Jésus,  Marie,  Joseph,  Joachim  et  Anne  «.  Le  fon- 
dateur choisit  pour  première  maîtresse  demoiselle  Marie- 
Josoph  Duclos  qui  enseignait  depuis  un  an  déjà  les  jeunes 
lilles.  La  moitié  du  temps  de  la  classe  était  consacrée  aux 
travaux  manuels,  l'autre  moitié,  au  catéchisme,  à  la  lecture 
et  à  l'écriture*. 

*  Arcliives  communales  de    Rongy,   —  Hovkrlant,  Histoire   de 
Tournai f  t.  i.xi,  p.  1.54. 

•  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes,  n^  46,640.  Archives 
générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

3  Archives  du  gouv.  provincial  du  Hainaut,  lost.  primaire,  legs  et 
fondations. 
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Cabra  était  instituteur  en  1829.  Les  dames  de  la  Sainte- 
Union  tiennent  une  école  pour  les  filles. 

Saint-Léger.  —  Le  curé  J.-B.  Dameau  avait  fait  construire 
à  ses  frais,  en  1784,  sur  un  terrain  dépendant  du  presb^ière, 
une  maison  d'école,  parce  qu'il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  la 
paroisse.  Cette  maison  était  occupée  gratuitement  par  une 
maitresse  d'école  dont  le  curé  fournissait  la  nourriture,  soit 
une  dépense  annuelle  de  cent  florins.  En  outre,  il  fallait  payer 
les  frais  d'entretien  et  les  prix  des  enfants  pauvres  pour  les 
encourager  à  profiter  de  leur  école*. 

Saint-Manr.  —  Par  testament  olographe  du  24  mars  1716, 
J.  Mathelin  avait  légué  une  maison  d'école  pour  les  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  On  y  enseignait  la  lecture,  l'écriture 
et  le  catéchisme.  La  collation  en  était  réservée  au  curé.  Le 
clerc  ou  à  son  défaut  un  autre  maître  devait  tenir  une  bonne 
école.  Celui-ci  était  logé  dans  le  bâtiment  scolaire,  on  évaluait 
l'avantage  de  ce  logement  à  19  livres  par  an.  Stieu  enseignait 
on  175G,  et  le  clerc  Joveneau,  de  1778  à  1780*.  Un  Joveneau 
était  encore  instituteur  en  1829.  F.  Jovenau  fut  nommé  ins- 
tituteur communal  en  1849. 

Saint-Sanvenr.  —  Maître  Melchior  Laurent  était  maître 
d'école,  de  1G18  à  1621.  Il  avait  contracté  avec  les  maïeur  et 
gens  de  loi  qui  lui  avaient  garanti  la  présence  de  30  enfants 
chaque  mois  et  s'étaient  engagés  à  parfaire  la  différence.  Pour 
l'année  finie  en  mars  1619,  la  commune  eut  à  suppléer  «  tant 
pour  ses  gages  et  courtresse  des  enffans  qu'on  lui  avoit  bon  « 
49  livres  2  sous.  François  MouUart  était  maître  d'école,  de 
1733  à  1740.  I^  local  scolaire  appartenait  à  la  commune. 
(C.  et  P.  ArcA.  Morts.) 

*  Chambre  des  comptes,  no46,65l.  Archives  générales  du  royaume, 
à  Bruxelles. 

'  Chambre  des  comptes,  n*  1649.  Ibid.  ~  Compte  de  tutelles  et  P. 
Arch.  Mens 
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Cette  localité  possédait  un  ermitage  où,  en  1778,  résidaieiit 
deux  ermites  qui  instruisaient  les  enfants  * . 

La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-François,  de  Leuze, 
organisa  pendant  quelque  temps  une  école  de  filles. 

Olivier  était  instituteur,  en  1826. 

Stambruges.  —  Il  est  fait  mention,  dès  1728,  d'un  maitrc 
d'école.  Le  clerc  Antoine  Dotrice  tint  une  école  mixte  de 
1786  à  1824,  année  de  sa  mort.  Son  fils  Georges  Dotrice 
lui  succéda  comme  clerc  et  instituteur  ;  il  compta  jusque 
200  élèves.  Les  moins  avancés  payaient  0  fr.  50  par  mois 
de  rétribution  ;  ceux  qui  apprenaient  à  écrire  1  fr.  Il  fut  ins- 
tituteur communal  de  1841  à  1846. 

Dame  Marie-Joseph  Wilpart  qui  avait  épousé  en  1782 
J.-B.  Delrot,  dit  Ladéroute,  tenait  depuis  son  mariage  une 
école  mixte  dans  la  maison  Eloy,  vulgairement  dénommée 
maison  Gazi.  Mar'Josèphe  Ladéroute  apprenait  la  lecture,  le 
catéchisme,  les  prières  en  français  et  en  latin.  Elle  n'avait 
d'autre  livre  classique  que  la  Groisette  qui  se  vendait  une 
mastoque.  Pour  maintenir  la  discipline  parmi  ses  élèves,  elle 
avait  une  longue  baguette.  Son  école  fut  toujours  très  suivie  ; 
chaque  élève  payait  trois  cens  tous  les  samedis.  Gomme  les 
habitants  étaient  généralement  pauvres,  Mar'Josèphe  ensei- 
gnait à  tricoter  aux  enfants  des  deux  sexes  ;  le  tricot  à  la 
main  était  alors  la  principale  industrie  de  la  localité.  Cette 
dame  tint  classe  jusqu'à  une  extrême  vieillesse  et  mourut  en 
1841. 

François-Joseph  Dugailliez  et  Deltombe  ouvrirent  des 
écoles  sous  le  régime  néerlandais. 

Jules  Dopchies  fut  instituteur  communal,  de  1846  à  1850  ; 
Augustin  Grumiaux,  en  1850  et  1851  ;  Hippolyte  Dath,  de 
1854  à  1861,  et  Ferdinand  Groisiaux,  de  1861  à  1884. 

Gustave  Hérault  installa  une  école  de  garçons  à  la  ferme 
Malbrouck. 

*  Visite  décanale  de  Saint- Biice,  en  1778.  Archives  du  Nord,  à 
Lille,  fonds  de  rèvôché  de  Tournai, 
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La  demoiselle  Prudence  Coou  avait  organisé  une  école  pour 
les  filles  et  les  enfants  en  bas  àj^e  ;  son  école  fut  adoptée  eu 
1843,  puis  transformée  en  école  communale  en  1848.  Prudence 
Cîocu  éi»ousa  J.  liefebvre  et  resta  institutrice  jusqu'en  1883. 

Dès  1813,  le  curé  avait  établi  une  école  dominicale  pour 
les  filles.  M"*  Malvina  Wambeai  dirigea  une(k;olo  gardienne, 
de  1878  à  1881.  M"*  Èlodie  Taburiaux  devint  en  cette  dernière 
année  institutrice  d'une  école  gai*dienne  communale*. 

Templenve.  —  Un  bénéfice  ecclésiastique  sous  le  vocable  de 
Saint-Ètienne  existait  à  Templeuveet  était  à  la  collation  de 
Tabbé  de  Saint-Martin  de  Tournai.  Une  résolution  du  vicariat 
de  Tournai,  du  31  mars  1508,  imposa  au  titulaire  lobligation 
de  résider  dans  la  Iwalitc»,  d'aider  le  curé  notamment  pour  le 
catéchisme  et  de  tenir  une  école.  En  cas  d'excuse  légitime, 
le  prêtre  poun'u  de  ce  bénéfice  devrait  faire  célébrer  les 
messes  par  un  autre  et  payer  pour  l'école  chaque  année  15  li- 
vres de  gros,  ce  qui  équivalait,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  à 
240  florins*. 

Une  école  de  filles  y  est  actuellement  dirigée  par  les  dames 
de  la  Sainte-Union. 

Thieulain.  —  Antoine-François  Kerteux  était  clerc  et  maî- 
tre d'école,  on  1744  et  1745;  l'écolage  était  de  4  ou  de5  patards 
par  mois.  J.-B.  Journez  fut  maître  d'école,  de  1787  à  1790  ; 
il  instruisit  chacune  de  ces  années  14  écoliers  indigents.  Jean- 
Joseph  Semelle  était  maître  d'école  en  1791  *. 

Avant  1842,  on  comptait  plusieurs  écoles  dans  les  hameaux. 

Thumaide.  —  I^e  clerc  était  instituteur.  Le  nommé  Delille 
ou  Delville  est  le  plus    ancien   instituteur   connu.    Henri 

*  Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  Hauhouidin,  brasseur 
à  Stainbrugcs. 

*  HovKRi.ANT,  Histoire  de  Touniay,  t.  Lvi,  p.  251,  372. 

*  P.  Archives  de  la  cure  do  Thieulain.  Ces  documents  nous  ont 
été  communiqués  par  M.  le  curé  Demarbaix. 
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Colbrant,  ex-religieux  de  Tabbaye  de  Saint-Feuillien  du 
RœulXjfutnominé  instituteur  communal  le  1  fructidor  an  VII 
(18  août  1798)  ;  il  devint  dans  la  suite  secrétaire  du  jury 
d*instruction  à  Mons.  Siméon  Broquet  qui  fut  instituteur  dès 
1826,  mourut  en  1841.  Fammuhon  enseigna  après  lui. 
Etienne  Taverne,  de  1843  à  1855,  et  François  Taverne,  son 
frère,  de  1855  à  1892,  furent  instituteurs  communaux  ' . 

Une  généreuse  demoiselle  Adèle  Maquet  abandonna  en  1864 
une  ferme  aux  sœurs  de  Saint-François,  de  Leuze  ;  ces  dames 
y  ont  organisé  une  école  pour  les  jeunes  filles. ainsi  qu'un 
liospice.  M^"®  Maquet  fonda  en  outre  une  école  libre  pour  les 
garçons. 

Tournai.  —  On  attribue  aux  évèques  saints  Èleuthère  et 
Médard,  tous  deux  disciples  de  saint  Rémi,  Icrection  de  la 
première  école  de  Tournai.  Cette  école,  dont  l'existence  est 
attestée  dès  le  v®  siècle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  début  de  notre 
étude,  était  placée  sous  la  direction  du  chapitre  de  Notre- 
Dame.  Vers  la  fin  du  xi®  siècle,  l'école  collégiale  acquit  ime 
grande  réputation  alors  qu'y  enseignait  l'écolàtre  Odon.  Au 
commencement  du  xii®  siècle,  le  célèbre  Guérie  fut  mis  à  la 
tète  de  cet  établissement.  L'évèque  Etienne,  ancien  écolâtre 
de  Sainte-Geneviève  à  Paris,  se  signala  aussi  par  une  grande 
sollicitude  envers  l'école  de  sa  cathédrale. 

Si  cette  institution  perdit  de  son  éclat  après  le  xii®  siècle, 
le  chapitre  et  l'autorité  épiscopale  travaillèrent  à  la  main- 
tenir, mais  non  sans  laisser  introduire  dans  son  organisa- 
tion les  modifications  profondes  que  réclamaient  les  besoins 
scolaires  d'autres  générations. 

La  mission  de  régenter  d'abord  et  dans  la  suite  d'inspecter 
et  de  surveiller  l'enseignement  à  Tournai  était  dévolue  à  un 
chanoine  écolâtre.  D'accord  avec  son  chapitre,  l'évèque 
Etienne  régla,  en  1197,  le  mode  d'élection  de  l'écolàtre  et  de 
l'hospitalier.  L'écolàtre  était  élu  parmi  les  chanoines  ;  il  devait 

*  Renseignements  recueillis  par  M.  Haubourdin,  de  Stambruges. 
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être  d'une  vie  exemplaire  et  versé  dans  les  lettres  (perfecta 
sciencia  liflerarum).  Il  jouissait  d'une  prébende  spéciale, 
mais  ne  [xmvait  s'absenter  au-delà  de  vingt  jours  sans  l'auto- 
risation du  chapitre,  ni  rien  exiger,  conformément  aux  canons 
du  concile  de  Latran,  pour  la  permission  d'instruire.  Il  devait 
prêter  serment  à  son  entrée  en  charge  de  remplir  fidèlement 
ses  obligations  ' . 

Par  acte  de  juin  1332,  le  chapitre  décida  que  Técolàtre 
ne  pourrait  déléguer  le  droit  d'enseigner  à  sa  place  qu'à  un 
maitre  es  arts  ou  à  un  licencié  d'une  autre  faculté  supérieure. 
Il  était  tenu  de  le  faire  agréer  chaque  année  par  le  chapitre 
la  veille  de  la  Nativité  de  saint  J.-H.  à  l'heure  des  vêpres  *. 

Les  fonctions  d'écolâtre  furent  remplies  par  : 

Odardus,  en  1090  ;  il  s'agit  du  célèbre  Odon. 

Guarmundus,  en  1101. 

W.,  écolâtre,  en  1209  et  1210. 

G.,  écolâtre,  en  1212. 

Walter,  écolâtre,  de  1214  à  1217. 

Maitre  N.,  écolâtre,  de  1224  à  1228. 

Alard,  écolâtre,  en  1300. 

Jean  Boulars,  en  1329. 

•  MiK.Ki:.s  et  FoPPKXS,  Opei'a  diphmatica^i,  il,  p.  981.  Voir  Messager 
des  se,  hist.  de  Itelg.  1855,  p.  435.  Voici  la  formule  de  ce  serinent  tel 
que  nou8  l*a  conservé  un  cartulaire  du  xiii'  siècle  :«  Ego  N.  institutus 
canonicuH  et  magister  scolarum  huius  ecclesie  in  eius  approbati 
consuetudinibus  obf-ervandis  me  lldelem  fore  promitto,  stabilitati 
loci  astringo,  omni  privilégie  absencie  renuntio,  nisi  forte  meracapi* 
tuli  licentiu  alicnarum  precum  auctoritate  minime  extorta  quoque 
moderato  tcmpore  abfuero,  ita  ut  si  aliter  ultra  viginti  dies  me  fecero 
abscntcm  aut  ei  minus  litterarum  et  minus  honestuni  moribus  in 
(cuinrum  regiinine  mihi  providero  adiutorum  et  ad  commonitorem 
capituli  distulero  emo((dare  tam  predicta  quam  scolarum  offlcio  mec 
indignum  iudico.  Necipsi  capitule  nec  ei  persone  quam  in  loco  nieo 
duxerint  subrogatam  gravamen  aut  molestiam  seu  calumpniam  ali- 
quani  auctoritate  qualibet  inferre  temptabo.  Hec  me  Hdeliter  serva- 
turum  in  nostro  domini  asservero  et  proprio  juramento  contirmo. 
Sic  me  Deus  vivet  et  hoc  sacrum  evangelium  •.  Archives  du  chapitre 
de  Tournai,  Cartulaire  D,  f"  x. 


—  411  — 

J.  Pantouf,  en  septembre  1330. 

Jacques  Fouques  ou  Fouke,  chanoine  et  écolâtre,  de  1354 
à  1377. 

Maître  Guillaume  Bernard,  de  1420  à  1437,  décédé  en 
1438. 

Maitre  Richard  Bonhomme,  dés  1456,  mort  en  1470. 

Maître  Bertrand  Touvrette,en  1476. 

Maître  Jean  Cocquiel  dit  Le  Merchier,  en  1549. 

Maître  Quentin  Gharlart,  qui  se  fit  jésuite  en  1552. 

Maître  Brixe  Soudan,  de  1550  à  1564. 

Philippe  de  Buillemont,  de  1564  à  1582. 

Nicolas  de  Leuze,  nommé  en  1582,  il  résigna  Técolàtrie 
quatre  mois  plus  tard. 

Pierre  du  Mollin,  en  1583  et  1584. 

Gilles  Du  tilleul,  nommé  le  8  juin  1585,  mort  le  23  juin  1616. 

Robert  de  Barbaize,  nommé  le  19  avril  1616,  mort  le  14  sep- 
tembre 1626. 

Jacques  de  Villers,  nommé  le  27  février  1627,  décédé  le 
14  septembre  1631. 

Antoine  Sandero,  en  1632. 

Michel  Bacheler,  dès  1655.  Mort  le  23  décembre  1672. 

Albert-Maurice  de  la  Hamaide,  J.  U.  L.,  nommé  le 
22  juin  1674,  promu  Tannée  suivante  à  la  prébende  d'hospi- 
talier. 

Antoine  Donné,  prêtre,  nommé  le  1"  mai  1675  ;  il  était 
chanoine  d'Antoing,  et  décéda  le  3  mai  1700. 

François  Havet,  nommé  en  1700,  mort  le  25  novembre  1730  • 

Gabriel-Antoine  Havet,  de  1731  à  1738. 

François,  comte  de  Coloma,  nommé  en  1738,  fut  promu  à  la 
dignité  d  archidiacre,  et  décéda  en  1796. 

Dans  une  attestation  du  22  septembre  1627,  Técolâtre 
aflîrmait  que,  depuis  plusieurs  siècles,  ses  prédécesseurs  jouis- 
saient, dans  toute  la  ville,  même  dans  les  paroisses  au  delà 
de  TEscaut  ressortissantes  au  diocèse  de  Gambrai,  du  droit 
d'admettre  et  de  destituer  les  maîtres  et  les  maîtresses,  de 
leur  faire  observer  les  règlements  scolaires  prescrits  par  eux 
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ou  par  le  chapitre  et  de  visiter  les  écoles  selon  qu'ils  le 
jugeaient  utiles*. 

L'éoolàtre,  vere  le  xni*  siècle  au  plus  tard,  ne  prit  plus  la 
peine  d'enseigner  lui-même  ;  il  désignait  un  suppléant  qui 
remplissait  les  conditions  prescrites  par  lacté  de  1332.  On 
cite  cependant  que  Técolàtre  Quentin  Gharlart  se  plaisait  à 
instruire  les  enfants. 

Jusque  vers  le  milieu  du  xvr  siècle,  Técolàtre  du  chapitre 
jouit  seul  du  droit  d'accorder  la  licence  d'enseigner  à  Touniai. 
Mais  à  cette  époque  les  magistrats  soutinrent  que  leur  pre- 
mier conseiller  pensionnaire  devait  intervenir  comme  chargé 
de  la  police.  I/écolâtre  partagea  donc  avec  le  représentant 
de  la  ville  la  surveillance  et  la  direction  des  écoles. 

Les  d(mx  écolàtres  déléguaient  des  maitres  et  des  mai- 
tresses  d  école  afin  d'examiner  et  admettre  les  pei-sonnes  qui 
se  présentaient  pour  obtenir  le  droit  d'instruire.  Les  maitres 
et  les  maîtresses  reçus  étaient  dans  l'usage  de  payer  à  leurs 
examinateurs  douze  livres  «  qui  con tournoient  alors  en  bu- 
vettes et  régalades  à  l'admission  *».  Cette  coutume  donna  lieu 
à  des  abus,  aussi  les  deux  écolàtres,  par  un  règlement  du  24 
mars  1761,  prescrivirent  que  ces  douze  livres  seraient  remises 
à  chaque  admission  au  chapelain  de  l'école  dominicale  et 
qu'elles  serviraient  à  orner  la  chapelle,  à  secourir  les  maitres 
ou  maîtresses  pauvres,  à  payer  les  frais  de  leur  enterrement, 
s'ils  mouraient  dans  l'indigence  *. 

On  rencontre,  dans  des  documents  du  xiv«  et  du  xv*  siècle, 
la  mention  de  »*  le  grande  escolle  «  ;  c'est,  croyons-nous,  le 
nom  qui  servait  alors  à  désigner  l'école  collégiale.  Siger  est 
cité  en  1297  avec  le  titre  de  recteur  des  écoles  de  Tournai 
(redore  scolarum  Tornacensiiun), 

*  Fonds  de  levéohé  de  Tournai,  Archives  départementales  du 
Nord,  â  Lille. 

'  Voir  une  notice  do  Lkcouvkt,  Lécolàire  à  Tnurnay^  dans  le 
Messager  des  sciences  hist.  de  Uelgique,  185C. 
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Maître  Danis  Alaing  était,  en  1361,  «*  maîstre  de  le  grande 
escolle  "  ;  en  1365,  il  est  qualifié  de  «*  prévos  »»  de  cet  établis- 
sement. Maître  Jean  Bulte  le  dirigeait  en  1443'. 

Un  évoque,  Walterde  Marvis,  fonda  vers  1245  un  établisse- 
ment scolaire  connu  sous  le  nom  de  Maison  des  Bons-Enfants 
(domus  Bonorum  puerorum).  Organisé  sur  le  modèle  de 
l'école  de  Reims,  il  était  destiné  à  procurer  Tinstruction  à  des 
jeunes  gens  de  0  à  16  ans,  et  comprenait  un  programme 
identique  à  celui  des  écoles  latines  organisées  dans  nos  villes 
avant  le  xvi®  siècle  ;  il  était  tout  à  la  fois  une  institution  d'en- 
seignement primaire  et  secondaire.  Selon  le  règlement  daté 
du  mois  de  mai  1255,  les  écoliers  tous  internes  étaient  soumis 
à  récolàtre  qui  prononçait  sur  leur  admission  et  au  maître 
qui  leur  donnait  des  leçons. 

Cette  maison  était  située  rue  du  Four-Chapitre  V 

Au  commencement  du  xvi®  siècle,  le  chapitre  jugea  avan- 
tageux de  réunir  la  maison  des  Bons-Enfants  qui  était  en 
partie  ruinée  à  sa  grande  école  et  créa  un  collège  sous  le 
patronage  de  Saint  Paul.  Nous  pensons  que  le  premier  prin- 
cipal fut  Pierre  Amiens,  de  son  vrai  nom  Pierre  De  Vriendt, 
homme  d'un  réel  mérite,  qui  publia  en  1521  une  grammaire 
latine  à  l'usage  du  collège  nouvellement  institué  et  dont  il 
avait  la  direction*.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  rappeler 
les  succès  de  cet  établissement  d'instruction  moyenne. 

En  dehors  des  prescriptions  relatives  à  l'écolàti'e  que  nous 
avons  indiquées  déjà,  nous  ne  trouvons  aucune  disposition 
spéciale  au  sujet  de  l'enseignement  élémentaire  avant  le 
milieu  du  xvi®  siècle. 

*  Archives  communales  de  Tournai. 

*  A.-P.-V.  Dkscamps,  Notice  sur  Waller  de  MarviSy  dans  Mémoires 
de  la  Société  hist.  et  litt.  de  Tournai ^  t.  i**". 

*  -  Cum  jam  mihi  apud  Tornacum  novae  scholae  institutio  et 
disciplina  esset  crédita  ".  Préface  datée  de  1521  deVInstitutionis 
Grammaticœ  Pétri  Amici  Gymnaxiarchœ  Tornacensi,  libelli  duo^ 
Imprimé  à  Anvers,  chez  Guillaume  Vorsterman.  In  4»  de  20  feuillets. 
Voir  Vandrrhaeohk,  Bibliotheca  belgica.  A,  10. 
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Nous  avons  retrouvé  dans  les  archives  de  la  ville  les  noms 
d'instituteurs  qui  de  leur  propre  initiative  ont  ouvert  des 
écoles.  Au  milieu  du  xiii*  siècle,  Jean  Buchiel,  prêtre,  fut 
maître  d'école  (magister  scholay^uyn)  ;  il  devint  ensuite  curé 
de  Saint-Quentin,  chanoine,  et  en  1262  évèque  de  Tournai. 
Un  chirographe  de  1281  mentionne  **  mestre  Thumas  qui 
jadis  fu  clei's  qui  aprendoit  les  enfans  ».  En  1352,  on  cite 
•*  meestre  femme  Jehan  Fiefvé  tenant  escoUe  au  marchié  as 
brebis». 

Jehan  de  Haudion,  «*  tenant  escoUe,  »  intervint  à  un  acte 
du  24  février  1393  (1392  n.  st.). 

Jean  Descamps,  «*  tenant  escolle,  »  acquiert  le  13  mai  1394 
une  masure  et  un  héritage  en  la  rue  de  Lebourch. 

Jehan  Hoël,  **  maistre  d'escole,  »  fit,  le  21  août  1405,  l'ac- 
quisition d'une  rente  de  40  sous  devant  les  échevins  de  Saint- 
Brice  et  du  Bruille. 

Maître  Jehan  Hauwiel,  ^  maistre  d'escolle,  »  enseigna  de 
1406  à  1454  ;  il  était  établi  près  de  la  halle  de  Paris  ;  l'éco- 
lage  était  de  dix  sous  tournois  par  an  ;  il  se  servait  comme 
livres  classiques  de  «*  Patemostres,  sept  Saulmez,  Roumant 
deCaton».  Par  acte  du  31  juillet  1454,  il  fit  donation  au 
monastère  de  Sainte-Croix  de  Tournai  d'une  rente  de  40  sous 
tournois  à  charge  de  deux  obits  pour  le  repos  de  son  àmo,  de 
celle  de  Catherine  Wallarde,  sa  première  femme  et  de 
Jeanne  Desquermes,  sa  seconde  femme. 

Raphaël  de  Fiemet  «*  tenant  escolle»,  fut  reçu  bourgeois 
de  Tournai  le  21  juin  1429.  Haquinet  le  Cureur  dirigeait  une 
école  la  même  année. 

I^  moitié  d'une  rente  de  36  sous  4  deniere  tournois  fut 
donnée  le  28  mars  1453  (1452  n.  st.)  par  Maigne  Deschuvrcz, 
veuve  de  Jean  Tiiiebegos,  à  Jehan  Flouent  et  à  Pierart  de  le 
Porte,  grand  clei'c  de  Sainte-Marguerite,  maîtres  d'école, 
pour  eux  et  i>our  les  maîtres  d'école  à  venir  de  la  ville. 

Les  religieux  croisiers  établis  sous  la  paroisse  de  Saint- Jean 
donnaient  l'instruction  aux  enfants.   En  1468,  les  maitres  de 
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la  grande  école  voulurent  les  empêcher  d'enseigner,  mais  les 
consaux,  dans  leur  réunion  du  l®*"  mars,  estimèrent  que  ce 
serait  «  contre  les  libertés  dont  ils  (ces  religieux)  ont  usé  »», 
que  le  couvent  était  hors  du  patronage  du  chapitre  et  dans 
le  diocèse  de  Cambrai  * . 

Les  échevins  condamnèrent  le  23  septembre  1499  Liévin 
Andrieu  dit  Coutelier  à  une  amende  de  cent  sous  «  pour  avoir 
»  esté  en  une  escolle  de  petits  enffans  et  voUoir  prendre  et 
»»  exiger  du  maistre  desdis  enffans  ung  demy  gros,  en  gran- 
«  dément  délinquant  ». 

L'office  du  bailliage  do  Tournai  admit,  au  mois  de  septembre 
1548,  Jehan  de  le  Raspaille,  natif  d'Anvain,  et  sire  Jehan 
Florequin  à  tenir  école  Tun  et  l'autre. 

Ysambart  Herrand,  maître  d'école,  demeurait  en  1557  sur 
la  paroisse  de  Saint-Jacques. 

Jean  de  Fresne  dit  Douze-doigts  était  maître  d'école  en 

1565  V 

A  dater  de  1566,  le  chapitre  d'abord,  les  prévôts  et  jurés 
ensuite  promulguèrent  des  prescriptions  spéciales  au  sujet  de 
la  tenue  des  écoles  élémentaires.  On  voulut  dès  lors  organiser 
en  principe  au  moins  une  école  dans  chaque  paroisse. 

Par  résolution  capitulaire,  les  chanoines  prescrivirent  en 

1566  les  règles  suivantes  :  nul  ne  pouvait  tenir  école  à  Tour- 
nai, sans  l'autorisation  expresse  de  l'écolàtre,  ce  dernier 
devait  préalablement  examiner  la  vie,  les  mœurs  et  la  capa- 
cité de  chaque  maître. 

Tout  maître  était  obligé  de  se  représenter  chaque  année 
devant  l'écolàtre  et  de  prêter  serment  de  «  fidèlement  ins- 
truire ses  élèves  ».  Il  devait  cesser  d'enseigner  sur  un  simple 
avis  verbal  ou  écrit  de  l'écolàtre. 

Nulle  maîtresse  ne  pouvait  recevoir  avec  les  jeimes  flUes 

*  Mémoires  de  la  société  hist.  de  Tournai^  t.  xxni,  p.  296. 

*  G.  d'exécutions  testamentaires  et  actes  du  greffe  des  échevins  de 
la  viUe  et  de  Saint-Brice.  Archives  de  la  viHe  de  Tournai. 
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des  garçons  âgés  de  plus  de  dix  ans,  à  moins  d*une  permission 
de  récolâlre  * . 

Une  curieuse  ordonnance,  publiée  »  aux  bretesques  de  la- 
ditte  ville  au  son  de  la  trompette  »  le  28  septembre  1582,  a 
pour  but  de  réorganiser  renseignement  élémentaire.  Elle 
édicté  les  mesures  suivantes  : 

"  On  faict  asscavoir,  de  par  Messieurs  Prévostz,  jurez, 
mayeurs,  eschevins  et  consaulx  de  la  ville  et  cité  de  Toumay  : 
comme  son  Altèze  auroit  trouvé  bon  et  ordonné  qu'en  cha- 
cunes  des  paroisches  de  laditte  ville,  fut  dressé  une  escolle 
pour,  tous  les  jours  ouvriers,  y  enseigner  les  enffans  masles  à 
lireetescripre,et  aulcunes  aultres,  en  certains  lieux,  les  jours 
de  festes  et  dimenches,  pour  les  povres  enffans  qui,  à  faulte 
de  moyen,  ne  peuvent  estre  entretenus  aux  escolles  journelles; 
et  pareillement  pour  les  fillettes,  oultre  celle  instituée  par  les 
bonnes  filles  en  la  paroiche  Saint-Piat,  quelques  aultres 
escolles  fussent  érigées  et  qu'en  Tune  des  dites  escolles  res- 
pectivement chacun  des  bourgeois  et  manans  ayans  charge 
d'enffans  seroit  tenu  d'y  envoyer  ses  dits  enffans,  à  peine 
d'estre  chastiez  par  amendes  pécuniaires,  par  prison  à  pain  et 
hauwe  (eau)  et  aultrement,  comme  seroit  trouvé  au  cas 
appertenir,  et  que  Tusaige  de  touttes  aultres  escolles  seroit 
interdites  et  deffendues.  aflln  que  les  susdictes  escolles  ne 
soient  distraictes  et  que,  escolles  incognues  ou  pernicieuses 
ne  se  remectent,  et  qu'en  outre  les  jours  de  festes  et  dimen- 
ches, les  dits  enff*ans  seroient  cathécisées  en  églises  cer- 
taines ♦»  ;  on  a  fait  choix  avec  l'écolâtre  des  maîti*es  suivants 
pour  les  garçons  :  paroisse  de  N.-D  :  l'école  sera  tenue  par 
Gilles  Lefebvre  ;  paroisse  de  Saint-Quentin,  par  François  de 
le  Croix  ;  paroisse  de  Saint-Jacques,  par  Jean  Warin  ; 
paroisse  de  Saint-Nicaise,  par  Jean  Doghe,  clerc,  assisté  de 
frère  Jean  Impe,  prieur  des  Guillemins  d'Alost  ;  paroisse  de 

*  Registres  aux  actes  capitulaires  de  1566  À  1568.  Archives  du 
chapitre  do  Tournai.  —  Communication  de  M.  le  chanoine  Vos,  archi- 
viste. 
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Sainte-Marguerite,  par  Jean  Lecocq,  clerc,  assisté  de  maître 
Jean  Leclercq  ;  paroisse  de  Sainte-Catherine,  par  les  corde- 
liers  ;  paroisse  de  Saint-Brice,  par  maître  Michel  de  Bière  ; 
paroisse  de  Saint-Jean,  par  maître  Michel  de  Lordre. 

Pour  les  filles,  les  écoles  furent  désignés  au  Béguinage  par 
«  aulcunes  des  Béghines  ♦»  ;  à  la  maison  des  bonnes  filles  à 
Saint-Piat  ;  au  couvent  des  sœurs  grises,  et  en  la  paroisse  de 
Saint-Brice  «  par  Thonette  Fieren  ,  avecq  aultres  bonnes 
matronnes,  en  la  maison  ou  aultre  place  que  Ton  pourra 
trouver  plus  commode  *  »». 

Peu  d'années  après,  avertis  «  que  plusieurs  s'ingèrent  de 
tenir  escoUe  en  ceste  ville  sans  leur  grâce  et  licence  préa- 
lable et  en  plus  grant  nombre  qui  n'est  permis  par  les  ordon- 
nances »»,  les  prévôts  et  jurés  publient,le  10  janvier  1587,  une 
défense  à  tous  maîtres  et  maîtresses  de  tenir  encore  leur  école 
avant  d'avoir  obtenu  d'eux  une  nouvelle  autorisation,  à  peine 
d'une  amende  de  douze  florins  carolus  pour  la  première  fois 
et  du  double  en  cas  de  récidive  * . 

Les  ordonnances  que  nous  venons  de  rappeler  avaient  été 
provoquées  par  l'attitude  de  plusieurs  maîtres  qui,  adeptes  de 
la  Réforme,  avaient  enseigné  dans  leur  école  les  doctrines 
nouvelles  et  fait  usage  de  livres  hérétiques,  notamment  du 
catéchisme  de  Calvin,  et  ce  **  à  la  volunté  des  parens  de  leurs 
disciples  ". 

Maître  Jacques  Souret  avait  reçu  au  mois  d'août  1563 
défense  des  commissaires  du  roi  de  tenir  encore  école.  No- 
nobstant cette  injonction,  il  enseignait  de  nouveau  en  1566  ; 
les  jurés  lui  réitérèrent  cette  prohibition  le  10  janvier  1567« 
Peu  après,  en  1569,  il  fut  banni  de  Tournai. 

D'autres  maîtres,  Bauduin  Prisme,  Alard  van  Sovre  et 
Jacques  le  Saige  furent  cités  le  10  janvier  1567  (1566  n.  st.) 
devant  les  prévôts,  jurés  et  oflfîciers  du  bailliage  pour  avoir 

*  Registre  aux  publications  de  1576  à  1600,  f«»  285.  Archives  de 
Tournai. 

*  Môme  registre. 
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fait  usage  des  livres  hérétiques;  ils  alléguèrent  qu*ils  ravalent 
fait  à  répoque  où  la  liberté  des  prêches  était  permise  aux 
Réformés  et  «<  à  la  volunté  des  parens  de  leurs  disciples  ^. 
De  plus,  ils  prirent  l'engagement  de  n'enseigner  à  l'avenir 
d'autres  principes  que  ceux  conformes  à  la  religion  cathohque. 
Ces  maîtres  ne  tinrent  pas  leurs  promesses,  car  dès  le  28  jan- 
vier pour  les  deux  premiers  et  le  10  février  pour  le  Saige, 
défense  leur  fut  faite  de  tenir  dorénavant  école,  parce  qu'ils 
avaient  enseigné  le  catéchisme  de  Calvin. 

Jean  Taintegnier  et  Jean  do  Lannoy,  tous  deux  maîtres 
d'école,  furent  bannis  de  Tournai  pour  cause  des  troubles 
religieux,  selon  que  le  porte  une  liste  dressée  le  4  août  1569'. 

Les  prescriptions  que  nous  avons  rappelées  eurent  pour 
effet  de  donner  à  l'enseignement  élémentaire  un  caractère  pa- 
roissial. Les  curés,  les  marguilliers  et  les  notables  conférèrent 
dans  chaque  paroisse  la  première  ou  la  seconde  place  de 
chantre  à  un  prêtre  ou  à  un  laïque.  Un  logement  à  proximité 
de  l'église  et  un  revenu  spécial  lui  était  accordé  à  charge 
d'instruire  les  enfants  pauvres  journellement.  A  la  paroisse 
de  Notre-Dame,  ce  fut  le  grand  chantre  qui  assuma  cette 
obligation  ;  à  celles  de  Saint-Piat,  de.Saint-Jacques,  de  Saint- 
Quentin,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Brice  et  de  Saint-Jean, 
ce  fut  le  second  chantre  qui  était  prêtre  ;  à  celle  de  Sainte- 
Marguerite  et  de  Saint-Nicolas,  ce  fut  le  second  chantre 
laïc. 

Jean  Boury,  clerc,  tenait  l'école  en  1601  pour  la  paroisse 
de  Sainte-Marie-Madeleine. 

Dans  le  cours  du  xvii®  et  du  xviii®  siècle,  des  fondations 
furent  faites  en  faveur  de  l'enseignement  paroissial.  Par 
testament  du  31  octobre  1656,  Marie  Dubus  laissa  un  capital 
dont  les  revenus  se  distribuaient  aux  écoles  de  charité  établies 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  ville.  Le  premier  conseiller 

*  Registre  journal  des  prévôts  et  jurés  de  Tournai ,  de  15<)2  à  1617. 
Archives  de  Tournai.  —  Conseil  des  troubles.  Papiers  d'Etat,  n^489. 
Archives  gén.  du  royaume,  À  Bruxelles. 
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pensionnaire  était  administrateur,  collateur  et  receveur  de 
cette  fondation.  Les  revenus  s'élevaient  en  1787  à  71  florins 
13  sous  5  7t  deniers. 

Une  fondation  fut  faite  au  xvii®  siècle,  en  faveur  d*une  école, 
pour  la  paroisse  de  Saint-Nicaise.  Sa  dotation  consistait  en 
un  revenu  annuel  de  72  livres  que  le  curé  donnait  au  maitrc 
d'école.  Elle  resta  sans  emploi  après  la  suppression  de  cette 
circonscription  religieuse,  en  1770. 

Par  testament  du  19  mai  1706,  Marie-Catherine  du 
Ghambge,  veuve  de  Jean-François  Hardi,  établit  une  école 
publique  où  ne  devaient  être  admis  d'autres  garçons  que 
les  pauvres  ;  elle  affecta  au  logement  du  maitre  et  à  la 
tenue  de  la  classe  une  maison  sise  rue  Blandinoise;  le  maître 
qui  de  préférence  devait  être  prêtre  touchait  cent  florins  par 
an  et  était  choisi  par  les  administrateurs  de  la  fondation.  Il 
était  tenu  d'enseigner  gratuitement  à  lire  et  à  écrire  tous 
les  jours  le  matin  de  9  h.  à  midi  et  l'après-midi  de  2  h.  à 
5.  Les  revenus  affectés  à  cette  école  montaient,  en  1784,  à 
590  livres.  La  maison  léguée  fut  vendue  en  1808.  Un  arrêté 
royal  du  31  décembre  1845  rétablit  cette  fondation  et  un 
autre  arrêté  du  31  octobre  1866  en  remit  la  gestion  à  l'auto- 
rité communale. 

François  d'Arras,  prêtre  et  premier  clerc  de  Saint-Piat, 
affecta  une  partie  de  ses  libéralités  en  faveur  d'une  école  gra- 
tuite pour  les  garçons  pauvres  de  sa  paroisse.  Cette  fondation, 
connue  sous  le  nom  d'école  du  Saint-Esprit,  possédait  une 
maison  avec  jardin  qui  était  occupée  par  le  second  clerc  à 
condition  de  donner  l'instruction  à  tous  les  pauvres  de  la 
paroisse  ;  comme  maître  d'école,  il  recevait  un  traitement  de 
72  florins  par  an. 

J.-B.  Hayt,  curé  de  Saint-Jean-Baptiste,  par  testament  du 
15  mai  1730,  légua  des  biens  pour  «*  payer  les  mois  d'écolage 
des  plus  pauvres  garçons  et  plus  en  état  d'apprendre  à  lire 
la  lettre  imprimée,  »•  des  paroisses  de  Saint-Jean-Baptiste, 
de  Saint-Brice  et  de  Saint-Nicolas.  Les  curés  désignaient  les 

27 
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enfants  qui  profitaient  de  ces  libéralités.  En  1787,  les  revenus 
de  cette  fondation  atteignaient  371  florins.  Il  était  alloué 
300  livres  au  chantre  de  l'église  de  Saint-Jean  et  200  au 
chantre  de  la  paroisse  du  Château  pour  instruire  les  pau- 
vres * . 

J.-B. -Joseph  de  Rasse,  curé  de  la  Madeleine  pendant  25 
ans,  puis  chanoine  et  pénitencier  de  la  cathédrale,  laissa  par 
testament  du  28  juin  1774  un  capital  de  2500  florins  et  divers 
ininicubles  dont  les  revenus  devaient  semr  à  payer  un  maitre 
d  école  chargé  de  Tinstruction  des  enfants  pauvres  de  son  an- 
cienne paroisse*. 

En  1787,  de  France,  curé  de  Saint-Nicolas  au  Bruille, 
procurait  le  logement  gratuit  au  maitre  d  école  afin  d'instruire 
les  indigents. 

A  côté  des  écoles  paroissiales  existaient  des  institutions 
libres  organisées  par  l'initiative  individuelle.  Nous  n'avons  pu 
recueillir  que  peu  de  souvenirs  à  leur  sujet.  Maitre  Jean  Dou- 
delet  enseignait  de  1586  à  1588  ;  un  petit  maître  d'école,  Jean 
Marchant,  était  attaché  à  son  établissement  ;  on  payait  cent 
florins  par  an  pour  l'écolage  et  la  table. 

Jean  le  Lorrain  vint  s'établir  comme  maitre  d'école,  en 
1049  ;  il  avait  enseigné  auparavant  à  Ath.  N'ayant  pu  trouver 
une  habitation  convenable,  les  consaux  rautorisèrent  à  se 
servir  du  local  de  l'école  dominicale.  Il  reconnut  que  la  salle 
était  très  favorable  ««  tant  à  cause  de  sa  situation  que  pour  le 
bon  air  dont  elle  est  raff*rechye  aux  grandes  chaleurs,  à  raison 
do  quoy  les  enflfans  s'en  trouvent  mieux  et  y  ont  moings  de 
mauvaises  vapeurs  pour  sa  vastitude  ♦».  Le  14  mars  1651,  les 
consaux  lui  accordèrent,  sur  sa  demande  et  la  production 

*  Chambre  des  comptes,  n^  1649.  Archives  générales  du  royaume,  à 
BruxeHes.  —  Hoverlant,  Histoire  de  Tournay,  t.  xxvi,  pp.  143-147, 
190-191  ;  t.  Lxxv,  pp.  217-278  ;  Lxxxviii,  pp.  247-250  ;  t.  xcui,  pp.  872, 
922,  932. 

•  Le  Maistre  d'Axstaing,  Recherches  sur  Véglise  cathédrale  de 
Tournai  y  t.  n,  p.  325. 
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«  du  petit  œuvre  qu'il  avoit  présenté  »,la  plume  d'or  que  per- 
sonne n'avait  alors  obtenue  * .  Qu'était-ce  que  cette  faveur  ? 
Nous  avons  rencontré  déjà  plusieurs  instituteurs  à  Mons  se 
qualifier  de  «  maîtres  d'école  de  la  Plume  d'or  »»  ;  il  s'agit 
sans  doute  d'une  distinction  honorifique  décernée  pour  un 
mérite  exceptionnel. 

Antoine  Lanoize,  qui  prend  le  titre  de  maître  écrivain  juré, 
enseignait  en  1696,  année  où  il  publia  pour  ses  écoliers  un 
«  Alphabet  nouveau  contenant  une  division  de  syllabes  des 
mots,  tant  latins  que  françois  pour  apprendre  avec  facilité  la 
jeunesse  à  bien  lire  et  prononcer  "  »». 

Sébastien-Joseph  Lucas,  natif  de  Soignies,  instruisit  la 
jeunesse  de  1754  à  1765  et  alla  ensuite  se  fixer  à  Bruxelles  * . 

Adrien  Serré  fut  autorisé  en  1757  à  tenir  une  école  publique 
dans  laquelle  il  enseignait  l'arithmétique,  le  change,  la 
méthode  de  tenir  les  livres  de  compte  en  parties  doubles,  les 
principes  de  la  géométrie,  la  grammaire  française  et  généra- 
lement ce  que  les  marchands  devaient  savoir  pour  l'exercice 
du  commerce.  Il  obtint,  en  1763,  des  consaux  une  pension  de 
50  florins,  à  condition  de  faire  la  classe  trois  fois  la  semaine 
pendant  six  mois  de  l'année.  Il  instruisait  encore  en  1771  *. 

A  dater  du  14  février  1782,  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Martin  commencèrent  à  enseigner  gratuitement  aux 
enfants  pauvres  la  lecture,  l'écriture,  le  catéchisme  et  la 
méthode  de  se  confesser  ;  les  élèves  étaient  partagés  en  deux 
classes.  Ces  religieux  donnaient  l'instruction  auparavant, 
mais  non  publiquement  '. 

*  Comptes  de  tutelles.  —  Comptes  de  la  Ville.  —  Registre  des 
consaux  de  1650-1653.  Archives  de  Tournai. 

•  Dbsmazièrks,  Dihliogi'aphie  tournaisienne^  n»  459.  —  Bulletins  de 
la  Société  historique  de  Tournai,  t.  xvni,  p.  311. 

•  Conseil  privé,  carton  1086.  Archives  gén.du  royaume,  â  Bruxelles. 

*  Dbsmazièrbs,  op.  cit.  —  Bulletins  ciiéB,  t.  xix,  pp.  161-163. 

^  Registre    des    vestures ,    professions do    Saint-Martin    de 

Tournay,  f»  84.  Ms.  de  la  bibl.  publ.  de  Tournai. 
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Un  maître  d'écriture  N.Midi  s'était  fixé  à  Tournai,  en  1771. 
Le  magistrat  pour  le  retenir  lui  offrit  une  pension  de  150 
florins  pondant  le  terme  de  trois  ans.  Mais  Fagréation  du 
gouvoniement  était  nécessaire.  Les  prévôts  et  jurés  insistè- 
rent à  diverses  reprises,  alléguant  ••  que  de  tous  les  maitres 
d'école  que  nous  avons  ici,  il  n'y  en  a  aucun  en  état  de 
donner  de  bons  principes  soit  pour  l'écriture,  soit  pour  l'or- 
thographe, soit  enfin  pour  les  élémens  de  la  langue  latine  »». 
On  jugea  à  Bruxelles  ces  afi[irmations  exagérées,  néanmoins 
le  10  novembre  1772,  le  gouverneur  général  finit  par  auto- 
riser l'allocation  proposée.  Il  refusa  une  autre  proposition 
des  jurés  d'allouer  une  subvention  à  un  nommé  Morée,  maître 
d'éci'iture,  qui  après  avoir  depuis  un  an  donné  des  leçons 
dans  diverses  maisons  songeait  à  tenir  des  pensionnaires  ' . 

Une  institution  scolaire  spéciale  fut  une  académie  pour  les 
jeunes  gentilshommes  organisée  en  1081  par  Paul  Pithois, 
«  maître  es  arts  de  géométrie,  mathèse,  arithmétique  et  autres 
sciences  ♦».  Il  publia  des  Éléments  de  géométrie.  Jusqu'à  sa 
mort  arrivée  le  17  mai  1714,  il  donna  des  leçons  à  plus  de 
10.000  jeunes  gens.  Sa  veuve  tenta,  mais  sans  grand  succès, 
de  faire  continuer  les  cours  par  un  des  anciens  élèves  de  son 
mari  *. 

Sous  l'influence  des  réformes  introduites  dans  l'enseigne- 
ment par  Marie-Thérè.se,  Firmin  Ctocquelet,  chapelain  de 
Saint-Quentin ,  de  1709  à  1786,  lança  un  «  prospectus  ou 
])lan  raisonné  d'une  Académie  d'instruction  pour  les  enfans.  «> 
D'après  ses  idées,  il  fallait,  pour  préparer  les  élèves  à  pouvoir 
suivre  les  cours  d'un  collège  :  1**  les  fonder  dans  les  principes 
de  la  lecture,  de  l'écriture  et  des  langues,  connaissances 
préparatoires  et  la  clef  de  toutes  les  sciences;  2?  cultiver  leur 

*  Jointe  des  administrations,  carton  329.  Archives  générales  du 
royaume,  à  Bruxelles. 

*  Registre  des  consaux  de  1681.  Archives  de  Tournai.  —  Desma- 
ziÊRES,  n®  368.  —  HuHetins  de  la  Soc.  hist.  de  Tournay,  t.  xviii,  p.  282. 
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mémoire;  3**  former  leur  jugement.  L'écolage  était  fixé  à  12 
escalins  par  mois  et  au  double  pour  les  demi-pensiomiaires. 
Nous  ne  connaissons  cette  institution  que  par  son  pros- 
pectus * . 

L'ordonnance  des  magistrats  communaux  de  1582  que  nous 
avons  mentionnée  plus  haut,  signale  Texistence  d'écoles 
spéciales  pour  les  filles.  Les  plus  anciennes  paraissent  avoir 
été  organisées  par  des  Béguines.  Tournai  compta  jusqu'à 
trois  Béguinages.  Le  plus  important  était  celui  de  la  Made- 
leine ;  il  doit  sa  fondation  à  l'évêque-  Walter  de  Marvis  ; 
Jakmon  le  Tondeur,  riche  bourgeois,  acquit  en  mai  1241  le 
terrain  où  il  fut  érigé  à  l'endroit  appelé  les  Petits-Prés.  Sans 
y  être  tenues  par  leurs  règles,  les  Béguines  instruisaient  les 
filles  pauvres  des  paroisses  de  la  Madeleine,  de  SaintrJacques 
et  de  Sainte-Marguerite.  Elles  admirent  parfois  des  garçons, 
mais  une  ordonnance  des  vicaires  généraux  du  15  septembre 
1696  leur  interdit  de  les  recevoir.  «*  Nous  ne  pouvons,  disaient- 
ils,  nous  empescher  de  louer  celles  qui  par  obéissance  ont  osté 
de  leurs  écoles  ou  de  leurs  maisons  les  petits  garçons  qui  y 
demeuroient  ;  mais  nous  défendons  que  dans  la  suite  aucune  des 
sœurs  n'en  reçoive  chez  elle  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
pour  y  demeurer  ou  pour  y  estre  instruits  ;  rien  n'étant  plus 
opposé  à  la  bienséance.  «  Chaque  béguine  avait  sa  maison  ; 
celles  qui  se  vouaient  à  l'enseignement  recevaient  des  élèves 
dans  leur  demeure  où  elles  tenaient  classe  chacune  pour 
leur  compte.  A  partir  de  1797,  les  Béguines  placées  sous  la 
direction  de  la  Commission  des  hospices  ne  consentirent  pas 
à  maintenir  leurs  écoles  *. 

*  Nous  devons  la  communication  de  ce  curieux  imprimé  tournai- 
sien  À  M.  Desmaziéres.  —  M.  le  chanoine  Vos,  dans  sa  notice  sur  cet 
ecclésiastique,  ne  dit  pas  qu'il  enseigna.  Le  clergé  du  diocèse  de 
Tournai,  t.  iv,  p.  70. 

•  HovKRLANT,  t.  X,  pp.  141-142.  —  Evêché  de  Tournai,  layette  lll, 
n^  265,  p.  272.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles.  — 
An.  Dblannot,  Notice  historique  sur  les  divers  hospices  de  la  cille  de 
Tournai,  pp.  137-148. 
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A  côté  des  Béguines,  plusieurs  communautés  religieuses  de 
femmes  organisèrent  des  institutions  d^enseignement  pour  les 
jeunes  filles. 

De  pieuses  veuves,  désirant  consacrer  leur  vie  à  des  œuvres 
charitables,  se  réunirent  dès  1230  pour  instruire  la  jeunesse 
et  vivre  en  commun  sous  la  règle  du  Tiers-Ordre  de  saint 
François  ;  elles  formèrent  la  communauté  des  Sœurs  grises. 
Elles  soignaient  les  malades  à  domicile  et  tenaient  une  école 
de  filles.  En  1669,  leur  couvent,  situé  sur  la  paroisse  de 
Sainte-Catherine,  fut  démoli  et  incorporé  dans  la  citadelle. 
Los  religieuses  s'établirent  alors  rue  du  Quesnoi.  Elles  y 
ouvrirent  un  pensionnat  qui,  vu  la  modicité  de  la  pension, 
fut  fréquenté  par  les  jeunes  filles  de  la  petite  bourgeoisie  et 
de  la  campagne.  Elles  tenaient  aussi  pour  les  pauvres  des 
classes  suivies  par  un  grand  nombre  d'élèves.  Le  gouverne- 
ment avait  interdit  en  1767  à  cette  communauté  d'admettre 
des  novices;  aussi  dès  1784  elle  était  réduite  à  15  religieuses 
et  2  converses  presque  toutes  âgées  et  infirmes.  Cette  situa- 
tion, disaient  les  sœurs  dans  une  requête,  les  mettaient  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  tenir  leur  école.  Les  consaux  de 
Tournai  qui  appréciaient  l'utilité  de  cette  maison  demandè- 
rent en  1780  au  gouvernement  de  lever  l'interdiction  de  rece- 
voir des  novices  et  de  les  charger  de  tenir  une  école  de 
charité  moyennant  une  allocation  que  l'administration  paye- 
rait au  prorata  du  nombre  d'élèves.  Ce  monastère  disparut 
pendant  la  période  révolutionnaire  • . 

Une  institution  toute  spéciale  à  Tournai  fut  la  communauté 
connue  sous  le  nom  de  Jésuitesses.  A  l'instigation  du  P.  Olivier 
Bernard,  de  la  compagnie  de  Jésus,  une  sainte  fille  d'Antoing, 
Quinte  Monnier  assuma  la  tâche  d'organiser,  dès  1569,  des 
écoles  dominicales  ;  pendant  dix  ans,  elle  se  rendit  chaque 
dimanche  d'Antoing  à  Tournai  pour  y  donner  aux  jeunes  filles 

*  Conseil  privé,  carton  1504.  Archives  générales  du  royaume,  à 
Bruxelles.  —  Bailliage  de  Tournai,  farde  n«  44.  Arch.  Mons. 
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rinstruction  religieuse.  A  la  sollicitation  de  Tévêque  Gilbert 
d'Oignies,  elle  quitta  son  bourg  natal  et  s'établit  dans  une 
maison  que  le  prélat  avait  acquise  pour  elle  ;  quatorze  jeunes 
personnes  s'associèrent  dès  lors  à  son  utile  mission.  Cette 
communauté  fut  obligée  d'abandonner  momentanément  Tour- 
nai pendant  le  temps  où  cette  ville  fut  au  pouvoir  du  prince 
d'Èpinoy.  Mais  sitôt  que  le  prince  de  Parme  s'en  fut  rendu 
maître,  la  communauté  reprit  possession  de  son  établisse- 
ment. 

Le  gouvernement  lui  accorda,  en  1585,  un  subside  do  1200 
livres  pour  acheter  et  approprier  un  local  convenable. 

Une  école  quotidienne  de  filles  y  fut  organisée  et  pendant 
un  demi-siècle  Quinte  Monnier  en  conserva  la  direction  et 
enseigna  à  ses  élèves  les  lettres,  la  doctrine  chrétienne,  les 
bonnes  mœurs  et  la  piété.  Elle  mourut  en  1619.  Cette  com- 
munauté religieuse  qui  était  subsidiée  par  la  ville  subsista 
après  la  mort  de  sa  fondatrice  et  continua  à  se  consacrer  à 
l'éducation  des  filles  tant  à  l'école  journalière  que  dans  les 
classes  dominicales.  Une  attestation  des  prévôts  et  jurés,  du 
24  décembre  1707,  constatait  que  les  quatre  maitresses 
journalières  de  l'école  dominicale  des  filles  dites  les  «  Jésuis- 
tresses  «,  qui  sont  toujours  la  maîtresse  supérieure  et  les  trois 
plus  anciennes  de  ladite  école,  enseignaient  «*  journalière- 
ment  les  pauvres  filles  ainsy  qu'elles  et  celles  qui  les  ont 
précédées  en  ladite  fonction  ont  toujours  fait  et  au  grand 
profit  desdittes  pauvres  filles  et  à  la  satisfaction  de  ceux  qui 
sont  proposez  pour  veiller  et  observer  la  discipline  qui  doit 
estre  gardée  en  ladite  école  »♦.  La  communauté  se  maintint 
pendant  la  période  révolutionnaire  et  comptait  encore  en  1808 
douze  maîtresses.  Les  bâtiments  que  la  ville  entretenait 
étaient  situés  rue  Madame  et  servirent  après  l'extinction  de 
la  communauté  à  une  école  primaire  communale*. 

*  HovERLANT.  t.  xxix,  pp.  143- 198.  —  Compte  do  confiscation  de 
1585,  f"  57  vo.  Archives  du  Nord,  à  Lille.  —  Arch.  Mons. 
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Le  inoiiaslùre  de  Saint-André  fut,  à  Torigine,  un  hospice 
fcnuié  en  1247  où  Ton  recevait  les  pèlerins.  Ruinée  en  grande 
partie  dans  le  cours  du  xvi*  siècle,  cette  maison  perdit  son 
caractère  primitif  et  en  1011  les  sœurs  cessèrent  d'être  hos- 
pitalières ;  elles  adoptèrent  la  règle  de  saint  Augustin,  obser- 
vèrent la  clôture  et  se  vouèrent  à  Tinstruction  des  jeunes 
demoiselles.  Elles  comptaient,  en  1782,  trente  et  une  pension- 
naires. François  Vander  Burch,  archevêque  de  Cambrai,  leur 
donna  des  statuts  particuliers.  I^  couvent  fut  supprimé  à  la 
révolution  fi*ançaise,  mais  il  put  se  rétablir  dans  la  suite  * . 

Jacques  Bosquillon,  curé  de  Fretin,  doyen  de  chrétienté, 
fonda  en  1608,  avec  l'appui  de  l'évèque  Michel  d'Esnc,  une 
communauté  de  filles  «  vierges  et  dévotaires  »  dans  une 
maison  rue  del  Gaine.  Ce  couvent  prit  le  vocable  de  Notre- 
Dame  de  Sion.  En  1613,  il  fut  transféré  au  Grand  Réduit  qui 
en  a  pris  le  nom.  Les  religieuses  instruisaient  les  petites 
filles  et  tenaient  aussi  en  pension  de  jeunes  personnes  qu'une 
passion  précoce  et  irréfléchie  aurait  pu  précipiter  dans  le 
vice.  Ce  monastère  fut  supprimé  à  la  fin  de  1796  *. 

La  fondation  du  monastère  des  Filles-Dieu  ou  Repenties 
date  de  1497.  Cet  établissement  situé  d'abord  rue  Taille 
Pierre,  puis  à  la  porte  de  Sainte-Catherine  enfin  dans  la  rue 
del  Gaine,  se  composait  originairement  de  sœurs  hospitalières. 

Il  prit  le  nom  de  Filles-Dieu.  Mais  en  1613,  les  religieuses 
embrassèrent  la  règle  de  saint  Augustin  et  observèrent  la 
clôture.  Dès  lors,  elles  s'adonnèrent  à  l'éducation  do  la  jeu- 
nesse: le  prix  de  la  pension  était  modique,  ce  qui  leur  attirait 
surtout  des  pensionnaires  de  la  campagne  ;  on  leur  appre- 
nait notamment  la  couture.  Les  pensionnaires,  au  nombre  de 
six  en  1782,  payaient  18  livres  de  gros  par  an  ;  les  chambrières 
étaient  nourries  à  midi  au  prix  de  8  livres  de  gros  et  de  deux 
rasières  de  grain;  elles  faisaient  les  autres  repas  à  leurs  frais; 

'  Hailliage  do  Tournai,  fardo  n»  46.  Arch.  Mons. 

'    IIOVKRLAXT,  t.  XXX,  pp.    88-91. 
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on  en  comptait  22.  En  outre  16  jeunes  filles  externes  fré- 
quentaient les  classes.  Joseph  II  avait,  en  1783,  résolu  la  sup- 
pression de  cette  maison,  mais  sur  les  représentations  du 
chapitre  et  du  magistrat,  il  la  laissa  subsister,  par  le  motif 
que  les  sœurs  donnaient  l'instruction;  on  en  comptait  alors 
24.  Le  couvent,  confisqué  lors  de  la  révolution  française,  fut 
vendu  en  1799  * . 

Une  communauté  de  religieuses  dites  de  Campeaux,  du 
nom  de  son  fondateur,  avait  été  établie  en  1416  sous  le 
vocable  de  Saint  Sauveur  ;  elle  se  consacrait  au  soin  des 
malades,  d'après  la  règle  de  saint  Augustin.  Mais  en  1632, 
l'archevêque  de  Cambrai  Vander  Burch  lui  donna  de  nouvelles 
constitutions  ;  dès  lors,  les  religieuses  furent  soumises  à  la 
clôture  et  s'appliquèrent  avec  beaucoup  de  succès  à  l'éducation 
des  jeunes  filles. 

Les  consaux  attestaient,  le  27  juin  1780,  que  ces  sœurs 
«*  tiennent  constament  des  pensionnaires  tant  de  la  ville 
que  de  la  Flandre  et  d'ailleurs,  qu'elles  reçoivent  aussy  chaque 
jour  plusieurs  enfans  externes  à  demi-pension  pour  fréquenter 
leurs  classes,  que  toute  cette  jeunesse  aujourd'hui  au  nombre 
de  41  y  est  bien  instruite  et  enseignée  au  gré  des  parens  et 
du  public  »».  La  pension  était  de  120  florins  et  les  externes 
payaient  48  florins  par  an.  Sœur  Ursule  Vignoble  était,  en 
1781,  maîtresse  générale  des  pensionnaires  ;  quatre  autres 
sœurs  faisaient  la  classe;  l'une  d'elles  était  maîtresse  d'écri- 
ture. Ce  monastère,  supprimé  en  vertu  des  lois  révolution- 
naires, fut  vendu  en  1798". 

Sur  l'invitation  de  l'archiduchesse  Isabelle  du  16  juin  1621, 
les  consaux  admirent  des  religieuses  de  l'ordre  de  l'Annoncia- 
tion de  Notre-Dame  à  fonder  un  couvent.  Elles  habitèrent 
rue  des  Jésuites,  mais  en  1669  leur  maison  ayant  été  englobée 

*  HovERLANT,  t.  XIX,  pp.  165- 175.  —  Bailliage  de  Tournai,  farde 
ijo  46.  Arch.  Mons. 

*  HovRRLANT,  t.  xvii[,  pp.  141-144.  —  Bailliage  do  Tournai,  farde 
n^  46.  At'ch.  Mons. 
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dans  la  nouvelle  citadelle,  le  roi  Louis  Xrv  leur  céda  en 
compensation  l'hôtel  du  Gouverneur,  situé  rue  du  Château. 
Elles  tenaient  un  pensionnat  et  se  consacraient  à  l'instruction 
des  enfants  de  leur  sexe.  Cette  circonstance  n'empêcha  pas 
cependant  en  1783  l'empereur  Joseph  II  de  supprimer  leur 
maison'. 

Les  Ursulines  furent  autorisées  à  fonder  un  couvent  par 
lettres  patentes  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  du  5  novembre 
1666,  à  charge  notamment  d'enseigner  la  jeunesse.  Elles  s'ins- 
tallèrent provisoirement  au  haut  de  la  rue  des  Carmes  et  en 
1671  définitivement  dans  la  même  rue  à  l'hôtel  du  comte 
d'Hoogstraten  qu'elles  achetèrent  et  agrandirent.  Elles  ap- 
prenaient gratuitement  aux  jeunes  filles  le  catéchisme,  la 
lecture,  l'écriture,  la  couture  et  d'autres  ouvrages.  Dès  1684, 
elles  y  ajoutèrent  des  classes  le  dimanche  à  une  heure  i)our 
instruire  toutes  les  filles  et  toutes  les  femmes  qui  se  présen- 
taient. Le  nombre  d'élèves  fut  toujours  considérable.  On 
comptait,  en  1787,  83  pensionnaires  au  prix  annuel  de  25 
livres  de  gros.  Les  services  rendus  par  les  Ursulines  à  l'en- 
seignement leur  valurent  d'échapper  à  l'exécution  des  décrets 
révolutionnaires  ;  mais  elles  furent  contraintes  d'abandonner 
le  costume  religieux*. 

A  la  prière  des  magistrats,  les  chanoinesses  de  l'abbaye 
des  Prés  consentirent  avec  empressement  à  établir  dans  leur 
monastère,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  une  école  gratuite.  Elles 
enseignèrent  depuis  1782  aux  jeunes  filles  indigentes  les 
principes  de  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  les  bonnes 
mœurs  et  les  vertus  propres  à  leur  sexe.  Leur  situation  à 
l'extrémité  de  la  ville  leur  attirait  la  majeure  partie  des  en- 
fants du  quartier  • . 

L'existence  de  ces  diverses  communautés  n'excluait  nulle- 

*    HOVKRLANT,  t.  XXX,  pp.  51-6L 

■  IIoveriAnt,  t.    XXX,   pp.    130-140.    —    Chambre    des    comptes 
n»  46678.  Archives  générales  du  royaume,  À  Bruxelles. 
'  Bailliage  do  Tournai,  farde  n^  46.  Arch.  Mons. 
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ment  rorganisation  d'écoles  pour  jeunes  filles  sous  la  direc- 
tion de  maîtresses  particulières.  Il  se  fit  même  au  xvn®  siècle 
plusieurs  fondations  en  vue  de  favoriser  le  développement  des 
institutions  scolaires  de  filles. 

Par  disposition  testamentaire  du  24  mai  1652,  Joachim 
Raguez  fonda  une  maison  sous  le  titre  de  la  Présentation  de 
la  bienheureuse  Vierge  Mario,  où  treize  filles  devaient  être 
admises.  Ces  filles,  selon  une  clause  spéciale,  avaient  charge 
«  d'enseigner  expressément  gratis  la  jeunesse  à  lire  et  à 
écrire,  et  aussi  les  pauvres  à  travailler,  et  d'enseigner  prin- 
cipalement les  rudiments  de  la  foy,  et  les  choses  nécessaires 
au  salut  ♦».  Aucune  fille  ne  pouvait  être  reçue  dans  la  maison 
sans  s'engager  à  remplir  ces  conditions.  Une  écolo  fut  donc 
annexée  à  cet  établissement  ;  les  enfants  qui  y  étaient  ins- 
truits participaient  chaque  année  à  des  distributions  de  bas 
et  de  souliers  ;  le  fondateur  avait  laissé  dans  ce  but  1300  flo- 
rins de  rente.  Cette  école  continua  à  subsister  jusqu'à  ce 
qu'un  arrêté  royal  du  il  janvier  1867  en  remît  la  gestion  à 
l'administration  communale. 

Le  chapelain  Jean  Leluy  tre  fonda,  par  testament  du  24  juil- 
let 1660,  deux  asiles  pour  y  loger  vingt  veuves  ou  filles  :  l'un 
était  situé  à  la  Loucherie,  l'autre  rue  Blandinoise.  Les  veuves 
ou  filles  admises  avaient  l'obhgation  d'enseigner  gratuitement 
les  enfants  à  vivre  selon  Dieu  et  la  bienséance,  à  coudre,  filer, 
lascher  et  autres  ouvrages.  Dès  la  fin  du  xvn®  siècle,  aucune 
pourvue  ne  donnait  plus  l'instruction  * . 

Les  demoiselles  Monelle  fondèrent,  en  1676,  dans  la  paroisse 
de  Saint-Brice  un  établissement  où  vingt  jeunes  filles  âgées 
de  7  à  18  ans  étaient  nourries,  entretenues  et  instruites.  Une 
des  deux  maîtresses  attachées  à  cette  fondation  enseignait  en 
outre  des  élèves  de  la  paroisse  \  Cette  école  subsista  avec  son 
organisation  primitive  jusqu'en  1867  ;  l'administration  locale 
la  transforma  en  école  communale. 

*  A  Delannot.  Notice  histonque  des  divers  hospices  de  la  ville  de 
Tournai,  p^.  192-193,214-216. 
»  HovEKLANT,  Histoire  de  Tournai/,  t.  xcu,  p.  953-955. 
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Marie- Anne  Pressin  affecta,  en  1600,  une  habitation  près 
le  Réduit  des  Sions,  pour  y  loger  quatre  demoiselles  vivantes 
en  célibat  et  leur  laissa  un  revenu  annuel  de  384  livres,  à 
charge  d'enseigner  trente-trois  petites  filles  • . 

Sous  rimpulsion  des  conciles  provinciaux,  Touniai  ne 
tarda  pas  à  être  dotée  d*écoles  dominicales.  Les  jésuites  se 
vouèrent  à  cette  œuvre  d'instruction  et,  par  résolution  du 
15  mai  1565,  les  consaux  leur  accordèrent  comme  local  la 
halle  dite  de  Grammont.  En  1568,  le  magistrat  leur  donna 
aux  mêmes  fins  une  salle  à  l'hôpital  de  Saint-Nicolas  en  la 
rue  Saint-Martin  et  il  édicta  un  règlement  obligeant  les  pères, 
mères,  maitres  et  maîtresses  d'école  à  y  envoyer  leurs  enfants, 
sous  peine  d'amende.  Forcés  de  quitter  la  ville  en  1576,  les 
jésuites  s'empressèrent  à  leur  retour  en  1582  de  reprendre 
l'enseignement  des  garçons  et  des  jeunes  artisans  le  dimanche, 
d'abord  dans  leur  maison,  puis  de  nouveau  dans  les  écoles 
dominicales.  Ils  apprenaient  à  leurs  élèves  toujours  nombreux 
le  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture.  Les  jésuites  avaient 
continué  leurs  leçons  jusqu'à  la  suppression  de  leur  ordre 
en  1773.  A  partir  de  cette  époque,  le  magistrat  les  remplaça 
par  les  maitres  d'école  ;  on  en  compta,  de  1773  à  1776, 
quatorze  qui  vinrent  enseigner  chaque  dimanche  ;  la  ville 
accordait  à  chacun  une  indemnité  mensuelle  d'un  florin. 
Après  1776,  il  n'y  eut  plus  que  sept  maitres.  Cette  école  fut 
supprimée  en  1782.  Néanmoins,  dès  1791,  les  maitres  de  la 
ville  présentaient  une  requête  au  gouvernement  pour  en 
obtenir  la  réouverture. 

Une  école  dominicale  pour  filles  fut  établie,  nous  l'avons 
déjà  dit,  en  1569,  par  Quinte  Monnier  qui  s'associa  dans  ce 
but  de  pieuses  compagnes  et  fonda  ainsi  la  communauté  des 
Jésuitesses.  Quinte  Monnier  se  dévoua  spécialement  à  la 
direction  de  l'école  dominicale  jusqu'à  sa  mort  arrivée  au 
mois  de  décembre  1619.  Sa  communauté  continua  à  y  donner 

•    HOVERLANT.  t.  XCII,  p.  970. 
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Tinstruclion.  La  maîtresse  principale  était  assistée  de  huit 
autres. 

Ces  écoles  dominicales  étaient  entretenues  aux  frais  de  la 
ville  et  des  impositions  spéciales  sur  le  vin  et  la  bière  furent 
levées,  avec  l'autorisation  du  souverain,  pour  acquitter  les 
subventions  communales. 

L'indemnité  payée  en  1776  aux  maîtres  de  l'école  domini- 
cale de  garçons  s'élevait  à  425  florins  4  patards  et  aux 
maîtresses  de  l'école  des  filles  à  737  florins. 

La  caisse  communale  supportait  en  outre  les  dépenses  pour 
fournitures  de  papiers,  encre,  écritoires,  livres  et  catéchismes. 
Elle  accordait  une  somme  pour  répartir  en  récompenses  et  en 
prix  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Les  consaux,  dans  leur  assemblée  du  1®^  décembre  1609, 
donnèrent  une  livre  de  gros  aux  maîtres  et  aux  maîtresses 
pour  les  aider  à  faire  dire  une  messe  le  jour  de  saint  Nicolas, 
patron  de  la  jeunesse,  et  à  se  récréer  entre  eux.  Ce  don  était 
annuel.  Au  siècle  dernier,  l'allocation  fut  remplacée  par  une 
somme  de  six  florins  pour  leur  récréation  le  jour  des  Rois. 

Le  magistrat  ne  cessa  de  veiller  à  ce  que  ces  écoles  fussent 
exactement  suivies  par  tous  les  enfants  indigents.  Au  com- 
mencement du  XVII®  siècle,  elles  étaient  peu  fréquentées  et 
quasi  désertes,  par  suite  de  la  négligence  des  parents.  Le 
procureur  fiscal  s'en  étant  plaint,  les  consaux,  en  assemblée 
du  23  juin  1609,  ordonnèrent  que,  chaque  dimanche  et  fête,  un 
juré  et  un  échevin  seraient  présents  aux  leçons  dominicales 
instituées  pour  les  pauvres,  et  dresseraient  la  liste  de  tous 
les  ménages  ayant  des  enfants  en  âge  d'apprendre  le  caté- 
chisme ;  les  parents  qui  ne  prendraient  soin  de  les  envoyer 
régulièrement  à  ces  écoles  devaient  être  privés  des  aumônes 
publiques.  Il  fut  de  plus  prescrit  de  faire  rapport  des 
absences  aux  curés  des  diverses  paroisses.  Cette  ordonnance 
fut  renouvelée  le  14  octobre  1750  et  le  5  janvier  1762. 

Le  magistrat  payait  six  florins  à  quatre  sergents  pour 
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rechercher  les  enfants  et  les  obliger  à  se  rendre  à  ces  écoles'. 

A  la  suite  de  la  réunion  des  provinces  belges  à  la  Francci 
renseignement  primaire  fut  surtout  donné  dans  les  institu- 
tions particulières. 

Un  arrêté  de  l'administration  municipale  du  canton  de 
Tournai  du  24  fructidor  an  vi  (10  septembre  1798)  obligea 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  à  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  l'administration,  à  mettre  entre  les  mains  de  leurs 
élèves  les  livres  adoptés  par  la  Convention,  à  faire  célébrer 
les  fêtes  républicaines,  etc. 

Il  est  peu  aisé  de  retrouver  des  souvenirs  sur  toutes  les 
écoles  que  créa  Tinitiative  privée.  Théophile  Peria,  grand 
ficaire  de  la  métropole  de  Cambrai,  vint  se  réfugier  à  Tour- 
nai et  ouvrit  une  école  à  la  Madeleine,  en  1795  ;  il  tenait, 
en  1805,  encore  douze  pensionnaires  et  reçut  cette  année  le 
titre  de  chanoine  honoraire. 

Nicolas-Colombeau  Vaillant  fut  nommé  instituteur  pri- 
maire le  13  thermidor  an  v  (l***  juillet  1797)  et  son  école  fut 
installée  dans  l'ancien  couvent  dit  de  Campeaux.  On  le  trouve 
comme  instituteur  privé  en  1806,  date  à  laquelle  il  offrit  au 
maire  de  tenir  la  classe  des  indigents,  moyennant  les  600  fr. 
de  traitement  alloués  par  la  ville. 

Un  prêtre  Henri-Philippe  Van  Casteel,  aidé  de  sa  sœur, 
se  consacra,  dès  1800,  à  l'instruction  ;  il  recevait  les  enfants 
depuis  l'âge  de  4  ans  jusqu'à  l'époque  de  leur  admission  au 
collège,  commençait  par  enseigner  l'a  b  c,  les  prières,  le  ca- 
téchisme, un  peu  d'histoire  sainte,  l'écriture,  l'orthographe, 
les  quatre  règles  de  l'arithmétique,  rarement  la  règle  de  trois. 
En  1805,  il  comptait  70  élèves.  11  instruisait  encore  en  1823. 

Julien  Rivière  dirigeait  en  1805  et  1806  l'école  gratuite 
communale.  11  recevait  55  à  60  enfants  pauvres  et  tenait  en 
outre  un  pensionnat  de  63  jeunes  gens. 

*  C.  do  la  ville  de  Tournai,  aux  archives  de  cette  ville. —  Lkcolvet, 
Écoles  dominicales  (de  Tournai),  dans  le  Messager  des  sciences  hist. 
de  Belgique,  1857. 
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Do  plus,  il  existait  en  Tan  xni  (1805),  un  pensionnat  or- 
ganisé par  Agathon  et  Albert-François  Mulle,  prêtres,  comp- 
tant 16  écoliers  ;  une  école  établie  par  F.  Tonneel,  ayant  26 
enfants  et  une  autre  rue  du  Corbeau  dirigée  par  Arnoul-Fran- 
çois-Joseph  Desobry  réunissant  45  élèves  ;  cette  dernière 
subsistait  encore  en  1823. 

Pierre  Noulet  ou  Nolet  était  maître  d'école  à  la  Madeleine, 
en  1806  ;  il  enseignait  encore  en  1816.  Laplace  annonça,  le  3 
octobre  1806,  son  intention  de  tenir  une  classe  de  jeunes  gens 
chez  lui  où  il  enseignerait  récriture,  la  langue  française, 
rarithmétique.  Il  offrit  de  se  charger  d'une  école  communale 
dans  un  local  que  la  ville  lui  fournirait. 

On  autorisa,  le  23  février  1807,  Pierre-Joseph  Gavenelle 
et,  le  24  avril  suivant,  J.-B.  Alexandre,  ancien  instituteur  à 
Gand,  à  ouvrir  chacun  une  école  ;  ce  dernier  y  annexa  un 
pensionnat,  mais  il  cessa  d'instruire  dès  Tannée  suivante. 

Nicolas-Joseph  Brabant,  ancien  religieux  à  la  prévôté  de 
Sirault,  vint  dès  1808  reprendre  le  pensionnat  de  J.  Rivière 
connu  sous  la  dénomination  des  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ou  des  Frères  à  Barbets.  Il  était  situé  rue  des  Augus- 
tins  et  se  maintint  jusqu'en  1833.  On  y  recevait  les  élèves 
de  8  à  16  ans.  L'enseignement  comprenait  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  mathématiques,  l'arpentage,  la  géographie,  l'histoire 
sacrée  et  profane,  le  latin,  les  langues  vivantes  et  le  dessin  * . 

Pierre-Joseph  Gauthier  tenait  une  école,  dès  1808  et  jus- 
qu^n  1823,  dans  la  rue  des  Augustins.  Il  existait  aussi  à  cette 
première  date  une  école  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Les  Ursulines  qui,  à  cause  des  services  qu'elles  rendaient  à 
l'instruction  gratuite,  avaient  pu  se  maintenir  pendant  les 
plus  mauvais  jours  de  la  période  révolutionnaire,  n'ont  cessé 
d'enseigner  les  filles;  elles  furent,  durant  le  régime  français, 
les  principales  institutrices  de  la  ville. 

*  Le  Gocq,  Coup  d*œU  sur  la  statistique  commeixiale  de  Tournai 
(1817),  fait  un  grand  éloge  de  ce  pensionnat,  pp.  309  et  s. 
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La  communauté  des  Jésuitesses  continua  jusqu'en  1808  à 
diriger  une  école  qui  prit  un  certain  caractère  officiel,  car  le 
maire  nommait  les  institutrices  ;  Hélène  Behin  fut  nommée 
supérieure  le  21  brumaire  an  xiv  (12  novembre  1805)  ; 
Louise  Jacquemin  et  Marie-Joseph  Cordonnier  furent  dési- 
gnées en  180G  pour  remplacer  les  dames  Dirick  et  Bataille. 

La  veuve  G.  Dubois,  née  Boonen,  sollicita, le  3  janvier  1807, 
Tautorisation  d*établir  une  maison  d'éducation  de  demoiselles. 

Les  religieuses  de  Saint- André,  qui  avaient  pu  reconstituer 
leur  communauté,  organisèrent  un  pensionnat  de  jeunes  filles 
et  y  annexèrent  une  école  gratuite. 

A  la  fin  de  1815,  Tournai  comptait,  outre  les  trois  pen- 
sionnats de  Brabant,  de  Desobry  et  de  Jean  Vancastel,  treize 
instituteurs  primaires  ;  c'étaient  d'abord  Henri  Vancasteel, 
Pierre  Nolet  et  Pierre  Gauthier,  déjà  mentionnés  ;  puis 
Charles  Dutneux,  André  Batteau,  J.-B.  Barrière,  André 
Moittemont,  Louis-Joseph  Legrand,  Henri  Coiffez  ;  enfin 
Adrien  Delannay,  rue  Madame,  Séraphin  Dutronquoy,  quai 
Saint-Brice,  Antoine  Marchand,  rue  des  Choraux  et  Isidore 
Duchàtelet,  rue  du  curé  du  Château  ;  ces  quatre  derniers  en- 
seignaient encore  en  1823. 

Une  commission  composée  du  baron  de  Cazier  du  Breuck, 
Gabriel  Boucher,  Dumortier-Willaumez  et  d'autres  notables 
se  forma  en  1819  à  l'effet  de  fonder  une  école  primaire  de 
garçons  sous  la  direction  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
La  commission  fit,  le  9  février  1820,  l'acquisition  d'un  grand 
local,  sur  le  luchet  d'Antoing.  La  nouvelle  école  fut  ouverte 
le  8  mars  1821,  sous  la  direction  du  Frère  Théodomir  ;  elle 
compta  bientôt  250  élèves  répartis  en  trois  classes.  Peu  de 
temps  après,  grâce  à  la  générosité  de  plusieurs  personnes, 
une  seconde  école  <:omposée  de  deux  classes  fut  construite  sur 
la  paroisse  de  Saint-Jacques,  rue  des  Sœurs-Noires  et  s'ouvrit 
le  20  décembre  1821.  «*  Depuis  ces  deux  établissements  d'ins- 
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truction  chrétienne,  écrit  Hoverlant,  Touniay  a  changé  de 
physionomie  morale  * .  »» 

En  1822,  les  Frères  enseignaient  400  garçons.  Le  gouver- 
nement du  roi  Guillaume  fit  fermer  leurs  écoles,  en  i82(>.  Mais 
après  la  révolution  nationale,  profitant  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, ces  religieux  rouvrirent  leurs  établissements  d'ins- 
truction dès  1831;  ils  établiront  successivement  cinq  écoles 
où  plus  de  mille  enfants  sont  admis. 

Dès  1821,  l'administration  de  la  ville  organisa  d'une  manière 
plus  complète  des  écoles  communales.  La  méthode  de  l'ensei- 
gnement mutuel  y  fut  appliquée,  sur  l'initiative  de  Charles 
LecocqV  Une  école  spéciale  pour  l(»s  pauvres  avait  été  ins- 
tallée en  1818  dans  l'ancien  oratoire  de  la  fondation  Monti- 
faut.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  seconda  les  efforts  de 
l'autorité  locale  en  créant,  en  1823,  une  école  primaire 
modèle. 

On  comptait,  en  1822,  indépendamment  des  écoles  de  Frères, 
une  école  primaire  rue  Madame,  dirigée  par  Alexandre  De- 
lage  et  comprenant  une  classe  intermédiaire  confiée  à  Deba- 
chy  ;405  élèves  la  fréquentaient.  Il  existait  une  école  pour  la 
paroisse  de  Saint-Jean  comptant  alors  50  enfants  ;  l'école  de 
la  fondation  Hardy,  rue  des  Augustins,  ayant  la  même  popu- 
lation scolaire,  et  l'école  du  Saint-Esprit  sous  la  paroisse  de 
Saint-Piat  qui  recevait  25  élèves.  C'étaient  là  des  établissc- 

*  Histoire  de  Toxirnay,  t.  ixxxxix,  pp.  100-112. 

*  L'adoption  de  cette  méthode  fut  provoquée  par  une  publication 
Intitulée  :  Essais  sur  la  combinaison  des  trois  méthodes  d\Amsterdam, 
de  Lanc.aster  et  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  considérées  principale- 
ment par  rapport  à  renseignement  à  adopter  pour  les  écoles  primaires 
des  pauvres  de  la  ville  de  Tournay  et  de  son  district,  par  Charles 
Lecocq.  Tournay,  D.  Casterman.  Décembre  1818.  In- 12  de  168  pages. 

Quelques  années  plus  tard,  parut  un  Précis  pratique  de  la  méthod- 
d^ enseignement  adoptée  par  la  ville  de  Tournay  pour  les  écoles  prie 
maires  gratuites  des  deux  sexes,  par  A.-J.  Dolage,  directeur  do  l'école 
des  garçons.  Tournay,  J.  Casterman.  Mai  1823.  Vol.  in-12  de  90  pp. 
avec  deux  lithographies  de  Dcwasme,  représentant  la  salle  d*éco1e. 
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ments  publics  qui  en  1822  avaient,  y  compris  les  écoles  des 
Frères,  à  instruire  970  garçons. 

Indépendamment  des  institutions  privées  que  nous  avons 
déjà  signalées,  on  peut  encore  mentionner  les  écoles  tenues 
par  Thiébaut,  Marché  de  la  Paille  de  1818  à  1823  ;  par  Fran- 
çois Dewale,  rue  de  la  Ture,  par  André  Herlant,  rue  Perdue; 
par  Pierre-Albert  Wattiez,  rue  d'Obignies,  de  1819  à  1823;  par 
Léopold  Gusbin,  en  1819  et  1820;  par  Garpentier,  rue  Saint- 
Jean  et  Levaillant,  Marché  aux  Poteries,  en  1823.  Cette  der- 
nière année,  il  existait  onze  écoles  particulières  pour  garçons. 
Les  établissements  consacrés  à  Tinstruction  de  filles  étaient 
assez  nombreux  sous  le  régime  néerlandais.  Une  école  offi- 
cielle, située  rue  Madame,  était  dirigée  par  M™®  Debachy; 
elle  comptait  290  élèves  en  1822.  Les  Ursulines  instruisaient 
alors  300  enfants,  indépendamment  de  leur  pensionnat  et  de 
leurs  classes  payantes.  Les  dames  de  Saint-André,  installées 
ruo  des  Meules,  tenaient  des  pensionnaires  et  recevaient 
100  filles  indigentes  dans  leur  externat.  Une  école  de  filles 
existait  pour  la  paroisse  de  Saint-Jean,  et  des  écoles  étaient 
annexées  à  Thospice  des  Incurables,  rue  du  Séminaire  et  à  la 
fondation  des  Monellcs,  rue  d*Obignies.  Tous  ces  établisse- 
ments avaient,  en  1822,  une  population  scolaire  de  870  filles, 
sans  compter  les  pensionnaires. 

Plusieurs  écoles  privées  s'ouvrirent  à  cette  époque.  Etienne 
Warocquier,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  institua,  en 
181G,  une  école  de  filles.  Michel-François  Duquesne,  curé  de 
Saint-Brice,  fit,  en  1819,  une  fondation  semblable  pour  sa 
paroisse  ;  cette  école  fut  annexée  à  rétablissement  des  Mo- 
nellcs. En  1822,  des  maisons  d'éducation  pour  filles  étaient 
tenues  par  M"®  Garbonnelle,  rue  de  Thôpital  N.-D.  ;  par  une 
sœur  Joséphine,  rue  des  Jésuites  ;  par  M"*®  Hennequin,  dans 
la  même  rue  ;  par  une  sœur  Michel,  rue  Muché  Wache,  et 
par  les  demoiselles  Waster,  rue  des  Récollets. 

Une  dame  Simonot  dirigeait  en  1827  une  institution  de 
jeunes  demoiselles,  dans  la  nie  Sainte-Catherine.  Elle  avait 
adopté  la  méthode  de  renseignement  simultané. 
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Après  la  révolution  nationale  de  1830,  le  nombre  des 
établissements  scolaires  s'accrut  sensiblement.  On  comptait, 
en  1836,  sept  pensionnats  où  enseignaient  21  maîtres  et 
maîtresses  et  vingt-deux  écoles  primaires  avec  un  personnel 
de  19  maîtres  et  15  maîtresses.  Ces  établissements  étaient 
suivis  par  1362  garçons  et  993  filles. 

Trois  écoles  gratuites  étaient  alors  organisées  par  la  ville, 
Tune  pour  les  garçons  recevait  539  enfants  ;  on  leur  appre- 
nait la  lecture,  récriture,  Tarithmétique  et  le  catéchisme. 
La  seconde  pour  les  filles,  des  leçons  de  couture  et  de  dessin 
linéaire  appliqué  à  la  broderie  leur  étaient  données.  La  troi- 
sième était  réservée  aux  ouvriers  et  durait  de  12 1/2  heures  à 
1  1/2  heure. 

Les  dames  de  Saint- André  qui  avaient  pu  racheter  en  1836 
leur  monastère,  rue  du  Désert,  donnèrent  dès  lors  une  nou- 
velle extension  à  leur  pensionnat.  «*  Élevé  sur  les  ruines  de 
Tancien  couvent,  disait  le  rapport  communal  de  cette  même 
année,  il  renaît  selon  les  progrès  du  siècle,  sans  rien  qui 
rappelle  les  idées  monastiques  ;  c'est  une  maison  d'éducation, 
d'instruction  et  de  prière,  offrant  à  la  jeunesse  cet  aspect 
riant,  cette  apparence  de  liberté  qui  développent  l'esprit,  et 
donnent  aux  parents  la  sécurité  d'un  asile  sacré.  »» 

Des  écoles  gardiennes  furent  instituées  à  cette  époque. 

Par  suite  de  décès  ou  de  départs,  un  pensionnat  et  cinq 
écoles  primaires  disparurent  en  1837  et  ne  furent  pas  rem- 
placés. Les  établissements  maintenus  étaient  fréquentés  par 
1314  garçons  et  986  filles. 

Les  Ursulines  ouvrirent  alors  une  école  dominicale  où 
chaque  dimanche,  pendant  deux  heures,  400  filles  de  15  à 
24  ans  reçoivent  gratuitement  des  leçons  de  lecture,  d'écri- 
ture et  de  catéchisme. 

Une  communauté  de  religieuses  Glarisses-collectines  fut 
autorisée  en  1839  à  s'installer  dans  une  maison  au  quai 
Taille-Pierres  donnée  à  son  intention,  sous  la  condition  d'y 
avoir  une  écolegratuite  pour  les  filles  pauvres.  En  1843-1844, 
l'enseignement  y  était  donné  à  44  élèves;  en  1854-1855, à  110. 
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En  1845,  rautorité  communale  proclama  que  la  méthoile 
d'enseignement  mutuel  introduite  en  1821  était  peu  propre  à 
favoriser  les  progrès  des  enfants  et  songea  à  y  substituer  ren- 
seignement simultané.  Cette  réforme  fut  réalisée  en  1854  à 
l'école  communale  des  garçons  ;  elle  fut  divisée  en  trois  sec- 
tions ayant  chacune  leur  instituteur.  Henri  Dubuisson  fut 
nommé  instituteur  en  chef  à  la  première  division. 

L'année  suivante,  cette  substitution  fut  introduite  à  l'école 
des  filles  ;  Adèle  Dezobry  y  remplaça  sa  sœur  décédée  comme 
institutrice. 

Une  école  primaire  payante  communale  pour  garçons  fut 
ouverte  en  avril  1858.  Gilmet,  qui  en  était  d'abord  instituteur, 
eut  comme  successeur  en  1801  M.  Désiré  Devos. 

Une  école  libre  fut  organisée  en  1855  par  M.  Isbecque,  rue 
des  Sœurs-Noires  ;  la  ville  l'adopta  en  1859,  date  où  150 
élèves  la  fréquentaient.  Cet  établissement  ayant  été  fermé  en 
18CG,  le  conseil  communal  créa  dans  des  locaux  dépendant  de 
rhôtel-de-ville  une  nouvelle  écolo  communale  à  laquelle  elle 
affecta  les  l'cvenus  d'anciennes  fondations  scolaires  ;  elle  fut 
ouverte  le  8  octobre  18CG  et  eut  le  sieur  Detournay  comme 
premier  instituteur 

Un  arrêté  royal  du  31  octobre  18G6  ayant  prescrit  la 
remise  à  la  concmune  de  la  fondation  faite  par  le  curé 
Duquesne  en  faveur  de  l'instruction  des  filles  pauvres,  l'école 
des  filles  dite  des  Monelles  fut  transformée  le  31  décembre 
1807  en  école  communale. 

La  création  d'ui:  institut  communal  de  demoiselles  fut  votée 
le  18  juin  1870  ;  cet  institut  est  devenu  dix  ans  plus  tard 
une  école  moyenne  de  filles. 

Des  Filles  de  la  sagesse  se  sont  fixées  à  Tournai,  en  1840  ; 
elles  dirigent  deux  externats,  six  classes  gratuites  et  sept 
asiles  de  l'enfance. 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Providence  date  de  1881  ; 
ces  sœurs  ont  une  école  et  un  asile  me  de  la  Madeleine  et 
une  classe  à  la  paroisse  de  Saint-Jean. 
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Vanx-lez-Antoing.  —  J.-B.  Galonné  fut  nommé  instituteur 
primaire  le  11  messidor  an  vi  (29  juin  1798). 

Vèlaines.  —  Gaspard  de  Gambry  avait  affecté  une  somme 
de  60  florins  que  le  seigneur  du  village  remettait  chaque 
année  au  curé  pour  écoler  ou  faire  écoler  treize  enfants 
pauvres,  réciter  un  De  Profundis  et  jeter  tous  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  de  Teau  bénite  sur  la  tombe  du  fondateur. 
En  1786,  cette  rente  se  payait  au  vicaire  ' . 

Vezon.  —  La  commune  louait,  en  1727,  une  chambre  pen- 
dant cinq  mois  pour  y  tenir  école;  elle  se  fit  livrer  deux  bancs 
et  paya  en  tout  dix  livres.  (CArch,  Mons,) 

J.-B.  Leroy  fut  instituteur  communal  de  1843  à  1868. 

Ville-FommerœTil.  —  Le  curé  comptait  parmi  les  obligations 
de  sa  charge,  en  1782,  des  dépenses  en  prix  pour  encourager 
la  jeunesse  à  apprendre  la  religion  et  à  régler  ses  mœurs. 
Il  évaluait  à  un  florin  par  au  ce  qu'il  donnait  aux  enfants  de 
récole*. 

Wadelinconrt.  —  L*école  était  tenue  par  le  clerc.  Un  certi- 
ficat signé  le  9  mai  1775  par  J.-P.  Lanthier,  curé  de  Basècles 
et  Wadelincourt,  porte  que  :  «*  Nicolas-Joseph  Huicq,  fils  de 
Pierre-Paul,  clercq  de  Wadelincourt,  âgé  de  24  ans  environ, 
s'est  toujours  comporté  en  tant  qu'il  est  à  notre  connoissance, 
en  véritable  chrétien,  donnant  des  preuves  de  sa  religion,  par 
la  fréquentation  des  sacrements,  de  son  zèle  par  l'instruction 
des  enfans...  «.  Les  frais  d'écolage  pour  les  indigents  s'éle- 
vaient en  1787  à  une  moyenne  de  10  fi.  14  s.  6  d.  •. 

*  Chambre  des  comptes,  n°  46643.  Archives  générales  du  royaume, 
à.  Bruxelles. 

•  Ibidem. 

■  Cour  souveraine  de  Hainaut,  procès  jugés  n»  7097.  Arch.  Mons. 
—  Chambre  des  comptes,  n«>  46643.  Archives  générales  du  royaume 
à  Bruxelles. 
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En  1863,  M^^  de  Wadelincourt,  née  de  Rasse,  établit  une 
école  de  filles  dont  elle  confia  la  direction  aux  Filles  de  Marie, 
de  Pesches,  puis  aux  sœurs  de  Saint-François  d'Assise. 

Wannebaoq.  —  De  1763  à  1772,  la  commune  eut  à  payer 
plusieurs  dépenses  pour  la  réparation  des  vitres  de  la  maison 
du  vicaire  et  de  l'école  et  pour  Facquisition  d'un  banc.  Elle 
dut,  en  1781,  à  cause  du  peu  de  ressources  des  biens  des 
pauvres,  intervenir  dans  les  frais  d*écolage  d'une  enfant 
abandonnée.  (G.  Arch,  Morts.) 

Warcoing.  —  Par  suite  du  décès  de  George  Gray,  clerc,  les 
pasteur,  bailli,  lieutenant,  échevins  et  notables  de  la  paroisse 
choisirent,  le  29  mars  1729,  son  gendre  Jean-Baptiste  Loridan, 
comme  clerc  et  maitre  d'école.  Mais  ils  se  réservèrent  la 
faculté  de  le  remercier,  sans  être  obligé  «  de  luy  dire  cause 
ny  raison  *  «. 

Wasmes-Audemez-BrifTeml.  —  Nous  ne  possédons  sur  cotte 
localité  de  renseignements  antérieurs  à  la  nomination  faite  le 
4  thermidor  an  vi  (22  juillet  1798)  d'Augustin  Vion  aux  fonc- 
tions d'instituteur  primaire. 

Wattripont.  —  Maître  Nicolas  de  Glarges  donna  l'instruc- 
tion depuis  la  Toussaint  de  l'année  1691  jusqu'aux  Pâques. 
Il  était,  dès  lors  et  dans  le  cours  du  xviii*  siècle,  alloué 
50  livres  sur  les  revenus  des  pauvres  à  la  personne  chargée 
d'enseigner  les  enfants.  Le  clerc  était  chargé  do  ce  soin. 
Jean-Louis  Gauchie,  clerc,  tenait  école  en  1719*. 

Wez-Velvain.  —  Une  maison  religieuse  de  Saint-Gharles  fut 
fondée  en  1682,  par  Adrien  Brczy,  curé.  Il  fit  venir  de  Lille 

*  Registre  de  baptêmes  de  Warcoing  de  1694  à  1748,  page  45. 
Archives  communales  de  Warcoing. 

•  T.  Bkrnikk,  Notice  sur  IVattripont,  p.  35.  —  C.  Arch.  Mons.  — 
Chambre  des  comptes,  n*  46643,  archives  générales  du  royaume,  él 
Bruxelles. 
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quelques  filles  dévotes  auxquelles  il  abandonna  le  presbytère 
afin  d*y  ouvrir  une  école  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 
Ces  religieuses  adoptèrent  la  règle  de  saint  Charles  Borromée, 
archevêque  de  Milan  et  s'installèrent  dans  des  locaux  qu'elles 
firent  construire; elles  n'ont  cessé  d'apprendre  aux  jeunes  filles 
du  village  et  des  environs  la  lecture,  l'écriture,  le  catéchisme 
et  les  travaux  manuels.  Elles  tinrent  des  pensionnaires  et 
instruisaient  vers  1780,  de  40  à  50  indigentes.  En  1753  deux 
maîtresses  étaient  attachées  à  l'externat.  Un  décret  de  S.  M. 
du  27  octobre  1755  agréa  cette  fondation  et  en  amortit  les 
biens. 

Cette  communauté  échappa  à  l'application  des  lois  suppri- 
mant toutes  les  maisons  religieuses  ;  elle  put  maintenir  son 
école  et  son  pensionnat  et  fut  légalement  reconnue  par  arrêté 
royal  du  4  novembre  1821  * . 

Wien.  —  Une  chapelle  de  N.-D.  deFoy,  située  au  hameau 
de  Vergne,  avait  été  fondée  en  1630  et  imposait  au  béné- 
ficier l'obligation  d'exonérer  13  messes  par  mois  et  d'instruire 
la  jeunesse  de  la  Toussaint  aux  Pâques. 

En  1670,  l'instruction  des  enfants  à  Wiers  était  confiée  au 
chapelain  qui  remplissait  aussi  les  fonctions  de  chantre  à  la 
paroisse.  Plus  tard,  vers  1730,  le  clerc  tint  l'école.  En  1756, 
on  trouve  une  école  dirigée  par  frère  Onulphe  Dupuis,  qui  se 
retira  quelque  temps  après  à  l'ermitage  de  Saint-Sauveur  ; 
il  fut  remplacé  par  Jacques  Warlimacq  *. 

Le  clerc  continua  à  tenir  école  jusqu'en  1830;  d'autres  per- 
sonnes enseignaient  pendant  la  même  période.  La  commune 
éleva,  en  1839,  un  bâtiment  scolaire  ;  cette  école  resta  mixte 
jusqu'après  1842.  Une  école  communale  de  filles  fut  alors 

•  HovKRLANT,  Essai  historique  sur  Tournay,  t.  xxx,  p.  204.  —Bail- 
liage de  Tournai,  fardes  46  et  62.  Arch.  Mons.  —  Jointe  des  amortis- 
sements, carton  67.  Archives  générales  du  royaume,  à  Bruxelles. 

*  Cbambre  des  comptes,  n»  46651.  Archives  gén.  du  royaume,  À 
Bruxelles.  —  J.  Rbnard,  Histoire  d^  la  commune  de  Wiers,  p.  80, 
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organisée.  Les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  ont  fondé,  en 
1858,  un  établissement  d'instruction  auquel  elles  annexèrent 
plus  tai*d  un  pensionnat  de  demoiselles. 

Willaupiiis.  —  Nicolas-Joseph  Descouvemont  reçut,  en 
1727,  la  somme  de  76  sous  pour  avoir  enseigné  plusieurs  en- 
fants pauvres.  (P.  Arch.  Mons.) 

Willemeau.  —  On  accordait,  en  1738,  sept' hotteaux  de  blé 
au  clerc,  pour  admettre  gratuitement  à  son  école,  les  enfants 
pauvres  * . 

Wodeoq.  —  Maître  Pierre- François  Gontier  était  chapelain 
et  maître  d'école,  de  1692  à  1694.  Il  céda  une  partie  de  la 
maison  qu'il  possédait  sur  la  place  à  la  communauté  qui 
l'affecta  au  logement  du  maître  et  à  la  tenue  de  l'école. 

Henri  Gottels  dirigea  l'école,  en  1742-1743.  Les  échevins 
accordèrent,  le  6  novembre  1743,  la  jouissance  pour  trois  ou 
six  ans  de  la  maison  d'école  sur  la  place  à  Adrien-Joseph 
Fontaine,  à  charge  de  donner  l'instruction  conjointement 
avec  Gottels.  De  Saint-Leu  fut  maître  d'école,  de  1751  à  1754. 
J.-B.  Brenbergh  fut  nommé  maître  d'école  par  les  échevins, 
le  4  décembre  1765. 11  quitta  Wodecq  en  1770,  et  fut  remplacé, 
le  22  août  1770,  par  Pierre- Joseph  Dufief.  Quelques  jours  au- 
paravant, le  18  août,  les  échevins  avaient  choisi  comme 
maitre  d'école  Arnould-Joseph  Dubuisson,  manant  de  Wodecq. 
Il  était  tenu  de  donner  classe  le  matin  de  8  h.  à  11  h.  et 
l'après-midi  de  1  h.  à  4  h.  ;  d'enseigner  «*  la  jeunesse  en  la  foy 
»»  catholicque,  apostolique  et  romaine,  lui  apprendre  à  lire, 
n  écrire,  l'orthographe  et  les  quatre  règles  de  l'arisméticque  »» . 

Après  trois  ans  de  fonctions,  les  échevins  le  révoquèrent 
le  3  novembre  1773,  à  cause  de  sort  incapacité.  Le  28  no- 
vembre suivant,  ils  renouvelèrent  la  collation  de  maitre 

>  Chassereau  des  biens  des  pauvres  de  Willemeau.  Archives  de  la 
fabrique  de  Willemeau. 
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d'école,  faite  précédemment  à  Pierre-Joseph  Duflef  ;  ils  lui 
prescrivirent  de  tenir  l'école  ouverte  toute  Tannée  tant  l'hiver 
que  l'été  et  d'enseigner  la  civilité  outre  les  matières  prescrites 
en  1770.  Les  échevins  et  les  notables  décidèrent  de  faire  res- 
taurer la  maison  d'école  qui  était  fort  délabrée  * . 

Pendant  les  dernières  années  du  xviii®  siècle,  Marc  Cantrain 
tenait  école  dans  les  hameaux  du  Vert-Marais  et  du  Tordoir. 

Maître  Jacques  Roubault  enseigna  de  1690  à  1694,  spéciale- 
ment le  catéchisme,  dans  une  école  dominicale. 

Charles-Louis  Vincent  fut  nommé  instituteur  primaire 
le  14  ventôse  an  vi  (4  mars  1798).  Il  fut  en  même  temps 
agent  de  la  république  ;  ce  titre  et  son  caractère  méchant 
éloignèrent  les  parents  de  lui  confier  leurs  enfants.  On 
l'avait  surnommé  Kalmouck.  Un  Windal,  dit  Jean  du  Canon, 
ancien  clerc,  se  mit  alors  à  enseigner  et  vit  son  école  très 
suivie. 

Thomas  Miller  fut  instituteur  de  1818  à  1820  ;  son  frère 
Victor  le  remplaça  un  an.  François  Destrebecq  devint  ins- 
tituteur en  1825.  F.- J.  Desterbecq  fut  instituteur  communal 
de  1843  à  1864. 

Une  parente  de  Vincent,  ex-religieuse  d'un  couvent  de 
Renaix,  vint  se  fixer  à  Wodecq,  après  la  fermeture  des  mai- 
sons religieuses  et  se  mit  à  instruire  les  jeunes  filles.  Une 
demoiselle  Fourmanoit,  d'Ellezelles,  organisa  en  1826  ou  1827 
une  école  de  filles  et  y  annexa  un  pensionnat  ;  elle  se  fit 
en  1840  religieuse  dans  l'ordre  de  la  Visitation  de  Celles,  et 
mourut  à  Blandain  vers  1880. 

En  1820,  Catherine  Loix  apprenait  le  catéchisme  aux 
enfants  du  hameau  de  la  Lanterne  ;  une  nommée  Brayette 
faisait  de  même  au  hameau  du  Paradis. 

Des  écoles  mixtes,  tenues  par  Célestine  Ghislain  et  Delphin 
Haneton,  existaient  en  1840  au  hameau  du  Bois  *. 


•  Office  de  Wodecq.  —  P.  Arch.  Mons.  —  Chambre  des  comptes, 
n^  46643.  Archives  générales  du  royaume,  à  BruxeUes. 

*  Renseignements    dus    à    i*obiigeance  de  M.  Jourez-Debiiloez, 
À  Flobecq. 
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ANNEXES 


F.,  doyen  et  le  chapitre  de  Tournai^  décident  que 
Vécolâtre  ne  pourra  déléguer  à  un  coadjuteur  son  droit 
sur  la  direction  des  écoles  qu'à  un  maître  es  arts  ou  à 
un  licencié  dune  faculté  supérieure  ;  que  ce  coadjuteur 
devra  être  agréé  chaque  année  par  le  chapitre  la  veille 
de  la  nativité  de  s,  J.-B.,  à  Vheure  des  vêpres. 

86  Juin  1888. 

Uaiversis  preseotes  litteras  inspecturiB  F.  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Tornacensis  salutem  in  Domino  sempiternam.  Quoniam  tam 
in  antiqua  institutione  beneficii  quod  obtinet,  scolasticus  in  nostra 
eccleaia  Tornacensi  que  in  forma  antiqui  juramenti  repperimus 
obtineri  ea  que  secundum  antiquam  consuetudinem  et  approbatam 
in  8ui  receptione  jurare  tenetur  Bcolaslicus  antedictus.  Igitur  novam 
formam  juramenti  a  dicto  scolastico  prestandi  per  nos  decanum  et 
capitulum  ecclesie  supradicte  nuper  ordinatam,  in  qua*8imiliter  con- 
tinentur  ea  que  in  antiqua  institutione  predicta  reperimus  contineri 
Bpecialiter  et  in  effectum  ne  in  posterum  obscuritas  vel  dubium 
propter  multiplicitatem  dictarum  formarum  valeat  indegnari  de' 
crevimus  tamque  superfluam  de  libris  nostris  tollendam  et  penitus 
abolendam  dicto  scolastico  juramentum  quod  secundum  forme  nove 
predicte  tenorem  prestitit  in  quantum  possumus  rémittentes.  Vo- 
lontés tamen  quod  iuzta  tenorem  dictarum  institutionis  beneficii  et 
juramenti  antiqui  jurare  tenatur.  Verum  quia  in  dicta  nova  forma 
très  articulos  reperimus,  in  antiqua  tamen  institutione  et  forma 
juramenti  non  déclarâtes  videlicet  quod  coadiutor  per  dictum  scolas- 
ticum  regimine  assumendus  debeat  esse  magister  in  artibus  seu 
licentiatus  in  altéra  malorum  facultatum.  Item,  quod  dictus  'scolas- 
ticus dictum  coadiutorem  nobis  decano  et  capitule  supradictis  infra 
vigiliam  beati  Johannis  anno  quolibet  teneatur  presentare,  nobis 
in  dicta  vigilia  prestiturum  juramentum   consuetum   prestari   per 
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eumdem  hora  vesperarum.  Item,  quod  litteras  nobisdecano  etcapi- 
tulo  supradictis  a  quocumque  directas  sive  missas  d ictus  scolasticos 
légère  teneatur,  si  per  nos  eidetn  oblate  fuerint  ad  legendum  et 
etiam  ad  easdem  responsa  facore  vel  dictare  oretenus  vel  in  scriptU 
et  alias  litteras  per  capitulum  dirigendas.  Igitur  c  onsideratis  et  pen- 
satis  utiiitate  predicte  nostre  ecclesie  et  honore  ac  eiusdem  consoe- 
tudinibus  approbatis  predictum  scolasticum  e  t  successores  suos 
astringi  volumus  ad  observatorum  trium  articulorum  predictorum 
una  cuiii  aliia  in  predicta  antiqua  institutione  et  forma  juramenti 
contentis  prout  superius  est  premissum.  In  cuius  rei  testimoninm 
sigilium  ecclesie  nostre  presentibus  litteris  duzimus  apponendam. 
Actum  in  capitulo  nostro  generali  anno  domini  m^  ccc*  tricesimo 
secundo,  feria  quinta  podt  nativatem  boati  Jotiannis  Baptiste, 

CArliilalre  d  u  chapitre  tie  N.  D.  de  Tounui: 
cartuiaire  D,  f**  ivii  v*  Iviu.  Il  est  intitulé  : 
De  tribut  articuliê  additit  iummentat  scolastiri. 

Arrhives  du  chapitre  de  l'église  caUiédraJe 
de  Tournai. 

n. 

Les  mai/eurs,  échevins  et  toute  la  communauté  dOgy 
s'engagent  à  payer  annuellement  un  traite^nent  rfc 
cent  livres  tournois  à  un  chapelain  et  maître  cfécole. 

Z2  septembre  1608,  à  Ogy. 

Nous  Grégoire  Remy  et  Pierre  Pesiéro,  hommes  de  flefz  à  la  comté 
de  Haynnault  et  court  de  Mons,  et  Estienne  Lestorquy,  homme  de  tief 
des  terres  des  archiducqz  au  quartier  de  Flobecq,  Lessines  et  appen- 
dances,  sçavoir  faisons  a  tous  que,  par  devant  nous  qui  pour  ce  y 
fumes  spociallement  requis  et  appeliez,  comparurent  personnellement 
Nicolas  Breda,  mayeur  d*Ogy  à  la  soignourio  de  Leurs  Altezes 
Sorenissimes,  aussy  Martin  Dallost,  pareillement  mayeur  dudit  lieu 
aluseignourie  du  vénérable  Chapitre  do  Cambray  et  comme  eschevins 
des  ambedeux  seigneuries  Estienne  Lestorquy,  Adrien  de  le  Fontaine, 
Jacques  du  Quesne,  Anthoine  de  le  Fontaine,  Jean  Gillebert  et  avecq 
eulx  Jean  Hannuyse  Tanchien,  jadis  mayeur  de  la  seigneurie  du  Roy, 
Jacques  du  Quesne  dict  Oallant,  Martin  Laigneau,  ChrispotHe  du 
ThillœL  Martin  Lestarquy,  Jean  de  le  Tenre,  Laurent  Boudroit, 
Charles  Braconnier  et  Piere  Buridaii,  manans  dudit  lieu,  ropresentans 
en  ce  cas  toute  la  communaulté,  et  U  endroit  unanimement  et  d'un 
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commung  et  général  acord  remonstrérent  qu*en  Téglise  paroischialle 
monsieur  Saint  Martin  dudit  lieu  y  at  une  chapelle  de  Nostre-Dame 
fondée,  valissant  quarante  florins  par  an  ou  environ,  y  comprins  les 
charges  que  ung  nommé  sire  Martin  de  le  Fosse,  prebtre  absent, 
résidant  en  la  ville  de  Lessines,  possesse  présentement,  nonobstant 
que  cy  devant  le  chapelain  possesseur  dMcelle  chapelle  soloit  résider 
audit  Ogy  et  y  célébrant  par  chacune  sepmaine  trois  messes  ou  que 
présentement  et  depuis  les  guerres  intestines  ne  s'en  célèbre  que  une 
par  sepmaine  causant  ung  refroidissement  de  dévotion  et  diminution 
du  saint  service  divin,  où  Ton  a  veu  cy  devant  le  chapelain  résident 
s'occuper  à  tenir  escoUe  et  enseigner  la  jeunesse.  A  ceste  cause  dési- 
rant par  les  susdis  gens  de  loy,  manans  et  communaulté  dudit  Ogy 
remettre  suz  Tanchienne  dévotion,  augmenter  le  saint  service  de  Dieu 
et  décorer  leur  église,  ensamble  adsister  quelque  fois  le  pasteur  en  ses 
debvoirs  nécessaires,  mesmes  restablir  une  escolle  comme  du  passé, 
atfin  que  la  jeunesse  soit  instruicte  et  endoctrinée  à  l'édiffication  de 
Thonneurede  Dieuetdeleursalut,en  tantque  pour  lejourd^huyonles 
void  consommer  en  une  déplorable  ignoranc  e,  avoient  et  ont  chercé 
toutes  voyes  et  moyens  de  trouver  traictement  pour  ung  chapelain  et 
maistred'escoUe  comme  dictest.Ce  néantmoins  pour  ny  avoir  fonda- 
tion, nygaigeen  Téglise,  sinon  ladite  chapelle  Nostre  Damejoinctla 
povreté  du  tamps, impossible  leur  estoitacomplir  leurs  pieuses  inten- 
tions, à  raison  de  quoy  veuiliant  bien  et  exactement  par  les  dis  compa- 
rans  faire  paroistre  leurs  bons  desseings,  avoient  et  ont  résolu  requer- 
rir  et  suplier  que  à  l'advenir  les  chapelains  possesseurs  de  ladite  cha- 
pelle Nostre-Dame  d'Ogy,  après  le  décez  dudit  sire  Martin  de  le  Fosse, 
chapelain  moderne,  homme  anchien,  soient  submis  à  résidence  per* 
sonnelle  audit  lieu  d'Ogy  et  y  tenir  escolle,  déservant  lesdites  messes 
de  fondations.  Et  parmy  ce  lesdits  mayeurs,  eschevins,  mannans  et 
communaulté  dudit  Ogy  représentans  en  ce  cas  le  corps  du  village, 
veuillans  de  leur  part  donner  honneste  gaige  et  traictement  audict 
chapelain  et  maistre  d'escolle,  tenant  résidence  andit  lieu,  affln  quMi 
se  puist  honnestement  maintenir  selon  qu'à  son  estât  de  prestrise 
appertient,  tous  lesdits  comparans  indifferamment  d'une  voix  unanime 
et  commung  acord  de  toute  la  communaulté  et  représentans  en  ce 
cas  le  corps  du  village  (comme  dict  est)  ont  donné  et  assigné,  donnent 
et  assignent  sur  eux  et  le  corps  de  ladite  communaulté  perpétuelle- 
ment et  Â  tousjours  audit  chapelain  et  maistre  d'escolle  tenant  rési- 
dence et  escolle  (sans  touchier  à  son  droit  d'escollaige),  en  respect 
de  son  service  la  somme  de  cent  livres  tournois  monnoye  de  Haynnau 
de  vingt  sols  la  livre  chacun  an,  à  payer  icelle  somme  audit  chapelain 
et  maistre  d'escolle  (oultre  et  par-dessus  son  dit  escollaige)  résidant 
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audit  lieu,  an  Jour  du  Noël  et  de  saint  Jean-Baptiste  par  moictié  pour 
commenchier  à  faire  le  premier  payement  pour  la  première  demye 
année  audit  jour  de  Noël  et  le  second  payement  pour  Tannée  entière aa 
jour  saint  Jean-Baptiste  suyvant  la  possession  d'icelle  dicte  chapelle, 
et  parmittant  ledict  chapelain  sera  tenu  soy  revestir  selon  et  confor- 
mément les  anchiens  contractz  faictz  avecq  les  chapelains  ses  prédé- 
cesseurs, pour  aussy  et  de  là  en  avant  continuer  et  payer  d*an  en  an 
ladite  somme  à  cesluy  quy  résidera  et  déservira  pertinament  son  office 
etâses  successeurs  déservant  ladite  chapelle  Nostre-Dameàtousjours, 
promettant  au  surplus  par  lesdis  comparans  à  déffaulte  d*iceulx 
payemens  aussy  faire  aux  jours  et  termes  prédéclarez,  au  nom  de 
ladite  communaulté,  résoudre  et  restituer  tous  coustz  et  fraix  quy 
engendrer  se  pouroient  et  sur  quattre  livres  tournois  de  paine  que 
l'on  pouroit  donnera  tel  seij^neur  ou  justice  qu*il  plaira  à  mesdis 
seigneurs  sur  le  corps  de  ladite  communaulté  pour  le  contraindre  au 
payement  desdis  cent  livres  tournois  Tan,  et  quant  k  tout  ce  que  dict 
est  dessus  tenir,  faire  payer  et  acomplir  de  poinct  en  poinct  les  pré- 
nommés comparans  ont  obligez  et  obligent  leurs  biens  et  ceulx  de  la 
communaulté  pour  tout.  Et  puis  lesdis  obligez  fisrent  serment  en  la 
main  de  Tun  de  nous  lesdis  hommes  de  fiefz  que  ceste  présente  obli- 
gation, ils  avoient  faict  et  faisoient  respectivement  au  nom  de  ladite 
communaulté  (pour  ung  mieulx  faire  que  laissier)  â^bonne*et  juste 
cause,  léallement  et  sans  fraulde  que  receu  en  cest  endroit  par  Nicolas 
de  Solre,  au  nom  de  mesdis  seigneurs  du  chapitre.  En  tesmoing 
des  quelles  choses  dessusdites  nous  les  dits  hommes  de  flelz  en  avons 
ces  présentes  lettres  scellées  de  noz  séaulx,  ce  fut  faict,  congneu  et 
obligé  audit  Ogy  Tan  mil  six  cent  et  trois,  du  mois  de  septembre  le 
vingt  deuxiesme  jour. 

Original,  sur  lyarcbemln,  auquel  est  restô 
appendu  un  sceau  en  cire  verte. 

Au  dos  :  •  Lettre  obligatoire  et  asseurance 
de  cent  livres  tournois  Tau  des  mayeurs,  esche- 
vins,  roannaos  et  communaulté  d'Omr  vers  mes- 
seigneurs  du  chapitre  de  Cambray  par  forme 
d'allénaUon  et  provision  pour  galge  et  sallalre 
d'un  chapelain  et  roalstre  d'escolle*. 
—  Fonds  du  chapitre  métropolitain  de  Cambrai. 
Archives  départementales  du  Nord,  k  Lille. 


m. 

IJécolâtre   de  Tournai  fait  connaître  que  de  tout 
temps  il  a  exaucé  dans  toute  la  ville  de  Tournai  le  droit 
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(t admettre  et  de  révoquer  les  maîtres  d^ école,  de  visiter 
leurs  classes  et  de  faire  observer  les  statuts  faits  par 
lui  ou  par  le  chapitre, 

dd  septembre  1627. 

Ego  infra  scriptus  Scholasticus  Ecclesiss  Tornacensis.omnibaB  quo- 
rum interest  aut  interesse  poterit  fidem  facio  et  pro  veritate  attestor 
quod  tam  ego  quam  predecessores  mei  multis  rétro  seculis  authorita. 
tem  et  iarisdictionem  ordinariam  scholasticam  per  totam  civitatem 
Tomacensem  omnesque  illius  parochias  tam  citra  quam  ultra  Schal- 
dim  hoc  est  etiam  per  eiusdem  civitatis  districtum  Sancti-Brixii 
diocœsis  Gameracensis  paciflce  exercivimus,  didascalos  ac  pedagogos 
instituendss  ac  dirigondae  iuventuti  admittendo  et  destimiendo  ab 
iisdemque  tldei  professionem  et  de  observandis  scholarum  statutis 
a  prœdecessoribus  meis  necnon  capituli  Tornacensis  factis,  iuramen- 
tum  exigendo,  scholasque  quandocumque  et  quotiescumque  libuerit 
vi8itando»reformando  et  corrigendo.  In  quorum  fidem  et  testimomum 
bas  manu  propria  subscripsi.  Datum  xxii*  septembris  1627. 

(S.)  J.  ViLLKRius,  P.  Scholasticus. 

Original,  sur  papier,   fonds  de  l'évéché  de 
Tournai.  Archives  départementales  du  Nord,  à  Lille. 


IV. 

Règlement  pour  les  écoles  établies  dans  le  bourg  de 
Ham-sur-Heure. 

27  octolre  1775. 

Ck>nformément  à  Tappostille  du  seigneur  archidiacre  de  Hainaut, 
sur  requête  présentée  par  les  échevins  dudit  lieu,  il  sera  tenu  deux 
écoles  séparées,  Tune  pour  les  garçons  et  l'autre  pour  les  filles. 

Art.  1.  L*ouverture  des  écoles  se  fera  le  premier  mardi  d'octobre, 
en  présence  du  Révérend  sieur  curé  et  des  commissaires  dénommés 
cy-aprôs. 

Art.  2.  Les  enfans  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  qui  voudront  fréquen- 
ter les  dites  écoles  s'y  feront  enregistrer  dés  les  Jours   précédents. 
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Art.  3.  —  Les  maîtres  d*écolos  seront  tenus  de  donner  une  liste 
exacte,  nette  et  distincte  de  leurs  écoliers  ou  écoliéres  au  sieur  curé 
et  À  la  cour. 

Art.  4.  Les  écoles  ne  vaqueront  qu'un  jour  par  semaine*  sçavoir, 
celle  des  garçons  le  jeudi  et  celle  des  filles  le  samedi. 

Art.  5.  Les  écoles  seront  ouvertes  tous  les  jours  à  huit  heures 
et  demi  et  les  maîtros  commenceront  a  y  donner  la  leçon  à.  neuf 
heures  précises,  ce  qu'ils  continueront  sans  interruption  jusqu'à 
onze  heures. 

Art.  6.  L*apré8-midi  elles  se  tiendront  depuis  une  heure  et  demie 
jusqu'à  trois  heures  et  demi  et  seront  pareillement  ouvertes  une  demie 
heure  auparavant. 

Art.  7.  La  propreté  étant  une  chose  nécessaire  à  la  santé  des  enfans, 
chaque  maître  devra  faire  tenir  la  sale  de  l'école,  propre  et  nette. 

Art.  8.  La  sale  de  l'école  nera  tellement  réparée  ou  indépendante 
du  reste  de  la  maison  dont  elle  fera  partie  que  personne  autre  que 
les  maîtres  et  écoliers  y  ait  accès. 

Art.  9.  Tout  enfant  voulant  être  admis  dans  les  dites  écoles  soit 
pendant  tout  le  tems  qu'elle  se  tiendra  ou  seulement  pendant  quel- 
ques mois  ou  semaines  paiera  en  y  entrant,  sept  sols  courant  pour 
tout  chaufage. 

Art.  10.  On  posera  dans  chaque  école  un  poëlle  do  fer  propre  à  brû- 
ler de  la  houille  ou  terre  houille,  lequel  sera  échauffé  avant  rentrée 
des  enfans  dans  les  dites  écoles. 

Art.  11.  Les  dits  poëlles  seront  uniquement  k  l'usage  des  écoliers 
sans  que  les  maîtres  puissent  y  faire  chaufer  qui  que  ce  soit  ou  quoi 
que  ce  soit  pendant  les  heures  des  dites  écoles,  entre  lesquelles  ils 
auront  soin  de  renouveller  l'air  par  l'ouverture  des  portes  et  fenêtres 
de  la  sale. 

Art.  12.  Chaque  écolier  paiera  tous  les  mois  entre  les  mains  du 
maître  selon  l'ancien  usage,  savoir  ceux  qui  apprennent  à  écrire  cinq 
sois  courant  ceux  qui  apprennent  à  lire  trois  sols  courant.  Les  pau- 
vres qui  seront  envoies  aux  écoles  par  les  Directeurs  de  la  table  des 
pauvres  ne  paieront  que  trois  sols  courant  par  mois. 

Comme  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  instructions  est  celle  qui 
apprend  à  connoltre,  aimer  et  servir  Dieu,  les  maîtres  les  rapporte- 
ront toutes  à  ce  principal  objet,  les  commenceront  et  les  Âniront 
par  la  prière  ;  ils  s*appliqueront  à  inspirer  à  leurs  élèves  la  crainte  du 
Seigneur  tout  puissant  qui  est  le  principe  de  la  sagesse  et  les  instrui- 
ront dans  sa  sainte  loy.  C'est  pourquoi  : 

Art.    L  II  no  se  passera  point  de  jour  que  les  maîtres  n*emploient 
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une  demie  heare  a  faire  répéter  celles  des  questioDs  du  catéchisme 
quMls  auront  indiquées  la  veille  et  en  donneront  une  explication 
courte  et  bien  intelligible. 

Art.  IL  L'aprés-raidi  du  jour  qui  précédera  la  journée  de  congé 
de  chaque  semaine  sera  emploie  a  faire  la  répétition  des  demandes 
et  réponses  apprises  pendant  les  huit  jours  précédents. 

Art.  III.  Dans  les  cas  où  les  écoles  ou  Tune  des  dites  écoles  ne 
se roient  point  tenues  pur  des  prêtres,  le  vicaire  de  la  paroisse  ou 
tel  autre  prêtre,  en  faisant  les  fonctions  ou  y  habitué, à  dénommer  par 
le  Révérend  sieur  curé  fera  au  moins  une  fois  par  chaque  quinzaine 
le  catéchisme  dans  la  dite  ou  les  dites  écoles. 

Art.  IV.  Le  reste  du  tems  c'est-à-dire  une  heure  et  demie  par  cha- 
que séance  sera  ordinairement  emploie  a  enseigner  à  lire,  à  écrire  et 
l'orthographe. 

Art.  V.  Les  maîtres  corrigeront  autant  qu'ils  le  pourront  dans 
leurs  élèves  les  prononciations  et  les  expressions  vitieuses  dans  la 
langue  qu'ils  leurs  apprennent  a  lire  ou  à  écrire. 

Ils  leur  donneront  des  principes  de  civilité  qui  leur  serviront  de 
régie  pour  rendre  à  toute  personne  supérieure  ce  qui  luy  est  dû  et 
pour  entretenir  la  paix  avec  leur  égaux. 

Art.  VI.  Les  maîtres  ne  souffriront  point  entre  les  mains  de  leurs 
écoliers  aucuns  livres  qui  ne  soient  approuvés. 

Art.  VII.  Les  enfans  ne  seront  point  reçus  aux  écoles  qui  ne  soient 
dans  un  état  de  propreté  et  de  décence  chacun  selon  son  état. 

Art.  VIII.  Ils  observeront  les  règles  de  la  modestie  à  leur  entrée  et 
à  la  sortie  des  écoles  et  garderont  le  silence  tout  le  tems  qu  ils  y 
seront  assemblés. 

Art.  IX.  Les  indociles  seront  repris  et  corrigés  suivant  l'exigence 
des  cas  et  la  prudence  des  maîtres  qui  préféreront  toujours  dans  les 
corrections  les  voies  de  douceur  à  toutes  autres. 

Art.  X.  Si  l'opiniâtreté  de  l'un  des  écoliers  étoit  telle  que  les 
maîtres  ne  puissent  espérer  de  le  corriger,  il  sera  renvoyé  de  ladite 
école. 

Art.  XI.  A  bien  plus  forte  raison  en  usera-ton  de  môme  envers  les 
scandaleux. 

Art.  XII.  Les  enfans  qui  seront  infectés  de  maux  qui  au  jugement 
des  médecins  pouroient  se  communiquer  à  leurs  compagnons,  ni 
seront  point  reçus  dans  les  dites  écoles  jusqu'à  ce  qu'ils  produisent 
un  certificat  de  médecin  de  leur  guérison. 

Le  carême  étant  arrivé  les  maîtres  redoubleront  de  vigilance  et 
leurs  instructions  pour  préparer  les  enfans  à  la  plus  digne  de  toutes 
les  actions,  la  participation  au  Très-Saint-Sacrement  de  l'autel  dans 
la  première  communion. 

29 
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A  l'aproche  de  la  belle  saison,  le  Rév^.  siear  curé,  le  mayeur  et 
deux  échevins  et  tous  autres  commissaires  à  ce  dénommés  se  trans- 
porteront dans  ladite  écolo  et  y  annoteront  en  marge  de  la  liste  qui 
leur  aura  été  présentée,  le  témoignage  des  maîtres  sur  le  comporte 
ment  de  chacun  de  leurs  écoliers.  lesquels  témoignages  les  maîtres 
donneront  selon  leurs  lumières  et  bonne  conscience  comme  devant- 
servir  un  jour  de  fondement  aux  certificats  de  vie  et  mœurs  que 
pourroicnt  requérir  lesdits  écoliers. 

Il  sera  pour  lors  arretté  le  jour  où  on  fermera  les  dites  écoles» 
auquel  jour  et  en  présence  comme  dessus  il  sera  fait  une  distribution 
des  prix  pour  le  catéchisme,  la  lecture,  l*écriture  et  l'orthographe  A 
ceux  ou  celles  qui  seront  jugés  les  plus  capables  et  les  mieux  instruits 
dans  chacun  de  ces  genres. 

Toutes  contraventions  A  Tune  ou  Tautre  des  articles  du  présent 
règlement  et  toutes  contestations  qui  pouroient  naître  au  sujet 
d'icelles  seront  jugées  par  le  Rév<i.  sieur  curé,  par  Toffieier  baillif  ou 
tout  autre  commissaire  nommé  par  le  Seigneur  de  ce  lieu  et  deux 
Échevins  députés  par  la  Cour,  lesquels  s  assembleront  chez  le  Rév<i. 
sieur  curé,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  après  la  messe  pa- 
roissialle.  * 

Fait  en  Cour  en  présence  de  nous  les  mayeur  et  échevins  soussi- 
gnés, ordonnons  aux  maîtres  d'écoles  de  se  conformer  au  présent  rè- 
glement après  qu'il  leuraura  été  insinué  juridiquement.  En  ce  bourg 
de  Ham-sur-Heure  le  27  octobre  1775. 

(Ont  signé  :)  Jean  Le  Gros,  échevin  ;  O.-O.  Devigne,  échevin  ; 
Max. Dupont,  échevin  et  greffier;  J.-B.  Orolau,  échevin;  A.  Berteaux, 
échevin  ;  P. -F.  Lefebure,  échevin  ;  Charles  Ranwez,  échevin. 

Déclarons  approuver  le  présent  règlement  comme  avantageux  A  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse. 

(Signé  :)  J.-J.  Dkgrez,  curé  d'Ham-sur-Heure. 

Permettons  l'observation  du  présent  règlement  comme  très  propre 
A  former  dos  bons  citotens  et  des  fidèles  sujets  ;  mandons  à  notre 
officier  baillif  do  tenir  la  main  A  ce  qu'il  soit  exactement  observé  et 
de  le  faire  afficher  dans  les  dites  écoles  afin  que  personne  n'en  pré- 
texte cause  d'ignorance.  Kn  nôtre  château  de  Ham-sur-Heure, 
le  27  d'Octobre  mil  sept  cent  septante-cinq. 

(Signé  :)  B  -P.-C.  Comte  db  Mârodb,  marquis  de  Deynse, 

Sk"^  d'Ham-sur  Heure. 

Original   sur  papier,   fonds  de  rinslructlon 
publique.  Archives  de  l'État,  à  Mons. 
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Règlement  pour  les  peyisionnaires  de  Cocar^  à  Élouges. 

Vers  1775. 

1.  On  y  reçoit  les  enfants  sains  de  corps  et  d  esprit  dès  Tusage  de 
raison  jusqu'à  quatorze  ans. 

2.  Le  prix  de  la  pension  entière  est  de  30  couronnes  de  France  ou 
98  florins  de  notre  monnoie,  pour  Tannée  entière,  pendant  laquelle  il 
y  a  15  jours  de  vacance  à  Pâques*,  pour  ceux  qui  le  souhaitent. 

3.  On  ne  déduit  rien  pour  cette  quinzaine,  ni  pour  les  absences  de 
Dédicaces,  de  Patrons,  etc. 

4.  On  déduit  néanmoins  les  absences  de  ir>  jours  consécutifs  pour 
causes  légitimes,  telles  que  maladies  ou  incommodités. 

5.  On  paie  trois  mois  d'avance  et  une  demi-couronne  d'entrée. 

6.  On  remet  l'argent  avancé,  en  cas  de  sortie,  à  l'exception  du 
premier  mois,  qui  doit  absolument  être  payé,  achevé  ou  non  achevé, 
tant  pour  la  pension  entière  que  pour  la  demi-pension. 

7.  Que  si  par  condescendance,  on  reçoit  quelques  pensionnaires 
d'un  âge  plus  avancé,  alors  la  Pension  change  de  prix. 

8.  On  n'est  guère  dans  l'usage  de  fournir  des  litteries  aux  pension- 
naires :  si  on  en  fournit,  c'est  k  raison  d'un  Louis  par  an,  pour  coucher 
sur  matelas,  et  une  pistole  faisant  10  florins  10  pour  coucher  sur 
paliasse; compris  le  blanchissage  ;  pour  lequel  seul  on  paie  quatre 
florins. 

9.  Les  demi-pensionnaires  paient  par  mois  un  petit  écu  de  France, 
faisant  3 livres  5  sols  tournois,  et  la  moitié  une  fois  pour  l'entrée. 

10.  On  leur  enseigne  à  tous  à  lire  et  à  écrire,  l'Arithmétique,  les 
principes  de  la  Langue  Françoise,  et  les  Éléments  de  la  Latine 
à  ceux  que  Ton  destine  pour  le  collège. 

11.  On  avertit  les  parents  do  marquer  les  linges  do  leurs  enfants  ; 
tels  que  chemises,  mouchoirs, etc., do  les  fournir  d'une  demi-douzaine 
de  serviettes,  d'écritoire,  portefeuille  ou  cassette,  d'un  gobelet  et  do 
bons  peignes,  et  de  retirer  leurs  nippes  lors  de  leur  sortie,  n'en 
repondant  nullement  au  cas  qu'elles  viennent  à  s'égarer.  Il  seroit  à 
propos  d'y  joindre  des  pièces  pour  racommoder  leurs  habillements. 

Imprlmi'î  sans  llr»n  ni  (Jalc(vers  1773),  ilonl  un 
exemplaire  se  trouve  aux  Archives  de  l'État,  à 
Mons. 
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VI. 

Règlement  de  la  nouvelle  école  érigée  dans  la  ville  de 
Binch  sous  la  protectioyi  des  Messieurs  du  Magistrat 
et  sous  la  diy^ection  du  sieur  curé  de  laditte  ville. 

Avril  1789. 

1.  On  n\  recevra  que  des  enfants  sains  de  corps  et  d^esprit  depuis 
ràj^e  do  raison  jusquesàcelai  de  treize  à  quatorze  ans,  on  n  y  soufTrira 
aucune  malpropreté. 

2.  Les  écoliers  dissolus ,  querelleurs,  jureus,  blasphémateurs,  im- 
pudiques, do  paroles  ou  d'actions,  seront  punis  exemplairement,  et 
ensuite  chassés  de  Técole  comme  scandaleux. 

3.  Les  livres  classiques  seront  le  Catéchisme  du  Diocèse,  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  le  Chemin  du  Ciel,  ou  la  voie  que  les  enfants 
doivent  tenir  pour  y  arriver,  labrégé  du  vieux  et  du  nouveau  testa* 
ment,  la  Grammaire  françoiso  et  les  principes  de  Tarit hmôtique. 

Tout  autre  livre  que  ceux  mentionnés  à  l'article  précédent  et  non 
approuvés  de  Monsieur  le  curé  ainsi  que  tous  romans  seront  enlevés 
et  mis  en  main  dudit  sieur  curé. 

ExKRcicRS  DU  Matin. 

Le  lever  à  six  heures,  pour  les  internes,  on  peignera  dahord  les 
enfants  qui  ne  sont  p.is  à  môme  de  lo  faire,  on  les  fera  laver  et  on 
visitera  les  autres  s'ils  ont  rempli  cette  besogne.  Sitôt  après  on  com- 
mencera la  prière  du  matin,  on  donnera  ensuite  une  leçon  d'arrithmé- 
tiquc  à  ceux  qui  en  seront  c.ipables,  et  on  fera  le  catéchisme  pour  les 
commençants  jusqu'il  sept  heures,  puis  le  déjeuner. 

EXERCICKS   DB   I/aVANT-MIDI. 

A  sept  heures  trois  quarts,  tous  les  élèves  tant  internes  qn*oxternes 
devront  se  trouver  à  l'école  pour  être  conduits  k  la  messe,  au  retour 
do  laquelle  cinq  externes,  s'ils  n'y  ont  satisfait  avant  leur  départ, 
réciteront  chacun  à  leur  tour  la  prière  du  matin,  qui  sera  suivie  d'une 
lecture  commune  dans  le  livre  intitulé  :  Instruction  de  la  Jeunesse, 
pendant  laquelle  on  taillera  les  plumes,  et  ceux  qui  sont  à  même 
d'écrire  le  feront,  imitant  autant  que  possible  le  modèle  qui  leur  aura 
ete  rourni.  Ils  liront  leur  leçon  chacun  k  leur  tour  jusqu'à  dix  heures 
et  demie,  alors  on  corrigera  les  écritures  laissant  cependant  assez  do 
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temps  pour  donner  une  troisième  leçon  du  catéchisme,  qui  sera 
tellement  distribué  qu'on  devra  Tavoir  demandé  et  répondu  en  entier 
pendant  le  cours  de  chaque  semaine. 

On  finira  À  onze  heures  après  qu*on  aura  désigné  la  leçon  pour 
Taprès-midi.  Ce  seront  les  mômes  exercices  tous  les  jours  le  matin  et 
avant- midi. 

Exercices  de  l  apkès-midi,  pouk  le  lundi. 

A  une  heure  et  demie  de  relevée,  l'école  sera  ouverte,  et  comme 
tout  est  promis  à  la  prière  et  qu'une  prière  bien  faite  obtient  tout,  on 
récitera  d'abord  celle  qui  est  au  commencement  du  catéchisme,  puis 
suivra  la  leçon  commune  désignée  dans  la  grammaire  fjrançoise, 
pendant  laquelle  on  taillera  les  plumes;  ensuite  on  les  fera  conjuguer 
un  verbe  à  leur  portée,  et  liront  ensuite  leur  leçon  chacun  à  leur  tour. 
Le  verbe  devra  être  conjugué  à  trois  heures.  A  cette  époque  jusqu'à 
trois  heures  et  demie,  les  élèves  étudieront  dans  la  grammaire  fran- 
çoise,  ce  qui  leur  aura  été  ordonné.  Ensuite  on  corrigera  le  verbe,  et 
on  leur  donnera  une  troisième  leçon  d'orthographe  jusqu'à  quatre 
heures,  tems  auquel  l'école  finira,  après  que  cinq  des  externes  auront 
récité  la  prière  du  soir. 

Exercices  de  l'aprés-midi  pour  les  autres  jours  de  la  semaine. 

Le  mardi,  l'école  commencera  à  une  heure  de  relevée.  Les  mêmes 
exercices  que  le  lundi,  excepté  que  la  leçon  sera  un  pou  plus  courte. 
Congé  à  trois  heures. 

Le  mercredi,  mêmes  exercices  que  le  lundi,  excepté  que  depuis 
trois  heures  jusqu'à  quatre  on  expliquera  l'orthographe. 

Le  jeudi,  l'école  commencera  à  une  heure  de  relevée.  On  dictera 
1*  l'orthographe,  on  donnera  la  matière  d'une  histoire  tirée  de 
l'Ecriture-Sainte  ou  de  l'histoire  du  pays,  ensuite  une  leçon  d'arrith- 
métique.  Congé  à  deux  heures. 

Le  vendredi,  les  mêmes  exercices  que  le  mercredi. 

Le  samedi,  les  mêmes  exercices  que  le  lundi,  excepté  qu'on  fera  le 
catéchisme  depuis  trois  heures  jusqu'à  quatre,  et  si  ce  jour  il  arrive 
une  fête,  on  fera  le  catéchisme  le  vendredi. 

Exercices  du  soir. 

A  cinq  heures  et  demie  de  relevée, on  commencera  par  une  lecture 
commune  dans  le  livre  intitulé  :  Chemin  du  Ciel,  A  six  heures  les 
élèves  réciteront  les  verbes, et  puis  alternativement  on  leur  expliquera 
l'orthographe  uu  on  leur  donnera  une  leçon  d'arrithmétique  jusqu'à 
eept  heures.  Ensuite  le  souper. 
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•  A  liuit  heures  et  quart  en  hivor,  et  à  huit  heures  trois  quarts  en 
été,  on  récitera  les  prières  du  soir.  Ensuite  le  coucher. 

Les  internes  auront  la  soupe  les  lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi, 
la  petite  bierre  tous  les  jours  à  midi  et  soir,  et  paieront  une  demie 
couronne  par  mois,  les  externes  trois  scalins,  le  mois  commencé  se 
paiera  entier  achevé  ou  non  achevé. 

Tous  les  dimanches  et  fêtes,  les  élèves,  sans  aucune  exception, 
devront  s  assembler  à  Técole  un  quart  d'heure  avant  la  messe  de 
paroisse,  avant  le  catéchisme  et  vêpres,  pour  y  être  conduits  décem- 
ment et  en  ordre  et  y  occuper  la  place  qui  leur  sera  désignée  par 
Monsieur  le  curé. 

De  plus,  tous  les  dimanches,  mardis  et  jeudis,  au  moins  depuis  le 
premier  jour  du  mois  de  novembre  jusqu^aux  Pâques,  il  y  aura 
catéchisme  pour  les  aspirants  â  la  première  communion  depuis  quatre 
heures  et  demie  de  relevée  jusqu'à  cinq  et  demie.  Ce  catéchisme 
sera  déterminé  par  le  sieur  curé,  c*est-Â-dire  que  l'on  demandera  les 
mêmes  questions  à  l'école  pour  la  préparation  à  la  première  commu- 
nion que  ledit  sieur  curé  demande  à  l'église.  Ceux  qui  fréquenteront 
laditte  leçon  paieront  un  scalin  par  mois. 

Et  la  veille  des  grandes  fêtes,  on  donnera  une  explication  courte 
de  la  fête  qu^on  doit  chômer  le  lendemain. 

(Signé  :)       C.  Toubbau. 

Le  soussigné  atteste  que  le  plan  ici  tracé,  étant  exécuté  sera  très 
utile  à  la  jeunesse.  Bray,  ce  29  avril  1789. 

(Signé:)  O.-J.  Hallrz,  curé  de  Bray,  doyen 
du  district  de  Binche. 

Approuvé  le  règlement  ci-dessus  en  tous  ses  points  et  conditions 
par  nous  jurés  de  la  ville  de  Binch,  sans  préjudice  au  droit  d'autruy, 
en  notre  assemblée  au  Bureau  ce  19  mai  1789. 

Par  ordonnance, 

(Signé  :)    F.  BUISSERET. 

Acte  original  sur  papier,  avec  sceau  en 
placard  de  la  ville  de  Binche.  Archives  commu- 
nales de  Binche. 
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B8U     . 

tvres  . 
r  .  . 
bien  . 
Louviôre 
s  .  . 
I  rages 
ilx  . 
nies  . 


NOMBRE         COMMUNES  DONT  LES  ÉCOLES  SONT  MENTIONNÉES 
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11 
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1 
1 
1 
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1 
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2 

6 

2 


13 
12 
18 
15 
11 

6 
17 
17 
16 

8 

7 
15 
14 
10 
17 

12 

2 

15 

15 
14 
11 

7 

13 

10 

9 

4 

10 

9 

9 

8 

13 
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Arrondissem""* 

de  Mons  - 

145  communes 

133  écoles 


AiTondissem*"*' 
de  Cbarleroi  : 
155  communes 

132  écoles 
plus  3  indirec- 
tement. 


\ 


Arrondissem»"»* 

de  Tournai  : 

141  communes 

101  écoles 
plus  6  indirec- 
meut. 


FAL  .      .      441 


9 


8 


12 
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ERRATA  ET  ADDENDA. 


•  28 

•  30 
Page  31,  ligne    1 

n        18 

-     19 
"    27 


Page  25,  note  1.  Le  dépôt  des  archives  de  TËtat  à  Tournai   a  été  sup- 
primé et  réuni  aux  archives  deTËtat  à  Mons^en  1896. 
Page  30,  ligne  25,  au  lieu  de  3iS,  lire  :  366. 

17,  lire  :      9. 
365,  lire  :  375. 
132,  lire  :  135. 
100,  lire  :  107. 
onze,  lire  :  douze, 
vingt-fiix,  lire  :  trente  et  une. 
126,  lire  :  146. 
168,  lire  :  160. 

Page  75,  ligne  22,  supprimer  :  et  qui  est  citée  dés  1286. 
Page  111,  ligne  26,  ajouter  :  La  loi  do  1884  a  été  modifié  par  une  loi  du 

15  septembre  1895  qui  a  inscrit  la  religion 
au  programme  scolaire  et  permet  de  subsi- 
dier  les  écoles  libres. 
Page  207,  ligne  4,  au  lieu  de  :  Saint-Suzanne,  lire:  Sainte-Suzanne. 
Page  285,  ligne  12,  au  lieu  de  :  saint  Appoline,  lire  :  sainte  Appoline. 
Page  437,  ligne  22,  au  lieu  de  :  donnent,  lire  :  donnant. 

Nous  rectifions,  à  la  table  onomastique,  l'orthographe  fautive  de 
quelques  noms. 


TABLE  ONOMASTIQUE 


Les  chiffres  renvoient  aux  pages,  —  Les  noms  de  lieux  sont  en 
italique;  V astérisque  indique  les  pages  consacrées  spécialement  à  chaque 
localité. 


Adalard,  17. 

Adalbodo,  14. 

Adam,  225,  331,  390. 

Adan,  234. 

Agamennoo,  tragédie,  80. 

Aiseau,  bl,n4424ô. 

Aix-la-Chapelle,  14. 

Alaing,  413. 

Alard,  410. 

Alarose,  313. 

Albert,  193. 

Albert  ou  Aubertde  Bavière,  82, 
280. 

Aldegonde  (sainte),  17. 

Alexandre,  433. 

Alglave,  255. 

Allard,  136, 157,  288,  289,  366. 

Alost,  416. 

Aine,  abbaye,  71,  230,  298. 

Amiens,  413. 

Anchin,  abbaye,  14. 

Ancillon,  257. 

Anderluesy  40,  »245. 

André,  315. 

Andrieu,  384,  415. 

Anôme,  329. 

Ange,  298. 

Aw^^,  *112. 

Angreau,  ♦112-113. 

Anseau,  235. 

Anserœul,  *349. 

Ansiau,  147. 


Anson,  13,  14. 

Ansseau,  212. 

Ansuelle,  hameau  d'Anderlues, 

245. 
Anthoine,  140. 
Antoine,  frère,  366. 
Antoing,  31,  47,  ♦349-354,  400, 

411,  424. 
Anvain,  415. 
Aplaincour,  378. 
Apollinaris  Sidonius,  7. 
A  Quercu,  229. 
Arbogaste,  7. 
Arbre,  ♦113. 
A  rc-A  inières,  ♦  354. 
Armentières,  359. 
Arquennes,  ♦245-246. 
Artois,  189. 
Asclokettes,  232. 
Aspart,  202. 
Asquillies,  ♦IIS,  175. 
Ath,  22,  23.  27.  34.  35,  47.  48,51, 

70,  92,  123,  134,  171,  204,  235, 

256,  ♦354-361.  420. 
ArAi5,  32, 112,  ♦113. 
Attre,  ♦lU. 
Aubechies,  64,  ♦361-362. 
Aubert,  voyez  Albert  de  Bavière. 
Aublain,  64.  246. 
Audregnies,  ♦114. 
Aulnois,  32,  ♦114-115. 
Aulus,  137. 


—  460  — 


Autreppe^    hameau    d'Ormei- 

gnies,  214. 
Avesnes,  121,  282.  Son  seigneur, 

16. 
Aj/ioièreSy  abbaye,  331. 


»acheler,  411. 
Bade,  278. 
Badi,  273. 
Baghet,  178. 
Bail  (de),  171. 
Baileux,  72,  ♦  246. 
iîaiïiérre,  64,*246. 
Bailleul,  ♦362. 
Bailliet,  269. 
Baily,  320. 
Baisier,  344. 
Baisieux,  49,  ^  1 15. 
Baileux,  286. 
Baneton,  l.'>9. 
Bansart,  251. 
Barahin,  136,  203. 
Barat,  245,313. 
Barbaize  (de),  411 
Barbefosse  (Saint-Antoine  on-), 

158. 
Barbeuçm,  59.  *  246-247. 
Barbonson,  215. 
Barbet,  367. 
Barbier,  239,  333. 
Bardeau,  32,  323,  324,  325. 
Barottoau,  281. 
Barrière,  434. 
Barry,  •362. 
Barthel,  273. 

Bartholomé,  114,  245,313. 
Baaile,  Saint,  6, 7. 
BasècUs,  *362,  439. 
Bassilly.ZX,  *  115  117. 
Bastard,  376. 
Bataille,  248,  250,  434. 
Battoau,  434. 


Baudechon,  212. 

Baudelet.  137. 

Baudescot,  36, 371, 381. 391.394, 
395. 

Baudet,  122. 

Baudhuin  ou  Bauduin,  315,342' 

Baudouin  V,  comte,  176. 

Baudouin  VI,  comte,  18. 

Baudoui\Z{,  51»,  ♦11?. 

Baudoux,317. 

Baudr>',  226. 

Bauduin,  315,  322.  Voyez  Bau- 
dhuin. 

jBaw/Ttf.*  117-118. 

Baugard,  302. 

Baugart,  293. 

Baitguies,  ♦362. 

Baulduin,  282. 

Baume,  hameau  de  La  Louvière, 
230. 

Baurin,  338. 

Bavai,  34,200,204. 

Bavay  (de),  122. 

Bay(de),  153,231. 

Bayar,  329. 

Beaunvout,  34,  60,  92,97,  »247- 
250. 

Beaurain,  230. 

Beauraing,  308. 

Beauroau,  212. 

Beaussart,  248. 

BeautcelZf  *251. 

Becku,  226. 

Becquereau,  211. 

Bocquet,  351. 

Boghin,72,  337. 

Behault  (de),  166,  178,  185,  226. 

Behin,  434. 

Bélian.  abbaye,  174,  175. 

Belinde,  sainte,  17. 

Bollavoine,  379. 

BfUticourt,  ♦251. 


ArfceiV,  «36B-363. 

Benoit.  274.278. 

ËonoiUe,  I!i3. 

Benzy   lïï. 

Bereiles,  B18. 

Berger,  S7<,  273,291. 

Berghea  (de),  382.  399. 

Ber^pie,  405. 

BerlaimoDt  [de),  223. 

Berlanger,  156. 

Berlemont,  94.  142,  143. 

Berlîore(clom>.l5. 

Serlot  Ou  Borlotto,  305, 306. 

Bernard,  47,  331,  333,  353,  384, 

411.424. 
Beriiier,  310, 332. 
Bemitsart.  «3113. 
Borsée,  131. 

BersiUiej-i'abbaj/e,  »251. 
Bertau,  143,  144. 
Berte,  398. 
BertOBo,  213. 
Berteaux,  452. 
Berteuil,  397. 
Bertrand,  119,246,274. 
Bertrandt,  384. 
Bette,  57,  142. 
Beudio,  216. 
Beuvelez,  144. 
Bel,  339. 
Ricbolot,  307. 
Bienfait,  1S7  24!. 
bienug-Ut-Happart,  •  m-252. 
Biercét,  *  252. 
Bidra(deJ,'4n 
Bi  armai),  403. 
BiorrB(deî,3ût;. 
Èièvent    •364. 
Bintht.  22,  23, 24,  27,  28.  31,  34, 

36,  -Tî  43,  63,  72,  73,  75,  U9. 

121,125,1*6,154,230,238,242, 

245,251  "252-201,264, 2K,28.S, 


280,  315,  320.  SH,  343,  348, 

•454-456. 
Biaeau,  122. 
Btzoui,  215.  217,  218. 


Blai 


L,  160. 


Blani pain,  278. 
Blancarl,  238. 
Ulancliart,  Sl3,  26S. 
Mandain,  *  364  365,  443. 
Blartgniei,  «51,  118. 
lîlnrynies.  205. 
Blariau,  343. 
htaton.  62,  «365. 
Ptavgitz,  «118. 
Bleuoar,  224. 
Iilicq,,^.  3-j,  -118-119. 
Bloernendasl,  hameau   de  Biè- 

vene. 364. 
Bloie  (de),  53,  58,  284. 
Blomart,  216.  238. 
BloDdeau,  115,263,303. 
Blotflcn,3"" 
Bocbai'd,  393. 
BochBrt,391. 
Bodard,  278. 
Bodart,246. 
Boeccaveter,  livre  de  lecture, 

142. 
Boerelle,  214. 
lioignée,*Z6\. 
Boinnald,  264. 

lii^is,  liairicuu  ilu  Wodecq,  443. 
Ilots  de  Lesiina.  •365. 
ffoii  iTïïaJiK,  •261-262,  289. 
Boieleau,  ISIJ. 
Boitte,  363,  405. 
Bol,  325. 
Bolle.  317. 
Bomb&erl,  364. 

Bonaparte,  101.  VoyezNapoléon. 
Bondifflart,  349. 


Bonhomme,  411. 
Bonjonne,  2T5. 

e-Eipiranci,   abbaye,   245, 


343. 


),293. 


Bonneaporan 
Bonnier  3S3,  :iS4,  398. 
BonSecouTS     hameau    de  Pé- 

ruwelz,  40S. 
Boniot,  197. 
Bon -Vouloir,  hameau  d'Havre, 

158. 
Boone,  434. 
Borgoet,  281. 
Borgoy,  273. 
Besquelle,  404. 
Bosquet,  &7.  ^f^,  70,  B3,  84,  1S6, 

180,212. 
BoiquilloD,  426. 
Bosaoroy  2»M. 
lioite.    15. 
Bottiau.  156,  203. 
Bou  bled,  227. 
Boucart,  197. 
Bouceau,  159. 
Boucher,  206,281,  434. 
Bouohy,  384. 
Bouck(de),  141. 
Bouclion  310. 
Boudan,250. 
lSoudrengieD,379. 
Bnmlr.iil.^ilî, 
Bouez,  34S. 
BoufflouT,  •262, 
Bougard,  320. 
l'ougnies,<'UO.  151,  175. 
Bougnie«.  384. 
Bouillart,  220. 
Eouitloii  2ai,283. 
Boulanger,  2&\  !61. 
Iïou]nra,4  0 

Boul«ngê  do  Ih  Hainiére,  209. 
Boulanger,  155. 


Boulengier,  138. 

BodItÎd,  208,  209. 

Bourgeoia,  117. 177,223.260,343. 

Bourlard,  3A0. 

Bourlart,  03,  145,  146,  160,  167. 

265. 
Boui-tari,  32.  59,  72,  *  262-263. 
Bourlet,  255,  370. 
Boury,  418. 
Bousez,  283. 
Bouaiei,  (de),  105. 
Bouaeez,  221. 


Bouf^s 


iri   327. 


Boussu,  31,  "  119-120. 
Bounu(de).86,  161,  192.  359. 
lio'iSi-K  h:   lV«/ra»i-(,   «263. 
Bouvier,  72,  227,  247,  299.  300. 

301. 
loueignies,  ■365-366. 
BrabiDt,  278,  338,  356.  433,  434. 

Le  duc  de,  —  33. 
Biaeonnier,  339.  446. 
Braeq,  390. 

Hrnogue^nîes  (de),  178,  182. 
/.rn/r-.  362. 
Hraine-leComU,  23,  27,   34,  39, 

48,  80.  •120'12.-<,2S3,  314 

Braaaeur,  182,  263. 
Brasaine,  274. 
Bray,  62,  •125,  456. 
Brayette,  443. 
Bruari  3  H 
Krehiint.    \f: 
Breda,  446. 
Brédart,  331. 
Brenbergh,  442. 
Brery,  440. 
Br>a9(de),  156. 
BrichanI,  162. 
Brichart,  202- 
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Bricoult,  175. 

Bridoii.  226. 

Bridoux,  205,  318. 

Brihay,  166. 

Briolet,  263. 

Brion,  298,  327. 

Brisa,  231. 

Brognet,  281,  310,  337. 

Brogniet,  282. 

Brogniez.  340,  341. 

Broignes,  280. 

Broignet,  243. 

Broignez.  310. 

Bronfaux,  hameau  de  Silly,  231. 

Broniez,  333. 

Brootcoorens,  373. 

Broquet,  409. 

Broqueville,  284. 

Broudehou,  186. 

Brouyére,  147. 

Hrugelette,  35,  ♦125-126,  203. 

Bruneau,  205,  207.  267. 

Brnneaux,  274. 

Rrunehaut,  prieuré,  51,  314. 

Brunfaut,  394. 

Bruno,  246. 

Rruslet.  254. 

Bnisset,  197. 

nrvxelles,Z3,   71,   103,306,421, 

422. 
liruyedes,  60,  *  366. 
lirye,  58,  *264. 
Bruyère,  136,  255. 
Buchier,  414. 
Bucillon,  231. 
Bughin,  265. 
Buillemont  (de),  411. 
P'Uissenait  ^  366,  375. 
Buisseret,  79,  119.  143.  198,  199, 

200,  342.  390-391,  456. 
Buisset,  248. 
Buisson,  374. 


Bulte,  413. 
Buridan,  446, 
Burlion,  153,  214. 
Burton,  132. 
/.Hry,27,  35,  *  366-367. 
Butiau,  219. 
Huvrinnes,  *  264. 
Buyer.218. 
Buyre,  189. 
huzet,  62.  202,  *264. 

Cabotiau,  203. 

Cabra,  406. 

Caillau,  341. 

Callau,229. 

Callene/le,  58,  *367. 

Callorv,  137. 

Calonne,  439. 

Calonne,  27,  *  367. 

Calvaire,  hameau  de  Lessines, 
388. 

Calvin,  57,  417,  418. 

Cambier,  168,  175,  206,  240,  360. 

Cambrai^  ville  et  diocèse,  9,  13, 
23,  29,  33,  46,  47,  48,  52,  53, 
65,  68,  75,  78,  188,  198,  224, 
228,  258,  313,  360,  362,  375, 
382,  388,  394,  399,411,  415, 
426,  432,  446,  449. 

Cambron,  abbaye.  140.  169. 

Cambron-CasteaUt  ♦  126. 

Cambron-Saint- Vincent,  60,  72, 
*  126-128. 

Cambry  (de),  439. 

Campeaux,  427. 

Campion,  205.  208,  252. 

Campson.  254. 

Camus,  135,  344. 

Can(de).  141. 

Canier,  159. 

Canivet,  60,  61.  66,  250,  330, 
334-336,  337. 


CMtinean,  118. 

Can train,  443. 

Canva,  306,  3i3. 

Capelle,  K09. 

Capieau.  24t. 

Capillon,  !05. 

Capouillei,   37. 

Ca,>i>«pt   377 

CnranianCliimayCde),  14S,  250. 

Carbonnelle,  436. 

Carotte.  394. 

Caret,  191. 

Carlier,  137,  171,  321,  30H,  401. 

Carlollaii,  306. 


Carmoy,  .160. 

Cnriii/rts.  '265. 

Caron,  166. 

Carpenlier,  436. 

Carpriau,  2(M. 

Carrô,  3!I. 

Carton.  IM,  21],  366. 

Cartroul,  227. 

UaHJD,  37&, 

Calleaii,  •  188. 

CastclaiQ,  374. 

Caatieau,  119. 

CaitiUoQ  (de),  390. 

Catliorine,  sainte,  42,  43,  2hS, 

2S0. 
Cstlionnet.  SI.  82. 
Caton,  82.  Voyei  Catonnet. 
(îaton  (rouman  <le).  "8.414. 
Calonnet,  81.82. 
Gauchie,  440. 
Cauda,  97,  306. 
Caudcrlier,  40. 
Cauilron,  147,  157.398. 
Cauilry.  31.1. 
Cauwain.  361. 
ratai  Ile,  397. 
Caïenelle.  37P,  433. 
Cazi,  407. 


Caiier  du  Brauck,  434. 
tWto,  51.3«i.*368.  443- 
Cerain,  218. 
Cbabotleau,  148. 
C  bal  magne,  34.S. 
Ctianipion.290.309. 
Chantai  (<te),   95. 
Chapellen~Oyt,  •368. 
ihapelle^Wiaiina,  40,  •368. 
ChaptUe-Iei'BerjMmont,  'it&. 
CbappuyK  *l 
Chariarl,  41      418. 
OiBrlemagne.O,  13,  177,  390. 
CharleroS,  31.67,  97,  •Ï66Î7Î, 

297. 
Charlea.  347. 
Charles  II,  rot  d'Espagne,  26<, 

386.  428. 
Charlea -le  Chaure,  390. 
Ctiarlesg.iinl.  22,383. 
CharlPs  Vi,  356 
Charlier,  272. 
Charlon,  382, 
ChâtOel,  204,  *  272.878. 
CMf,(<n,M,...ir,. •278-279. 
CAausiét-  Xoire-  lianu  -  LoaH- 

gniet,  •128,810, 


Chav,, 


31  y. 


Chevalier,  1 16,  149, 810, 233, 370. 

Chevreuil,  342. 

Chi.'rres.  23, 27,  31,  47, 73.  •  1*9- 

13!>.  24I,.'>SH. 
Chilpêric,  10. 
Chimaïf,  m.  .19.  42.  60,  61,  M, 

i04,  •279-282,  331,  333,  345. 
Chiron.  254. 
Chivel,  294. 
Chobert.  319. 
Ciplv,  •  135.  1-5. 
Clamot,  332. 
Claudia,  243. 
Claua,  105,  808. 
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Clausteur,  270. 
Clément,  168. 

Clerbois,  211. 

Clocquette,  226. 

Cloitre,haraeau  d*Kverbecq,373. 

Cluny,  abbaye,  14,  17. 

Cocar,  ermitage,    51,  139,   175, 

402,  453. 
Cochez.  214. 
Cocquelet,  422. 
Cocquielt  411. 
Cocu,  404,  408. 
Coiffez,  434. 
Colbrant.  105,  206,  409. 
Colet,  291. 
Colimbert,  365. 
Collart,  342. 
Collet,  203,  248. 
Colmant,  228. 
Cologne,  188. 
Collignon,  120. 
ColomaKde;,  411. 
Commyn,  hameau  de  Bièvene, 

364. 
Condé,  363. 
Conne,  191. 
Conreur,  230,  245. 
Constant,  240. 
Conteville  (de),  267. 
Coolbrant,  390. 
Copin,  138. 
Coppin,  265. 
Coppée,  322,  381. 
Coqjane,  hameau  de  Petit-En- 

ghien.  216. 
Coqz,  274. 
(bordes,  62,64,  *368. 
Cordier,  113,  M73. 
Cordonnier,  434. 
Cornet,  112.  113,  135,339. 
Corte(de),  171. 
Cotelle,  116. 


Cottels,  442. 
Connut,  *  282-283. 
Coulombe,  293. 
Coupez,  149,  197,213. 
Couppez,  213. 
C'0Mrw«e5,  *283. 
Couronnez  (de).  357,  358. 
Courriôrelez-Ville,  hameau  de 

Marche,  170. 
Courthioux,  100,  346. 
Courtois,  312. 
Cousin,  123. 
Couteau,  394. 
Coutelier,  415. 
Cowez,  212. 
Coyette,  344. 
Crépin,  abbaye,  213. 
Créteur,  370. 
Creton,  233. 

Crogette,  livre  de  lecture,  311. 
Croisette,  livre  de  lecture,  88, 

104,  288,  407. 
Croisiaux,  407. 

Croix  de  la  Coste  (de),  75,  197. 
Croix-lez-Rouveroy,  ^  283. 
Crombeau,  255. 

Croy  (de),  140,  219.  220,  221,  401. 
Crulay,  34,  359. 
Crusenaire,  233. 
Crusiau.231. 
Cu bonde.  295. 

Cuesmes,  31,  54,  *  135-136,  203. 
Cuignet,  372. 
Curia  (de),  298. 
Cusner,  143.  144. 
Cuvelié,  403. 
Cuyseau,  273,  384. 

Dagnely,  341. 
Daigremont,  197. 
Dallons,  295,  348. 
Dallost,  446. 


Dbbobui.  406. 

UamoJBÎ.  lU. 

Dehayer.  33S. 

Damonol,  267. 

Dehon,  241. 

Dampremy,  *284. 

Dehont,  275. 

Duidor.  304. 

Debout  de  Morat.  316. 

Dandoia,310,  330. 

Déboute.  214. 

Dannau.  191. 

I>elioiiwfv  3lil. 

Danneau.  182- 

Deîioiii.240. 

Dante,  300. 

D'Anvain.  21!. 

De]adri«r   14â. 

DaraN  197. 

Delago,  435. 

DarraF,  40r.. 

DelaKM  100.  157.  309. 

UArra»,  419. 

Do  Lattre.  403. 

Darteville,  324,  3!.'>. 

Delannay,  434. 

Dasseleer.  364. 

Delaunojs.  149. 

Dalh  on  d'Ath.  2^5,  303. 407. 

Delhecq,64.  3tW. 

IlelL-nLii.e.TO5. 

li'Audenarde.  I"6. 

Delcourt,  265.  334. 

Dnu  i«     73. 

Delcroii.  144.  182. 

Bavalinet.SM. 

Doleliarro.  353.  354. 

Dawant.  72,  15«,  Mï,  ÎA"!.  283, 

Delocourt,  IB7. 

314. 372. 

Deleener,  144. 

Dehachy,  435,  436. 

Doleslrée,  391. 

Debart.  310. 

I)elov.]e,S:ï4. 

Debauno,  213. 

Delferriére,  2.17. 

Deliiuclie.  308. 

Delforgo.341,385. 

Uebonnaire.  US. 

Dellonerie,391. 

Del.ru yn,  -11. 

DelfoMe,  3î7. 

Debutq.  124. 

Uelgrange.  147. 

Dclhaye,98.  114.  115.153.218 

becliehea,  113. 

236.  237,  264.  307,  372. 

Declévo,  95.  109,  177. 

Deltiove,  175. 

Decrucq.  137. 

Delille,  404.407. 

Deflines.  .376. 

Del  lia.  asO. 

Upgar  355, 

Delmotte,  105,  121. 

Deeaïre,205.  lisez  Degravo. 

Delpeyron,  166. 

Dogliilnge.  203. 

Delpinncq,  67.  152,239. 

Detihialage,  151 

Deli.lanquo.231.348. 

Dégorge,  161. 

Delporte,  267.  401. 

Dégorges,  !8fl. 

Delrot.  407. 

I>egosBoly.  I3.=i,  !5!i. 

Deltenro.  2M. 

Dei^ravo.  144,  !OP,207. 

Deltombe,  407. 

Dogrez,  452. 

Delval,  307. 

OalTBni,  231,  SM,  291,  293,  S£3, 

326. 
Delvigne,  SI7. 
Daliille,  10S. 
Domailly.  40i. 
Demanet,3£8,398. 
Demarbais,  135,350. 
Demarei.  275. 
Demarez,  297. 
lierany   ïTO. 
Oemeuldre.  234. 
Demoul  n  246.386. 
Demonstier.    36,230. 


Dern 


r,  304. 


Denii.   lU,   144,  229;  284.  295, 

314. 
Denonne,  1S9. 
Deurant.  273. 
Denuict,  190. 
Deouit,  306. 
Deplui.142. 
Déporte  m  ont,  373. 
Deppe,  2S5. 
Depret,  SIS. 
Deprez,  209. 
DBprj-uioiH,  402. 
DequeKne,  126. 
Deramv  40:i 
Darenne,  2S4. 
Der.'ie.  269.270,272. 
Dergneau,  4B,  59,  *3eS-369. 
Derldeaa,  239. 
Deronnes,  .^53. 
Deroubaii,  3^4,395. 
Dârinon.2&5,2Sé. 
De  RusBne.  206, 
Dencloy  2:t5. 
DerTillers.  178, 254. 
Derye,  371. 
Deaalle,  334. 
Desbille,  IS6. 
Desboanet,  400. 


De^ 


t.  4M. 


Desclio,  154. 
Des  CoruvèeB,  226. 
Des  Corvées,  226. 
Descouvoniont,  442. 
Desevrid,  114. 
De  Sewart,  l91. 
Desguiii,322. 
Desie,  265. 
Dealavier,  265. 
Desmaret,  274. 
Destnaiiiires,  3d0. 
Besmeur,  233. 
BeBnralins,  133. 
Deamons,.'î74. 
DoBobrj-  «n,  431. 
Desort,  174.  175. 
D'Espagne,  134 
Deapinelo,  275,  277. 
Despinoy,  212. 
DespUncques,  189. 
Desquermes,  414. 
Desreumaai   171. 
tiea ruelles,  lâO. 
Desaare.  S.*)!. 
Dealarbacq     74,261,  443. 
Dealrain.l33,  167. 
Deslrebecg.  413. 
Des  Wefe,  272. 
Delournay  4-18. 
beu-x-Atir-e»,  369-370. 
DoTergiites,  250. 
Deieze,  IIS. 
Devezon,  1 13. 
Devigne.  452. 

Devillers,  25,  81,  177,  183,  205, 
208. 


DeTM,  393, 43B. 

Dewale.  436. 

DuweU,  165. 

Dewerchin,  184. 

Uoz,  .159. 

Dezobry,  4ftfi, 

Dieu,  1-18.  ItiS 

Dilliea,  364. 

Uirick,  434. 

Dirieg,  403. 

[locijuior,  a»,  299. 

Doctrinal.  SI,  829. 

Doghe,  416. 

Do  h  u,  238. 

Doicq,  403. 

Doma,  167. 

Domer,  100,  346. 

Dominique,  aoeur,  124. 

Donal  ou  UonutuB.  71,  60,  82. 

Donné,  41). 

Domtienne,  27,  31,  53.  58,  "284- 

289. 
Dopchiei,  407. 
Dorque,  41. 
Doirice,  407. 
DouRi,  36,  :»6,  384,  397. 
Douilelot,  410. 
DniiKavnG  338. 


Dou 


I,  im. 


Donlle,  307. 
Don  MunchJBul,  317. 
Ztowr,- 136137. 
Doutremonf,  328. 
Do uzo- doigts,  415. 
Doje,  359. 
Doyen,  367. 
DrioD,  178. 
DriBse,  167. 
Dropay,  300,  301. 
Druart,  113,  117,138. 
Druot,8l6. 


Dryon,  307. 

Duboii  ou  Aa  Boia,  25,  57,  IM, 

127.  168,  804.  206,  854,855.!8I, 

306,  368,  434. 
Dubrai.  174. 
Dnbreui  ou  Du  Breni,  163, 23S, 

396. 
Duhronquei,  391, 393 
Dubrui.  126. 
Dubuiison,  54, 96,  127, 181,  m, 

208,  263,  804.  310,  438,  44t. 
Dubuque,  322. 
DubiiB,  418. 
Duby.  1 18. 158. 
Du  CiDOD,  143. 
Ducanne,  886. 
Du  Chambge,  419. 
Du  Obuteau,  254. 
Duchaielet,  434. 
Du  Cberoin,  385. 
Du  Chêne,  289. 
Duclot,  53,  378,  405. 
Du  Coron.  191. 
Du  Doroy,  197. 
Dueli,  287. 
Dunet,  442.  443. 
Dufour,  238,  857. 
DuCourni,  336. 
I>ur,iurny  3^3. 
Dugailliez,407. 
DugDJoUe,  890. 
buliayon,  841. 
Du  Hol,  287. 
Duhoui,  117. 
Dujardîn,  125,  238,  402. 
Dniauroia,  197. 


Duliai 


193. 


Duliàge,  213. 
DulJére,  390. 
Du  Marchiet,  178. 
DuHarteaa,827. 
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DuroolIiD  oa  da  MoUin, 361,4 11. 
Du  monceau,  64,  157,  173, 174. 
Dumont,  274,  287,  291.  306,  361. 

368. 
Dumortier-Willaumez,  434. 
Dumoulin,  323. 
Du  Moulin,  190,  191,  362. 
Dunkergue,  43. 
Du  ploya.  227. 
Dupont,  237,  402,  452. 
Du  Pont,  227,  273,  274. 
Dupourche,  325. 
Dupret  ou  du  Prêt,  356,  403. 
Duprez,  137. 
Dupromont,  238. 
Dupuis,  336.  441. 
Duquesne,  170,  326,  436,  438. 
Du  Quesne,  385,  446. 
Duquesnoy,  400. 
Duret,  231. 
Du  Retz,  405. 
Dureulx,  350. 
Durieu,  154. 
Du  Rieu,  118. 
Durieux,  170. 
Durompant,  191. 
Du  Royon,  403. 
Dusart,  283. 
Dusault,  267. 
Duseuwoir,  197. 
Du  Thillœl,  446. 
Dutilleul  ou  Dutillœul,  96.  200, 

201,204,411. 
Dutordoir,  225. 
Du  Tordoir,  214. 
Du  Triel,  289. 
Dutrieu,  400. 
Dutrieux,  434. 
Dutron,  337,  344. 
Dutronquoy,  434. 
Dutry,310. 


Du  Val,  391. 

Du  Val  de  Beaulieu,  203. 
Duvivier,  203,  207,  312.  372,  393. 
Duwelz,  129,  169,  210. 

J^caussines-dfEnghien,  *  137. 

Êcaussines-Lalaing    *  137-138. 

.E'.eriam^,  abbaye,  115,  116,  129, 
130. 

Eleuthère,8aint,10,ll,  .364,409. 

Ellezelles,  31,  *370-371,  443. 

Ellignies-Sainte-Anne,  36,  359, 
*371,  391,394,  395. 

Élouçes,  44,  51,  62,  79,  »133- 
139,  175,  226,  402,  453. 

Eloy,  178,  325,  407. 

Empin,  319. 

Enfance  chrestiène,  livre  de  lec- 
ture, 356. 

Enghien,  22,  23,  27.  28,  34,  48. 
57,  76.  92,  94,  99.  118,  *  139- 
144,  207. 

Envparth.  122. 

Epinois,  256,  '285-286. 

Epinoy(d'j,  351,425. 

Eracle,  14.  339. 

Erbaut,  M44-145. 

Erbisœul,  63,*  145-146. 

^re,  •371. 

Ernot,  402. 

Erpion,  '286. 

ErquetineSy  40,  *  287. 

Erqitenne^  '  146. 

Erraux,  295. 

Escanaffles^  •371-372. 

Escoufflaire,  202. 

Escouvet,  168. 

Esne  (d*).  426. 

Esplechin,    27,  35,  53,  * 372  373. 

Estaimbourg,  •373. 
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Estaimpuis,  '373. 
Estampe,  227. 
Eatienne,  279. 
EstinnesaU'Mont,  *287. 
EstinnesauVcU,  38,45,  62,71, 

•U6-U7. 
Etienne,  13,  14,  52,  409. 
Etrœungt,  320. 
Euclin,  187. 
Eugies,  '147. 
Euriat,  246. 
Ererbecq,  *373. 
Errard,  379. 
Etregnies,  27,  48,  '  373-374. 

P.t  doyen,  445. 
Fagôs.  243. 
Fagniart,  219. 
Faignart,  278. 
Falcon,  8. 
Falla,  274. 
Fally.  219. 

Familleureux,  35,  '287. 
Fammuhon,  409. 
Faniart,  230. 

Farciennes,  31,  35.  55,  274,  '287- 

289. 
Farcy,  248. 
Farot,  135. 

Farinarl,  130,  132,  233.  385. 
Farnése,  prince  de  Porn^e,  29, 

48.  57,  69.   78,   143,  224,  360, 

425. 
Fasfloaux,  342. 
Faucon,  223. 
Fauconnier.  171,  306. 
Fautrès.  370. 
Favier.  245,  287. 
Fayneau,  182. 
Fayt,260,  261 
Fayt  (de),  303. 


Fayt-te-Franc,  '147. 

Fai/t-iez-Sene/Te,  76,  '289. 

Feller,  244. 

Feluy,  •  289-290. 

Ferdinand,  306. 

Féron,  323. 

Ferquo,  234. 

Fiefvé.  414. 

Fiefvet,  214. 

Fieren,  417. 

Fîernet(de).414. 

FiéTet,  152,  373. 

Fiévez,  363. 

Figuier,  270. 

Finet,  320. 

Fisseau,  190. 

Flandre,  89,  ai8,  356,  375,  427. 

Flandres  (de),  189. 

Fiénu.'Ul. 

Fleurus,  207,  278,  '  200-295,  347. 

Floàecq,  35,  75,  89,  •374-375,376, 

446. 
Florebecque  (de),  177. 
Flore ffe,  129,  210. 
Florequin,  415. 
Floresies,  192. 
Flouent,  414. 
Folcuin,  14. 

Fontaine,  268,  302,  303,  398,442. 
FontaineVÊtéqite,  36,  •295-298. 
Fontaine- Vadmont^  31.  71,  •298- 

299. 
Fontonelle,  274. 
Forchies  la- Marche,  *299. 
Forges  ,'299. 
Fortunat,  Venance,  10. 
Fosse  (de),  273. 
Fostier,  227,  393. 
Foucart  ou  Foucquart,  226 
Fouke  ou  Fouqnes.  411. 
Fourbechies,  •299-300. 


itiQOÎt.  187,  443. 
Ile.  317. 

eriei,  3L,  35,  *  U8Ui*,  167. 
art,  158,l!23,287,  319, 
e  (de),  *!0. 
huis.  377,  .191, 
ois,  lOi,   I2Ï.  271. 
ois  d«  Salee,  saint,  36, 195, 
on,  U. 
q,  1!8,  255. 
qz,  370. 
et,  !73. 
uet.  157. 

esUj-Bviastnai,    31,    59, 
■375-376.304. 
ei-UfGosselUJ,  "300. 
>  (de),  415. 
,426. 
)t,;491. 

■kapetle,  44,  45,  W.,  60,  72, 
•99,  '300-302. 
BOfif.  873,  ■376-377. 


Oarçoo,  362. 

Oardaur,  267. 

Oarez,  307. 

Oarnier,  100,  101. 

Gaipar,  242 

OassiD,  298. 

Gauclie,  2S.'*. 

Oauquier,  374. 

Gauthier,  315,  4.13, 434. 

ûavre  (de),  129, 130,  325,-326. 

Qaye,391. 

Gtmbloux.  S,  280. 

OeiDedart,  197. 

Oenaudet,  135. 

Oenin,  201. 

Genly,  '  149. 

Geo  ois,  282. 

Georges,  191,207,323. 

Gérard,  129.  Ï6    278, 

Oerbou>t,£&3,2M. 

Gerpinnes.  293.    302. 

Oertrude,  «ainta,  17. 

Oervaia,  165. 

Oervotse.  160. 

Gliand{de),274, 

QtkaufAau,  226. 

Ohillel.  123. 

Obiaelphin,  351. 

Obislage,  hameau  d'Havre,  158. 

Ohislain,  177,  187,  233,234,239, 

443. 
GhitUtighian,  22,'377. 
C«i»,.32,  48,  51,  55.  59,  66,  77, 

■149- 151. 
Ghodemart,  189. 
Ohoor  (de),  284. 
GAoy,"  377-378. 
Ghoy-La  Buitsiirt     ou     Sur- 

Sambr4,  '312. 
GhulaelBuicque,  350. 
Gibeeg,  '  151. 
Qlbecq  (de),  390. 


Oih'ault,  JDS. 

Oilbarl,  i&S. 

Oilbort.  167. 

Oilet,  330. 

Qillftrd,  3».  345,  UH,  M7,  371. 

Oille.  ÏSS,  325. 

Oillebart,  446. 

Oille*,  3GH. 

Oillet,  2 


Qillia 


:,204. 


i.  m,  3<4. 

auiv.  53, 2^8,  !79,  ït»,  •301. 
Oilmet,  431. 
Oilmot.  240. 
Oilollaau,  33S. 
GStet.  194. 

Olnr-Bs    Ju).440. 

Olaize  il4. 

ûi  neur  13Î. 

Oohain,  271. 

Oobbo,  348. 

Ooburt.  115,404. 

Ooblet,  237,  310,  310. 

Oodan,  149. 

Godarvillt,  '302. 

Ooderroid.  113,317. 

Oodtioy  Sis. 

Uo^bsarl,  333. 

Oodrie,  154. 

GœgnUt,  voir:  Uoudeng. 

Gœgnitt-ChaMsit,  '153. 

Ooffau,  326. 

Oofffoy,  273, 

OonUeux,  347. 

Gondrtgnies.  '  l.'iS. 

Ooniior,  442. 

Oorez,  204. 

Oo>jBart,  340. 

(ioaseltei,   35,  92,  97.  270.  '302. 

SIW,  317,  319. 
OoMsiies  (de).  19C. 


Ooniteliii.  lXi.404. 

tiollijfiiU*.  '153. 

Ooubftn,  121. 

Goinerneur  262,263. 

(;ù.,y/,^^-/'.t'(ori,  •306-307. 

OOïaert,  323. 

Oovalle.  209. 

(loiée,  ■  307. 

Crandçtisg,  "378. 

Oradiel,  212. 

Graduel,  li^. 

l-raiidreng,  '307. 

lirandritu,  '307, 

Oralien,  6. 

Graty,  *  153-154. 

Oraux,  260. 

Oraux  (de),  267. 

Orava  (de),  282. 

Oray,  153,440. 

ilivl">ivl.,[i(Je).21ï. 

Orégoire,  278. 

Orcgoire-leOrand,  saint,  pa- 
tron dea  éeoliera,  42,  70,  117, 
312.  36.1. 

Qrichez,  281. 

Grimoau,  379. 

Grircbon,  235. 

Oroignart,203. 

Orolaii  4!^2. 

Ilrosoye,     54,  167. 

QrosM^  137. 

Oruraiaui,  407. 

Ouarmundus,  410. 

Oueret,  165,  230. 

Guènc  (et  non  Ouérric),  13,  40B. 

Oukciar^liD,  SI. 

Oulchex,  227. 

Guide  Ttiobio,  81, Si.TOirTobie. 

Gxi^iiifs.  35, '37t(-379. 


Ouilbert,  Tti. 

Guillaijm«,S73. 

Ouillaame  II  d'ATeinet,  120. 

Ouillaume   d'Orange,    roi    àoa 

Paya-Bu,  IM,  100,  107.  30&, 

358,435. 
Ouisbert,  y73. 
Ouiiot,  7. 
OusblD,  43fi. 
OufitiD,  54. 

Ouyaus,  61,  307,  316. 
Gujae  (de),  303. 

Hache,  255. 
Hachet,  238. 
Hacbez.  174.  183, 184. 

Hiieqy^y.iies.  '379. 
HaiJiHt,  23.1. 


I,  154. 


i(-Pai./,  ■154-155. 
JIuh,e-Sah,t-Pie,-rc,    61,    •307- 

30m,  a  12,  3lfi. 
Hainin,  59,  '  155. 
Hal,  76,  233. 
Hallart,  362. 
Hallet,  339. 
Hilloi,  456. 
Haui  (.iB),  S33. 
Hamera,  205, 207. 
Hainiiie((le),  154. 
Ham-sur- Heure,  3«,  40,  45.  69, 

71,  73,  77,  79,  •308309,  '449- 

451. 
Haneau,  317. 
llanotoji,  443. 
Hannecait,  403. 
Uannotier,  171. 
Haonuyse,  440. 
UaDon,  157. 
Hauot,  156. 
HaDotiD,  234. 
IlMioaille,  233. 


Hanovre,  117. 

Bantes-Wihéries,  100,  '309. 

HanuB,  302. 

Uarbaut,  274. 

Harchfes,  '379. 

Harcq,  114. 

Harcqz,  113, 175. 

Harda.  314. 

Hardi  ou  Hardy,  419,  435. 

Ilaric'i,  228. 

Harlem,  205,  273. 

HarleDoea  (<le;,  Z73. 


t,  207 


Uarcnit-nifl.  206. 

Harniignia     155-156. 

Hariiould,147. 

Harvençt,  '156,   168,    175,    183 

213,  214. 
Harvent,  231,  243. 
Ilastièrcs,  prieuré.  303. 
Haudion(de).  414. 
^au;cftm,3l  40,  59, -309-310. 
Hau    |De),134. 
Hautecœur,  31*1. 
Hauieeroix,  76. 
Haiitmoiit,  abbaye,  16. 
Hauirage.  35,  '  150-157. 


Haï 


J,  366. 


Hauwiel,  414. 
HaTart,  79,  171. 
Haoaif.  62,  '157. 
Havet,  411. 
Havinne»,  353. 
Hawé,hb,  152,  ■157-158. 
Uaynault,  258,  385. 
Haynault  (de),  314. 
Haynaut,  245. 
Hayjiaut  (do),  274. 
Hayoip  (de),  177. 
Hayt,  419. 
Hazart,  385. 
HeM|,  167. 
Hedon,  320. 


HMtweM,  09. 

lleigne,  hameau  d«  Jumat,  310. 

EtUebtcq.    3T9. 

HeUon,  !7B. 

Honckar,S?3. 

Hendarick,  3DT. 

HenoequiD,  436. 

Hninuifèrti,  '  158. 

HenoD,  287. 

Henrielte.  40!. 

Jlenrion,  325 

Henripont  60.66,  •1S8-159. 

Henry.  130,  ià3. 

Henuval.  208. 

Bênties,  '  159. 

HeppignUt,  319/ sa. 

Hérault,  iOJ. 

Hàrsul,  l&e. 

Herl)ai]1,2C.5. 

Herbol.aO.-). 

if«rcAJu, -159-IOD. 

Btrgnies,  137- 

Hériger.  14. 

Birtnma  (Brabant},  130. 

HerUnl.^M. 

Herlinde,  jaînt»,  17. 

UeimaM  3âS. 

UerDaux,iT4. 

Herquegia     379. 

Herrand,  415. 

Hertdfn,  *380. 

HeueliD,  187. 

Houpgen,  3d3. 

II«llqutnaz,  137. 

Heurea,  grandes  ou  petites,  livra 

lie  lecture,  79,206.303,356. 
Heureux.  3  9. 
HeuTot,  190. 
Hilderie.  U. 
HilduiD.  H. 
Hincmar,  9. 
Hion,  355. 
Uirn,  105,  290. 


Hoët,414. 

Hoffmaai,  340. 

Hol,  325. 

HoUain.ta,  '380. 

Hollin,  273. 

HonibraîB,  334. 

Hombreu  {de).  149, 213. 

Hoogstrnien  (d').  4Î8. 

i/orno,  31,37,  SS,  69,  'lGO-161. 

fforru»,*  161-162. 

Hoa*art,  120,  134,  404. 

HoHoa,  181. 

Hoatelel,  282. 

Ho<i  (do).  S3  . 

floucI«»9  (!«■).  33.  '162-164. 

Uoudttig-Mmtries,  I6Z,  164. 

HoudtngGagniet,   48,  162,  164. 

HoudimoDt,  314, 

Houseau,  365. 

Uouuian,  3^. 

Houze,  342. 

Houxean,  260. 

Hoverlant,  353, 354,  397,  435. 

ffoMi,  154.  '  164. 

HoTigQÎM,  401. 

Hoyaa.  208. 

Ha>'Oi»,  104,  128. 187,   202,  365, 

389. 
Hoyos,  283. 
Huant,  330. 

Huait,  144,  156. 203,  273,  398. 
Huberland,  248. 

Hubert,  227,  276,  ESS,  370.  391. 
Hubien,  122. 
Huaier,  286. 
Hugo,  18. 
Huieq,  403,43Ei. 
Hvitstiçnies,  '164-165,  167. 
HuliD,  171.172,234,236. 


Hu< 


,  114. 
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Ibanés,  377. 

lernaux, 248. 

Ignace  de  Loyola»  saint,  353. 

Imbert,  144. 

Impe,  416. 

Irchomœlz^  35,  69,  *  165. 

Isabelle,  193,427. 

Isbecque,  438. 

Isières,  359,  *380. 

Jacquelart,  165, 403. 
Jacquemin,  434. 
Jacques  (Jacobo),  252. 
Jacquet,  329. 
Jamin,  264. 
Jamioulx,  *310. 
Jancart,  379. 
Janquart,  329. 
Jaquet,  274,  288. 
Jasme,  330. 
Jaspar,  191. 
Jaspin,  203. 
Jauche  (de),  126,  133. 
Jauoiin,  167. 
Jean,  232,  344. 
Jeanne,  duchesse,  258. 
Jehu,  340. 

Jemappes,  31,  35.  78,  147,  *  166. 
Jemappes  (département  de),  90, 
92,  100,  101.  103,201,  358,392. 
Jemet,  400. 
Jeorlette,  245. 
Jésus  (libvre  de),  79. 
Jeu,  393. 
Jeu  mont,  239. 
Jeur  (de),  273. 
Joiry,  361. 
JoUain-Merlin,*2%Q. 
Joly,  178,  281. 
Jonart,  142,  167. 
Jonay,  289. 
Jonet,  277,  333. 
Jonnart,  176,  239. 


Jonnequin,  246. 

Jonniaux,  252. 

Jonquoy,  282. 

Joseph  II.  139,  3.57.  401,  427,428. 

Joséphine,  436. 

Joset,  55,  288. 

Josse,  115,  191,  200,  202. 

Jounian,  281. 

Jouret,  375. 

Journet,  188. 

Journez.  408. 

Jovenau,  406. 

Joveneau, 197,  406. 

Julie,  402. 

Jumet,  36,  *  310-312,  332. 

Junerye(del),  328. 

Jurbise,  63,  145,  *167,  203. 

Kain,  *380. 
Kai8in,283,  288. 
Kalinouck,  443. 
Kertaux,  362. 
Kerteux,  64,  361,  408. 
Kilianus,  21. 

La  Barre  (de),  34,  193. 

Labbé,  191. 

Labboz,  114. 

Lablez,  175. 

Labliau,  hameau  de  Marcq,  171 

172. 
La  noitverie^  *  167. 
La  Buchier  (de),  273. 
La  Huissière,  ^3\2, 
Laby,  257. 
La  Chapronière,  241. 
Lacroix,  285,  328. 
La  Croix  (de),  212,371. 
Ladéroute,  sobriquet,  407. 
Ladeuse,  *  167. 
La  Docherie,  hameau   de  Mar- 

chiennes-au-Pont,  319. 


Laduron,  250. 

Lftgache,  241. 

Lagn«Bu,  162. 

Lft  Orange  (de),  1T7. 

L»Hiiie(.l,0    32i'. 

La  Hai/e  (de).  *!?.,  86,  190. 280. 

La  Hamaidt,  36.  •381. 

LaUamai(le(il6),  411. 

La  Heurt,  308,  «aiî-Sia. 

Lnigneau.  370.  446. 

LftlaiDg  (de),  355. 

La  Louvitrt,   •  167-168.  Voir: 

BaUsie.  x 

Lamain,*^\. 
Lo  Marcko  de),  32,  178. 
Lambert,  235.  778. 
LeinbiUoUe.  288. 
Lambotte.  286.  31!f. 
Landeliei,  •313. 
LaDdenoj«,  267. 
Landinoy.  116. 
Luidrîeu.  372.  396 
Laniaux,  333. 
Ltnneau.  245. 
Lajinoy   197 
Lannoy(de>,  57,  418. 
Lanoiie,  421. 


/>ii 


•381. 


Lansel,  120. 

Lant,  203. 

Lanterne,  bameau  de  Wodecq. 

443. 
Lanthier,  439. 
Laplace.  133. 
LardinotB,  lâ6. 
La  Roche,  366. 
La  Roche  (de),  86. 
LaRuelle(de).  122,  £90. 
La  Thure,  abbave,  338. 
La  Tour  (de).  345. 
Latran  (concile  de),  18.  19,  28, 

410. 


Lattefeur,  172. 

Lalleur.363,398. 

Laudea,  269. 

LauDiau,  lis. 

LaunoiB(de).  114,  175. 

Launoy.  328. 

Laurent,  125,  146,  167,  170.  213, 

248.  262.  313,  406. 
Laury.  121. 
Lausne,  159. 
Uveine.  208. 
LeauweCde).  109. 
Lebacq,  164.  £87. 
Lebailli.  391. 
Le  Barra  (de),  280. 
I^bas,  3£.1. 
Leblon,  I59,237.38.S. 
Lebtond,  98,  £36,  344. 
Lebrun,  105.  312. 
LecatnuB.  2i»l. 
l-e^'srlier  232. 
l-echaroji.  27y, 
Lb  CbauTB.  303. 
Lechien,  258. 
Leckeraay,  hameau  de  Marcq. 

ni.  178. 
Le  Clerc,  226. 
Leclere<i,  163, 164, 208,  £39,  £40, 

£48.  235,  272,  883.  3;<2.  417. 
LeClercq.  114,132,349. 
Lecocq,  128.  417.  435. 
Locomi^ie.  isy.  403, 
LecoKite.cii  1,«  Cointo.  191.246. 
Le  Court  (de),  351. 
Le  Croii  (de),  416. 
Le  Cureur.  414. 
iMmei,  •313. 
Lefebare,  452. 
Le  FabTe.  273. 
Lefebvre.  164, 165,  166,  175.  190, 

20.t.  211,  £42,  408,  416. 
Le  Febrre,  64,  £46. 


LefèTre,  !S7. 

L«  Fonlftine  (de).  446. 

Le  Posaa  (de),  366,  384.  447. 

Lerrane,  149. 

L«rr&acq  ou  Le  Francq,  1£5, 

231,  23i. 
Lagat,  152. 
Legay,  378. 
Legaye,  ISO. 

Legrand,  209, 211, 263, 381,  434. 
Le  Grant.  178. 
Legros,  ou  Le  Oroi,  265,  452. 
Le  Orou,  349. 
La  Hove  (de),  215. 
Lejeuoe,  147,232. 
Lejong,  297. 
Le  Joine,  3S4. 
Le  Leui,  387. 


Leliv 


,  IS2. 


l.eLoinp,351. 

Lelonallls,3?5. 

Le  Lorrain,  354,  355,  420. 

Leloup,  294. 

I,eliiijre.3-Î7 

Leiuyire.  429. 

Lemsigre,  275. 

LeiDflir8,270,315,.1I9,  381 

Lemattre,  £99. 

Le  Herchier,  411. 

Lemore,  144. 

Lenain,  14ti,  287. 

Lenclud,  216. 

Lenfant,  2;ll. 

I.enflanl,  3J2. 

Lenghesain  (de),  80. 

Lenno,  136. 

/.enf,  39,  54,61,*  16â-1A9. 

Lentier,  320. 

LéoDius,  14.  15,17.315. 

Leolard,  !63. 

La  Posture  (do),  130. 

Leper,  359. 

Lepera,  393. 


LepoiDt,  286. 
Le  Poivre,  86. 
Lepo  ivres,  398. 
Le  Porte  (de),  414. 
Lépreux,  390. 
Le  Prince,  289. 
Le  Qiasnoy,  39. 
Lequinie,  126. 
LeRa8paillo(de),415. 
Le  Riche,  £46. 

Lomux.  135, 

Leroy,  96,    197,  201,   £09,  £82, 

£93,  £97,  sa»,  439. 
Le  Roy,  175,  £26,  232. 359. 
LeSBige,57,  417,  418. 
Leecollier,  212. 
Leacu, 35. 
Letdain,  »381-38£. 
Luseigne,  ^34. 
LeSewo   do),  IS3,  164. 
Leapine  (de),  16H,  374. 
Leitinet,  22,  34,  46,  ♦382-390, 

394,  398,  446,  447. 
LsBlarqiiy,  355,  446. 
Leelorquy,  446. 
Lotanyri;,  3lj(il, 
LetelUer  ou  te  Tellter,  147,  ££6. 

227, 370. 
Le  Teure  (de),  446. 
Leto,  117. 
Letoir,  328. 
LetoQ.  147,  317. 
Le  Tondeur,  423. 
Le  Tourneur,  384. 
Lety,  168. 
Itvgniet,  *313. 
Leui  Hier,  £06. 
Leuronl,  £*(). 
tfujf,  7,ia,ï7,31,36,S17,352, 

•3UU:i!'3,4U7  409. 
LeDie(do),  411. 
Le  vaillant,  436. 


ir:    Char- 


tetal-TrahtgnUi,  *  ZU 
L«vecq,  112,  113,151. 
Leveugle,  374. 
Le  Viel.  177. 
Leiin.  197. 
L'Heureux,  S15. 
Lboir.  1S4.  153. 
LiberehUt.hX,  «314 
Ijberl,  Î0.%3ï3. 
Libotton.S64. 
Libour[OD.!64. 
Libre  -surSa  mbre , 

leroi. 
Lidius,  233. 
Liigt,  75,  189.  276,  308, 3t9. 33)1, 

341. 
Liégeois,  62,  328. 
Liénard,  207,  27!,  277,  281,  2», 

344,  394. 
Liépin,  202. 

Lietsles,  abbaye,  303.  362. 
Liétard,  391 
Liévio,  307. 

Ligne  (de),  117,  191,  195. 

Ligoy,  265,  299,  330. 

LiUe.  359,  4.|0. 

Lion,  182. 

Liaon,  216. 

Labbes.  8,  •  13  â  17,  27,  31,  53, 

256,  302,  310,  •  315,  337,  34i, 

344.  349. 
Lobbez.  28«. 
Loble,  148. 

iMdelinsarl.  61,  •  315-316. 
Loison,  81. 
Loii,  443. 

Lomblie.  SI,  3S,  '169. 
Lombrain.  153. 
Lompret,  "318. 
Lonitat,  122. 
Longliuet,  281. 
Lordre  (de),  4 17. 


Lorench,  252. 

Loreot,  2B2. 

Loriaui,  207. 

LoridaD,  440. 

Lorloge,  liTre  de  lecture,  88, 104. 

Lolh,  123,  144,  283. 

Louis.  134,  E86.  311. 

Louis  XIV.  42K. 

Louis  XV,  372. 


.  1*7, ; 


Louriaui,  309. 
Louys,  355. 
Larvrcal,  «SH. 
Lozen,  259. 
Lucas,  207,  421. 
Lucq,  260. 
Lutin.  319. 
LuBsigDieH  (de),  375. 
LiAttre,  •317. 
Luyck  (de),  390. 
Lya.  287. 

MabîUon.U. 
Maçon.  283,  "317. 
Macquet,  211. 

Madrid,  29. 
Mactyek,  17. 


NU< 


ns,  141. 


Magnée,  207. 

MaliBU   2'M 

MHbolni'l,  ïiï. 

Maliieu,  57,  97,   121.    189.  217. 

303,392. 
Mailly,  248. 
Maingal,  301.302. 
MainTauU,374,  376. 
MamcouW,  35, '393 -391. 
Maireaae,  128 

KaUiire),  31.  78.  *  189-170.  21». 
MalBtriau,  240. 
Malacaese,  323. 
Malipert,  194. 


Halbran.  190. 

Mslendrey  (de),  !73. 

Malerme,  191,201. 

Malherme,  96. 

MBlhermex,  191. 

matines,  295.  393. 

MamsseH.sao. 

Msne<da),.118. 

Maneie;t,  235. 

Manteau,  81f>. 

Uantia,  3iS. 

Maquet.!5.  241,  403,409. 

M  ara  in,  203. 

Marbais-la-Tour,  '317. 

Mjircel.aJÎ 

Marcelle,  255. 

Marcband,  2.11.  434. 

Marchant,  3S4,  420. 

Marehele:-  Ecaiissiues .  ■  170. 

Marchienue-au-Ponl,  31,  35,  63, 

•317-319. 
Marchipont.  "170-171. 
Marcinel/e,  282,  *319. 
Marcour,  les. 
Marcouï,  67,  172,  387. 
Unrcq.  302. 
i/urcj,  35,  »  171-172. 
MaroBcault.  IS8,390. 
HareKchal,  121,217. 
Marel.  362. 

Marguerite  de  Panne,  £9. 
MnrierSeMonyiji;,  189, 
MarieTtiorose.  268,    306,   356, 

387  422 
Made-Stiiard,  tragédie,  389. 
Maria,  401. 
Mariotte,  370. 
Maroquin,  35.S. 
Marquain.  ■394. 
Marqnebreucq,  206. 
Maraille.  144. 
Marthas,  272. 
Martin,  114, 166, 169,  353. 


Martin  (de),  39,  169,248. 
Marvis(de),  413,423. 

Ma.swnii,190. 
Masnui/Saint-Jean.iO,GS,  «17^ 

73, 
JUaxroty-SaiiitPiurrt,  •  173. 
Masquelier,  208,  .307,  381,  862. 
Maesart,  238.  £65,  340.  343. 
MasHelot,  10.1. 
MjiBsennire,  123. 
Miiî<aiDon,328. 
Masaon   W.  201,  293. 
Ma.<oillg(i1e),  186. 
Masure,  165,  Zl8. 
Masure),  377. 
Masy.203. 
Matagne,  344. 
tliUenif   141). 
MatheliD,  406. 
Mathieu.  127,  191. 
Maltelart,  274. 
Matthieu,  239,  320. 
MflttliTS.  360. 
Mattf'euge,  121,  204. 
Mauffray,  235.  £57. 
Mtturrov,  97.  250. 
Mautde,  36,  •  394-395. 
Maurage,  40,  59,  64,  *  173-174, 
Maiirage.  149. 
Mauroy,  151,  164,  Sâl. 
Mayeur.  155,  £1S,  310. 
Mnzion.  £04,  206. 
Masure,  £18. 
Mazy,  341. 
Meaurain,  hameau  de  Roiein, 

£23.  ££4. 
Médard,  saint.  10,  11,  409, 
Meliedeck  (de),  18]>. 
MelU.  325. 
Jlfe/W,  £9i,'*3l9. 
Mélot.  122, 158. 
Melon  (de),  351. 
Memat,  366. 
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Menard  ou  Menart,  260,  261. 

Mentirati  (de),  197. 

Menu,  382. 

MerbeS'U  Château,  32,  69.   100. 

309,  *320. 
Merf*eS'Sainte-Marie,  *  320. 
Mercure  galant,  comédie,  389. 
Méresae,  225. 

Mérode  (de),  308,  325,  452. 
MeslinVÉtéque^ïi»,  '395. 
Mesureur,  370. 
Mesvin,  35,  *  174- 175. 
Meurain,212. 
Meurant,  164,  165,  202. 
Meuret,  332. 
Meurice,  132. 
Meurin.  212. 
Meuris,  370. 
Mévergnies,  *  175. 
Meyart,  381. 
Meyse,  275. 

Michaux,  302,  3.'>7,  358. 
Michel.   84,  132,  146,  162,  163, 

164,220,320,361,436. 
Michelle,  402. 
Michiels,  128. 
Mideldoncq,  196. 
Midi,  422. 

Mignault,  '  176,  303. 
A/{7a>i,441. 
Miller,  44.3. 
Minet,  342. 
Minson,  344,  347. 
Miose,  197. 
Miot,290.  390. 
Miroir,  135,  169. 
Missonne,  315. 
Modavo  (de),  274. 
Moitiomont,  434. 
Mol,  332. 

Molembaix,  32,  '  395-396. 
Momignies,  '320  321. 
Monceau,  319. 


MonceaU'Imbrechies,  *.%!. 

Monceau  sur-Sambre,  "321. 

Monelle,  429,  4:^6. 

Moneuse,  207. 

Monnier,  154,  353.  424,  425.  4.30. 

Monnoye,  397. 

.1/0115,17, 18,  22,  23.  25,  27,  28,29, 
30,  31.  32,  34,  39,  40,  41,  42. 
43,  44,  46,  47,  48,  52,  54,  57. 
60,  64,  70,  71,  73,  74,  75.  79, 
83,  84,  91,  92,  94,  95,  96,  104, 
106.  107,  127.  131,  132.  133, 
l.%,  144,  148.  158,  160,  174, 
•176-209,  212,  213,  217,  250, 
260,  280,  291,  301,  361,  375. 
382,  385,  388,  389,  394,  409, 
421.  446.  458. 

Monsay,  235. 

Monstroel  (de),  41. 

Monibliart,  •321-322. 

Monte,  191. 

Montecq,  113. 

Monteignies,  367. 

Montenez,  156,  213. 

Montifaut,  435. 

MontigniesAez-Lens^  40,  59,  62, 
69,  129,  '209-210. 

Montignies-St-Christophe,  '322. 

MontignieS'Sur-Roc^  *2U. 

Montigny,  342. 

Montigny  le- Tilleul,  •322. 

Montigny  sur-Samhre,  *  322-323. 

Montreul,  159. 

Montrœul'aU'Iiois,J94,  *396. 

Montrœul'Sur-  H  aine ,  *  2 1 1 . 

Mont-^int-Aubert,  59,69,  '396- 
397. 

Mont-Sainte-Geneviève,  '323. 

Mont-sur-Marchiennes,  '323. 

Morbecq  (de),  347. 

Moreau,  138,  144,  207,  218,  219, 
361. 

Morée,  422. 
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Moret  on  de  Walhaing,  256. 
Moriamé,  250,201. 
MorlantoeU,  32,  40,  51,  63,  12, 

251,  *  323-325. 
Moron,  281. 
Mors,  121. 
Mortier,  171. 

Motte,  153,  212,  269,  310,  332. 
Mottrie,361. 
Mouchet,  246. 
Mouillard,  278. 
Mouillart,  278. 
Mouilliart,  276. 
Moulart,  226. 
Moulbaix,  *2ll. 
Moallart,406. 
Mourcourt,  *397. 
Mouson,  8. 
Uoustiet\  59,  *  397. 
Moaton,  285. 
Moutrieux,  197. 
Muellepas,  121. 
Muin,  184. 
MuUe,  433. 
Marlot,  209. 

N.,  écolâtre  de  Leuze,  18,  390. 

N.,  écolâtre  de  Lobbes,  16,  18, 
315. 

N.,  écoifttrede  Tournai,  410. 

Naast,  ♦211. 

Nalines  (de),  18,  232. 

Nalinnes,  35,  *325-326. 

Namur,  97,  284,  293,  295,  305, 
306,311,326,343,347. 

Napoléon  I,  103.  Voir:  Bona- 
parte. 

Naret,  254. 

Narez,  391. 

Nassaa  (de),  189. 

Nassez,  119. 

Naste  (de),  317. 

Navarre,  317. 


Navaa,  230. 
Naveau,  230. 
Navez,  159. 
Néchin,  *397-.398. 
Neu fenaison,  ♦211-212. 
Neuf  cilles,  *2\2. 
Neullens,  192. 
Neunez,  239. 
Neute,  136,  203, 205. 
Nève,  312,  320. 
Nè?e(de),  121. 
Nicaise,  127,  206,  255,  257. 
Nicodème,  168. 
Nicolas,  120,  286. 
Nicolas,  saint,  42.  43,  70,  219, 
431.  —  Evêque  de  —,  42,  43. 
Nicolles  (damp),  257. 
Niffle,  400. 

iVimy,  80, 170,  ♦212-213. 
Nivelet,  191,  197. 
Nivelles,  293,  327,  328,  384. 
Noël,U12,235, 286,291,  328.  379. 
Noircent,  264. 
Noirchaift,  40,  *  213. 
Nolet,  433,  434. 
Normand,  273. 
Normant,  132. 
Nosset,  341. 
Noteghem,  368. 
Notger,  75. 
Notteghem,  242. 
Noalet,  433. 
Nouvelles,*  213-214, 
Noyon^  10,  11. 
Nyncens,  132. 

Obaix,  ♦326-327. 

Obelet,  256. 

Obert  de  Quévy,  240. 

0(^urg,*2ïA, 

Odardas,  410.  Voir  :  Odon. 

Odomont,  hameau  deRéTe8,331. 

Odon,  12,  13,  16,  409,  410. 


OoUrt,  345. 

Paatnroau,  227. 

Œadeghim,  31. 40 

,•398. 

Og«r,  3ÎK). 

Palernostre,  203. 

Opy.  58,  384.  «398-3» 

'446448. 

PaternosIrM.  claaaique.  414. 

Oignies.   prieuré. 

51. 

244.   245, 

Patoul  (de),  151. 

Î86. 

Patte,  156. 

Oignie»  (d-).  4!5. 

Pdlurojw.Sfl,  1)3, "214-215. 

UliDger,  803,  204. 

Pauqaain,  395. 

Olivier,  404,  407. 

Psuwels,  367. 

OtUgnin,  --399. 

Payen.  192,202. 

On.iM(M,  -214. 

P«5. '400. 

Oreq,  '  399. 

Pecquireau.  385. 

Orliatii.  It.  16. 

Pedu«.205,  206. 

Orient,  llti,3S5. 

Ormeignies,-iU 

l'u  reuDs,'ï4ri. 

OiiicAM,  »400. 

y'ci3.«i>if  'i:   -327. 

Ourein,  351.35*, 

353. 

PetEBant(de).  349. 

OverUus.  212. 

Pelegrtn,  385. 
Pèlerin,  144. 

P8go.3ff7. 

PeoB,  124. 

Pair*  dei  heurei 

liTfe,  79, 138. 

Pépin.  148,  309. 

Paniale,  Sln. 

Panneau,  203. 

Peref,  213. 

Pannekin,  216. 

Peria.  432. 

Pan  DIB,  282. 

Peria  (du),  274. 

Pantour,  411. 

Pfrunnes-lei-Anloing.  «400. 

Papin,  139.285 

féronnesU:-hir,ctu,  •2Iâ. 

Paiiuel,  2C2. 

r«c/„-.    17  2â3,  300, 440. 

Pàciuet,  271,  345. 

Pesiére,  446. 

Paradis,  hameau 

de 

Wodecq. 

PSBteau,  £81. 

443. 

Pelé!,  396. 

Parano,  !48. 

Petîau,2l4.  333. 

Parajc,  115. 

Petit,   127,   182,  2Î3.  275,   276, 

Parent.  398,  400. 

291,307.390,402. 

Parfoury,  .127. 

/Wi(fngfti«i,  «ao-SlS. 

Pariilaens,  206. 

PililRceuliUi-Braine.6i.n\t. 

Parit,  166.  409. 

PetitR,îult'lr:Stvellei,  «327. 

Parmo  (de),  prince,  i 

oir:  Far- 

PètroniUe,  30!. 

né  se. 

Parmentior,  123, 

Piruwil:,    70,    114,    129.    ÏM, 

Paitornoate, M,  !02. 

•400  402. 

Pa»sat-e,208. 

ippart,  30  J. 

ippe  II,  Hl,  51. 

ipp^riHc,  208,341. 

ipron.  KO. 

rd,211. 

lot.  273. 

WD,  344. 

1)1.  *  327-328. 

m,  335. 


;,  3Î3. 
:,  312. 


89,  361. 
1, 325.  32â. 
lia.  422. 
iuè,  138. 
|uet,  367,  380. 
■ois-en-Bassignies,  191. 
teau,  141. 
:Uon,  340. 
laart,  373. 
au,  3;2. 
3au.  204. 
in,  237. 
lier,  307. 

e  (l'or  (mallreB  à  la),    8G, 
,  421. 
■et,  404. 
nage.  307. 
int,277. 


iera:ul,  '  403. 
tlot.  250. 
i.a(f«,  62.  -3) 
ie-Loiip,  -328. 
ef,  172. 
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Parée,  298. 
Portai  is.  101. 
Porloinont,  35. 
Potié.  324. 
Polies,  "  403. 
Pottior,  44,  405. 
Poucet,  248. 
Pou  il  le  (de),  355. 
Pouillon.  .113. 
Pou  lin.  400. 
Poullain.  384. 
Poupe7„  403. 
Pourbain,  223. 
Pourceau,  308. 
Pre>lis  62.  -328-3». 
PresBÎn.  43Û. 
Preumonl,  879. 
Pi-èïost,  75, 255. 
Prévôt,  170, 248. 
Il     Prou  (do).  141.  17(*. 
Prix-M;  320. 
Prisme,  57,  417. 


Pr 


rruil'liommo.  282. 


Quarcgno>\,  31.  35, 39,  147, 
215,  *2I6217. 


Q,..iri 


I,  230. 


ilin,  273. 
guor(inior,227. 

(Juosnc,  3iM. 
Qiiesticnno,  376. 
QiiOTalot.lÛO. 
(JnermtCHmps.  <  403  404. 
Qucvrciix,   07.    2iii.    2ii0. 

Au  Lieu  lie  yueïeu!i,lii-c' 

yueïicuj:. 
CJ,r.'cj/.  27. 

<J,u'ryla-i:i;iit<l.<».  '217-21 
Q,i,h'ylfVelil.:A,  •  218. 
Oi<-.'i-fui».  3.-1,  -21S-2H'. 
Qiiiiict,  3IG. 
tiuittClilT.  175. 


Fal.osce.«i3. 

Reat.illoux.  154. 

Iiau»ifs.  '  :ii:>.                                         li^SMf-r,  -331. 

Uagiieit.  4Kt.                                             Kcmioiit.  iifX  334. 

Itninso.  01, 94,  807.                                 Uevurt,  »:.. 

lUmnix.  lr.S>.                                             «.'wi. -331. 

Kamaix  (do),  Ifit,  389.                        Kianwcli.horoeandoCourcelle!. 

lînmetguh'sChi,},  MO*.                          *^^- 

/{am^(SmM/«-7'A(i»v(i.Ie,  N04.    .       R'cart,  370. 

lUraparl     Tî.                                      Rk-haire,  m. 

;fa«M   -m.                                            ItioUani,  3t>3. 

Rancelot.  33Î.                                      Kîchart.  !33. 

Randoul.  I!l.                                  ,     Riche,  248. 

lla>,!arl.  •  330.                                   i  '      Kichor,  338.  385. 

Ran«w.!4!',4r,«.                                    Riegart,  3M5. 

Rapalicr.m.                                ,       «'•';.».  7!,  -331. 

Rasmont.  3!>0.3ÎI8.                            !l      Rigault.  3Î0. 

R.iMarr.4W.                                   '     Rigné,ï83. 

Rosse  (du),  4S0, 440. 

Riml)ant,304. 

RathÉre,  14. 

Kins,  .300. 

Raverd.  .100. 

Riïiàre.  432,  433. 

Raymun.l,33'.i. 

Robbin.  3S4. 

Relaix,  NOl. 

Ro'wïAto, '331. 

Roc<|.  179.                                      !i     Rolwrt.  m.  Ï14,  !!5,  871,  Ï7Î 

Refuy.  .347.                                          |  \         30!,  310,  311,  3lr..  316. 

Ragnart.  2ia.                                      1       H.'bortmasiire,  3«. 

Ragnier,  18,  73.  101.                       '!     Ro''orl  Masure.  395. 

Rognoi*.  2îti.                                       .     Roburtmnsuro  (de).  385. 

Roipliel.  204.                                   i|     Robot,  165. 

Reigerfvlial  ('!»>.  -100.                       ,     Robetio,  105,  !06. 

Reims,  a,  !>,  .■îl'.n  413. 

Roliilliarl,  159. 

Reini,saint,g.  400. 

Ilteiilx,  39, 42, 74,  '  219  223. 23 1 

Romy,  410. 

403. 

RtriioiX,  443. 

Rciger.  303,  .110. 

Renaix  (de).  218. 

Rogier,  133.  208. 

Ronard.  248. 

Hn-^y.  MO. 

Rotiaud.  ISO.  2!ij. 

Ji-iùi».  37.  50,  7Ô,  '  223  224. 

Renaui,  2.37. 

Roiain  (ilo),  367. 

Renier,  170,  m,  .m3,  .303. 

Roland.  115.310. 

Itenlies,  C\.  '330. 

RollamI,  401. 

]îcnriuet..13l. 

Roman.  144. 

IUlHiiiin.310. 

Itooiliault.  £57. 

Rosignics,  bamo.iu  do  Wasmes, 

RONibeau,  299. 

*43. 

R.>iijl)eaui.323. 

Rome,  80. 

Ronsv,  '<0iM5. 

Riiiiqiiiéres,  '2H. 

Rosier,  liùS. 

Bosinel,  !i>3. 

Rosne  (de),  S73. 

Ruaaignics,    hameau    d'Obnix, 

326,  :127, 
Rossignol,  i'i.  173. 
Ro8tele^0lo),3^9. 
Roubault,  443. 
Koucoiirt.  306,  "405, 
Rotilcz,  202. 
Kousi^eau,  IIK,  110. 
Rouaselie,  176.  184. 
Roureruif,  "331  332. 
Rouvei,  203.  401. 
Ro(tj,'332. 
Royer  (de).  238. 
Ruuls,  245. 
Rugherant,  226. 
iîurtiM,35.  44, 14,  "405-406. 
RuiiiigDlas,  231. 
Rui.iiany(de),  130. 


Rul 


1,366. 


Ruïelte,  m. 


.   172. 


Sai)it:imaiid,    abbaye.   S,    16, 

20:t.  232. 
Si  Amand-ki-t'leurus.-  522-33a. 
Saiut-Btiitin,  alibuyi-,  8. 
SahilDenis  n't  Brvqueroie,  102, 

■225. 
Suinlo-Aldegondo  (de),  304, 314. 
Saintcnois,2i8. 
Sainte  Suzanno,  207,  301,  393, 

4I>8. 
5ui»ii-G/.w(aiti,  27,32,50,  se,  5ii, 

in,2l.3,*225-228,  242. 
8Hi[it-JeHn,203. 
Saint-Léger,  35, '406. 
Saint  Leu  (de).  4W. 


SaintMaur,  '  4i)6. 

Saint-Maximbi,  obbayO,  8. 

SainlMoul  h   (it),  261. 

SaintoiLii    3L'r;. 

Si  l;.'y,Y-V-.i,M:,  31.  13»,  '220. 

.SnfH(-7î.'«i!*. '333. 

Saint  Saiiciur,  32,  30,  '  406-407, 

441. 
.Sui»i(-,Sy»i/./t(»-i.;ii,'229-230. 
SiitiU-Tioud,  B. 
Suiiit-iaajt,  107, -230. 
Saisine,  liamouu  de   Tliieusios  , 

239. 
SalUudin,  379. 
Salles  583   331, '333. 
Saloiiic,  373. 
Salvijjny,  97,  2&0. 
Samiiie   .le).  131. 

Sanglior,  300. 
Siipart.  3-12. 
Saptii,  ICO. 
Sui-s-la-liriiijire,  '230. 

S(J-Ï  ;<!  /.l.IMIl'/V,  "333. 

»»niio.278. 

i\,il-les- Moines,    i-rieurô,    302. 


Sautoru,  401. 
Sauvage,  148. 
8avu,3:-2. 

Scan 


I,  14. 


I  S^heris,  153. 
Sclioonlieyd,  171. 
Sdioonliujt,  171. 

:  Suol>as,  162. 
!  S>:u>iiaD,  317. 
'I  Sooiier,  279. 
IJ      Scouflairc,  173. 

II  Scouiiian.  60.  158. 
il     Scoomane.  317. 

Il     Scoumaone,  239. 
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Scoumont,   hameau  d'Arqaen- 

nés,  2-16. 
Sebillc,  254. 
Secheran,  63,  318. 
Sécus  (de).  203. 
Selleries  (de),  149. 
St}toignes,  '  333. 
Selvaix,  113. 
Semelle,  4C8. 
Senau,  197. 

iic'iifffe,  '  333-334. 

Serain.  401. 

Sergeant,  391. 

Serré,  421. 

Servais,  315. 

Séverin,  270. 

Sigault,  186. 

Siger,  412. 

Signault,  210. 

>'i7/y,  31.  •231. 

Simon,  124,  146,  220. 

Simonot,  436. 

Sinet,  302. 

Sirault,  *  231-232,  433. 

Sivry,  32,  37,  38,  41,  60,  66,  330, 

•334-336. 
Smet,  284. 
Sohier,  170,  222. 
Soignies,  17,  18,  27,  31,  34,  48, 

63.  70,  72,  73,  98.  200,  '  232- 

238,274,421. 
Soille,  135. 
Solaville,  274. 
^leilmont,  abbaye, 203, 278-279, 

302. 
Solro  (de),  448. 
SolreSaint-Géry,  55.  72,  *  336- 

337. 
Solresiir-Sambre,  35,  ♦  337-338. 
Sommers,  171. 
Sotteau,  96,  202. 
Sottiau,  277. 
Soudan,  411. 


Sou  part,  170. 
Sourot,  57,  417. 
Souris,  209. 
Souvref,  '  338. 
Soyer,  123,  159. 
Soyez,  378. 
Speileux,  279. 
Spieniies,'2S8, 
Spinet,  273. 
Spinetle,  273. 
Splingart,  55,  146.  150. 
Spruyt,  141. 
Squillart.  325,326. 
Siambriiges,  '407-408. 
Stampe,  56,  227. 
Stas,  238. 
Stassart  (de),  213. 
Staumond,  242. 
Staumont,  237. 
Statelot,  8. 
Steenkerqiœ,  *238. 
Stossels,  169. 
Stien,  117. 
Stieu,  406. 
Stievenard,  114. 
Stiovenart,  226,  258. 
Stordeux,281. 
Stoupy,  313. 
Stradiot,  164. 
St rebelle,  378. 
Strée,  *  338. 

Slrépy,  62,  163.  "238-239. 
Stribelle.  402. 
Stridel,  171. 
Suive  (de),  273. 
Surpalis  (de),  400. 

Taburiaux,  408. 
Taintegnier,  57. 
Taisnier.  383,  384,  386,  387. 
Takart,  187.  188. 
Tamineau,  154,  164. 
Tamines,  291. 


Tasson,  U. 
Tayerno.  409. 

Teillier,  307. 
TèUmaque,  10*. 
Teliier,  160.  2£7,  306. 
TempleuM,59,-iOB. 
TerraHBe,  1S9,  268. 
TareiD,lS6. 
ThésioD,  337. 

TliéodeletouTliéodoulot,  61,82. 
Thêodomir,  434, 
-    Theoduin,  14, 
Théodulue.  82. 
Theys,  334. 
Thibaut,  288,  352. 
Thiébault,  113. 
Tliiàbaut,  430. 
ThièbeloB,  414. 
Thionnex  (de),  160. 
Thjérache,  hameau  Je  Momi- 

gnies.  321. 
TAiVu,  60,  67,  ■  239. 
Thimlain,  '408. 
Thievties,  '239-240. 
T'iiméoii,  -338. 
Ihirimoiil,  ■  338-330. 
Tliirion,  290. 
Thirj-,  128,311. 
Thobie  (guide),  livre,  81,  82. 

Voir:  Tobio. 
Thomas,  333- 
Tliomorel,  lOS. 
Tlionneau,  394. 
ThoricourI,  '  240, 
rAuiUiei, '339,342. 
Thuin,  n.  27,  31.  200,  252,  274, 

323,  •  339  343. 
Thuin  (de),  178. 
Thulin,  '  240. 
Thumaide,  '  408-409. 
ThuRias,  414, 
Tibaut,  37g. 
Tilly,  344,  347. 


Tirlachaad,202. 

Tirleroui,  347, 

Toallier,  350. 

Tobie(liïreHde),79.  Voir;  Thobie. 

Tondreau,  363. 

Tongre-Notre-Dame,  167,  '240- 
241. 

Tungrts,  8. 

Tongre  Saiul-Maithi,- 1\\. 

Tonnée),  433. 

Tordoir,  hameau  de  Wodecq, 
443. 

Toubeau.  72,  147,  160.  231,  256, 
260.  456. 

Toid,  12. 

Touraino  (duc  et  ducli»"  do),  81. 

Toiiynai,  '  10- 13,  16,  18,  22,25. 
27,28,31.  35.  41,  44,  46.47, 
52,  57,  67,  73.  7;i,  %*,  89,  92, 
97.  107.  239.  272. 3r,3,  364, 367, 
372,  374,  376,  3:8,  379,  381, 
382,  402,  408,  '  409-438,  *  445- 
446,  '  448-449.  458. 

To laisism  TournéU»,  43.62, 

88.  376. 

Tournay  (de),  18. 

TournÉsis,  voir  :  Tournait: 

Tourpe  (de),  213. 

Toussaint,  269. 

Touvreile,  411. 


incliai 


Trente.  —  Le  concile,  28,  29,56, 
57,  224. 

Trétes.  6,  7. 

Tricart,  219. 

Tricol,  136,  169, 289,  334. 

Tiîgallet.371. 

Trivier.  225. 

2V.crtifi,62,215.'24l. 
Troffart.  401. 
Tromont.  137. 
Turin,  331. 


^ 


Urbain,  lîO,  2IS,  E19. 


Vaillant.  Ait. 
Vairon.  3C;t. 


Vedrin,  !3I. 

VW«..«ï.  6Ï.-43P. 

Vt-llereilleleltr 

!/f.'iiJ-, 

•3J3 

VeIraiH-Gulgiii 

*.   35, 

ns 

37P 

Voii'  ;  Guigiii 

»'e: 

VW- 

Vcrsin.3Jîl. 

Vurtjiio,  liaitïCBi 

d<3  \\ 

ors. 

441 

Virgitits,  '3tt. 

Vorinan.  390. 

Vnn  Hlacren.  390. 

Vancastocl  ou  Van  Castool ,  432, 

431. 
Vuncastel,  434. 
Vanl)nrii.î02. 
Van  der  Itoken.  141. 
Vandor  Burcli,   3tiï,  38$.  42Û, 

tn. 

Vaiid<!ic!iiNCii.  133, 
Vundoroln,  !1I. 
Valider  Kwkcir,  Tr.i. 
Vandor  Kyikwi.  2!l». 
Vnndorliauîîun,  3ï3. 
Valid(jr*'auMlo,  171. 
VandaMnono.  3ô9. 
Vandiirinon.364. 
Van  (ihulun.  233. 
VanliasKOl,  21C,  240. 
VftnLii;rilo.3':3. 
Vflillior*,  378. 
Vannoclio),  128. 
Vannort,  .394. 
VanroB,  381. 
Van  Souri), 

p'iiiiéerronôniunt  Vai 
VaaWinsliiJrglie,  401). 
Varret.211. 
Vaiifcarl,  2'JI. 
Vnuls(do).  188. 
Vauj:  UiAnloinç,  WSO. 


On  0 


Vt;(,ii,  -439. 
Vidi-oi|uin.  4U0. 
Vierjie  (sainte),  "; 
Viesriltc.'3U. 
iviUo  (do),  : 


,   liarooau   do    \Vo- 


Vie< 


.Wl, 


;-I.ei 


!,  Iiam 


:dc). 


Vit'ncron.25(î,  272,  303. 

Vignoble,  427. 
Vilain,  108.  172,231. 
Vlllcdicti  Ole),Sl. 
y, lUrol, -211. 
V-//c;'->»i.ntra-u(, -439. 
\  ,11g  siir-ll.iiiie,  -Ï4I-241;. 
VillLTiua.449  Voir:  Villcr 
Villi;rs(d,0,  151.  <ll.  449. 
Villers-laroi'i;  '344. 
V^II,-riJr<i.n„'o»,  3SX 
VW/trj  l'^nu,   •344-345. 
Vill<:ys-I\l':-nc.-<,    34ri. 
Villeri-SaiiilA>'taml,  '242. 
ViHe)i  Sailli- G hUlaiit,  157."242. 
Vincarl,  239,  40Ï. 
Vincent,2i8.  288,  443. 
Vinolionl.  I9iî. 
Vin(;lionB,252. 
Viiidocinunsis,  8Î. 
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